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1ES MILITAIRES

ET LE POUVOIR

EN AMÉRIQUE

LATINE

Vouloir
Par CLAUDE JULIEN

T OUT ne sero<t-ïl que faux-semblants dans le grand débat sur la liberté ?

Engagé à travers les frontières, il a pris une ampleur exceptionnelle, et

pourtant le voici qui semble hésiter au bord des interrogations essentielles,

alors que tout un faisceau d'évcnements en éclaire crûment l'extrême urgence.

Parce que son élection a été contestée, Mme Gandhi envoie en prison

de nouvelles fournées d'opposants — de droite comme de gauche pour foire

bonne masure. Un équilibre font aussi trompeur avait inspiré l'interdit jeté

contre des gauchistes et des démocrates-chrétiens avant les élections au
Portugal, où un journal qui fut courageux sous la dictature est bâillonné

au nom de la liberté recouvrée, où le carcan du syndicat unique est

présenté comme le meilleur garant des libertés ouvrières. Libertés balayées

au Chili où Salvador Allende les respectait avant qu'elles ne soient écrasées

avec le concours d'une grande démocratie.

Tableau fort incomplet tant est longue la liste des violations des droits

fondamentaux sous des régimes qui, à travers de notables différences, reven-

diquent un même héritage démocratique. Un autre faux soad d'équilibre

tenterait d'estomper ces ambres en leur opposant celles qui régnent sur les

pays soumis à an système se réclamant d'une autre idéologie.

M AIS nous sommes en Occident, et si les cris qui, à l’Est comme à l'Ouest,

parviennent parfois â percer le bâillon possèdent le même accent
déchirant, iis n'ont pas la même signification politique. Tous traduisent le

même désespoir, et tous doivent recueillir le même écho. Mais ils ne portent

pas tous la même accusation : sans doute tout homme est-il coupable de

tous les crimes qui frappent l'ensemble de l'Humanité, mais d'abord et surtout

de ceux qui sont commis au nom des principes dont lui-même s'efforce

de vivre.

Le mal serait sans doute incurable si le communiste ne se sentait peu
ou prou complice des crimes commis au nom du marxisme, le chrétien des
crimes commis au nom de l'Evangile, le démocrate des crimes commis au
nom de la démocratie, etc. La sagesse populaire traduit, en vérité, une haute
exigence morale lorsqu'elle invite chacun à balayer d'abord devant sa

propre porte...

Solidaires de tous, mais responsables d'abord de ceux qui trahissent la

cause que nous défendons. Depuis trop longtemps des hommes battent leur

coulpe sur la poitrine des autres. Jamais ils ne parviendront à s'innocenter

en lançant un réquisitoire contre Iss crimes de ceux qu'ils combattent.

/"•'EST pourtant cet affligeant spectacle qui noos est trop souvent offert a
l'occasion du grand, debqt sur les libertés en France et dons le mande.

Quel parti, quel système, quel camp les ligete plus étroitement que l'autre ?

Polémique suicidaire, car chaque parti, chaque système, chaque camp contribue

à sa manière à cet écrasement. Ne se rejoignent-ils pas dons l'exacte appli-

cation du même principe, que dénonçait Mirabeau : « Enchaîner toute espèce

de libertés en exagérant toute espèce de dangers * ? Dangers venus de l'Est :

et la chope de plomb s'abat sur an pays de l'Ouest. Dangers venus de
l'Ouest : et elle s'abat sur un pays de l'Est. Et c'est toujours une chape

de plomb...

Voilà bien pourquoi quelque chose sonne faux dans certains arguments

qui se voudraient 'convaincants. Et chacun ne semble percevoir ces noies

discordantes que dans le discours de l'adversaire.

A cette complaisance partisane s'ajoute sans doute une gène plus pro-

fonde. Les deux systèmes qui se partagent le monde parlent bien de liberté

mais, outre qu'ils n'en donnent pas lo même définition, ils l'ont l'un et l'outre

subordonnée ù d'autres objectifs : le. désir de puissance, la volonté d'exponsion

économique, la. soif de consommation, les rivalités internationales, l'égoïsme

national, etc., ont rnis entre parenthèses trop de libertés menacées de s'anémier

avant de disparaître, « Crois-moi, disait Voltaire, l'homme est libre du
moment qu'il veut l'être. » Mais sait-il encore avec quelle force il doit le

vouloir afin de ne pas se retrouver demain dans des fers dont on le convaincra

qu'ils lui sont légers ?

POUSSÉE PE LA GAUCHE. TENTATIONS PE DROITE

Le piège italien
LA contradiction de l’Italie, pains

parcouru de profonds courants
sociaux et politiques main para-

lysé au plan électoral, vient d’appa-
raître au grand Jour. Les élections du
15 Juin ont bouleversé la physionomie
politique du pays. Le parti communiste
a conquis 2 millions de voix supplé-
mentaires, cependant que la démo-
cratie-chrétienne en perdait 1 million.
La démocratie-chrétienne, qui tombe
de 38.4 % & 35 Ko des suffrages, se
volt désormais menacée par un parti
communiste qui gagne sâx points en
pourcentage et qui, avec ses 33,7 %,
talonne le parti catholique à moins
d’un point et demi d'écart.
Après trente ans d'immobilisme au

cours desquels le régime démocrate-
chrétien avait monopolisé le pouvoir,
une grande rupture s’était produite le
12 mal 1974 avec l'échec du parti
catholique lors du référendum sur le

divorce. Cet échec était d'autant plus
Important qu’il soulignait à quel point
de larges couches sociales s’étalent
détachées de la D.C. à propos d’un
problème relevant du droit civil, mais
dont la nature était d’ordre profondé-
ment moral et cultureL
Le bouleversement politique du

15 juin dernier est une conséquence
de cette rupture. La situation Italienne
est en quelque sorte le reflet, danp un
domaine toutefois très particulier, de
la crise économique du monde occi-

Par FERDINANDO SCIANNA *

dental, qui est également une crise
profonde au plan des valeurs cultu-
relles.

La victoire des communistes et des
socialistes (ces derniers ayant, eux
aussi, amélioré leur score de 2
la défaite des démocrates-chrétiens,
signifient que le « mai larvé » Italien,
la crise économique et la « stratégie
de la tension » mise en œuvre pour
faire basculer le pays vers la droite
ont, au contraire, fait virer à. gauche
les masses laborieuses, tes Jeunes qui
votaient pour la première fols A dix-
huit ans et jusqu’à certaines couches
de la classe moyenne.
Le parti communiste devient le

premier parti dans les villes les pins
impartantes d’Italie : Milan, Turin.
Bologne, Gènes, Venise, Florence,
Naples, etc, voire Rome elle-même.
Une des principales réglons indus-

trielles, la Ligurie, a été conquise par
une majorité de gauche ; et dans deux
autres réglons, les Marches et le Pié-
mont, les partis de gauche disposent
de 50 % des sièges. La moitié de l'Italie
pourrait devenir «rouges — avec
l'Ombrle, la Toscane et l’Emilie, qui
le sont déjà. De très nombreuses com-
munes. dont certaines fort Impor-
tantes. vont, pour la première fols,
avoir un maire communiste.

Pouvoirs locaux et autorité centrale

Etant administratives et locales, les

élections-du 15 juin ne modifient
en rien la composition du Parlement.
On ne saurait toutefois douter de leur
portée politique. Non seulement parce
que les thèmes sur lesquels s'est dé-
roulée la bataille électorale ont été
des thèmes politiques de nature na-
tionale. voire Internationale, mais
surtout parce que la clé de voûte de
la structure politique Italienne repose
sur la décentralisation et la vie locale.

C'est là un élément qu’il convient
de ne pas négliger si l’on veut com-
prendre ce qui se passe en Italie.

L'importance de la décentralisation
dans la réalité italienne tient aussL
bien entendu, au fait que l'unité

nationale du pays est de relativement
fraîche date. Mais son rôle dans la
situation politique actuelle a son
origine spécifique dans la structure
particulière du pouvoir telle que l’a

organisée en l'espace de trente ans
la démocratie-chrétienne et, à travers
elle, mat tout entier.

Le professeur anglais Percy Allum,
qui a récemment étudié ce système
avec beaucoup de perspicacité, 1e dé-

LES ÉCHANBES EMTBE L Ü.H.S.S. ET LA FRANCE

Pour une coopération stable et à long terme

L
ES bonnes relations qui existent entre

la France et l’Union soviétique répon-

dent aux intérêts de nos Etats et de
nos peuples ainsi qu'à ceux de la paix

mondiale. Elles favorisent la détente inter-

nationale, les progrès de la confiance et

de l' amitié entre tes peuples, la liberté et

l’indépendance de tous les peuples. Ces
relations ont été définies dans des docu-

ments aussi fondamentaux que le Proto-

cole de 1970 sur les consultations et

I’ « Enoncé des principes de coopération -

de 1971 signés par les plus hauts respon-

sables de nos Etats. Elles ont encore été

renforcées lors de la rencontre «au som-
met - de Rambouillet, alors que l'on célé-

brait le cinquantenaire de l'établissement

des relations diplomatiques entre ru.R.S.S.

et la République française et qui confirma

à nouveau la permanence de la politipue

de détente, d'entente ei de coopération

pratiquée dès le milieu des années 50.

Elles ont contribué d'une façon décisive

à restructurer les relations entre les pays
de l'Est et de l'Ouest sur le principe de
la coexistence pacifique des Etats à
régimes sociaux différents.

La politique économique extérieure

soviétique se base sur ndéa que le déve-
loppement de la coopération entre les dif-

férents pays dans la science, la technique
et l'économie constitue une nécessité

objective, qu'elle est conditionnée par les

exigences de la révolution scientifique et

technique. Notre volonté dé coopération

n'est pas dictée par la faiblesse, comme

Par

STEPAN TCHERVONENKO,
ambassadeur de l'U.R.S.S.

en France

tente parfois de le faire croire certains

adversaires de la détente, mais par la foi

profonde qu'il n'exisle pas aujourd'hui

d'autre voie que cBlIe de la coexistence
pacifique basée sur une coopération
mutuellement avantageuse et honnête.

Possédant de riches ressources naturelles,

un potentiel scientifique, technique et éco-
nomique permettant de résoudre n'importe

quelle tâche scientifique et technique,

notre pays suit une ligne constante ten-

dant au développement des relations com-
merciales mutuellement avantageuses avec
tous les Etats qui le désirent

U est devenu évident pour de nombreux
hommes politiques occidentaux réalistes,

que le système d'économie socialiste pla-

nifiée crée une base solide pour la coopé-
ration, qull est une garantie contre
l'action des différents facteurs conjonc-
turels. qu'il permet d'édifier cette coopé-
ration sur des relations stables et à long
terme, ce qui est avantageux non seule-

ment pour I-U.R.&B., mais aussi pour ses
partenaires.

Les premiers pas

TIA ALHEUREUSEMENT. H fallut long-
temps pour que les relations écono-

miques de l'U.R.S.S. avec les pays occi-

dentaux se développent. Pour la France,

ce n’est que vers le milieu de la décen-
nie 50 que des changements ss produi-
sirent, mais ils ne vinrent pas d'eux-
mêmes. Bien entendu, ce fut surtout le

reflet de l'évolution de la situation Inter-

nationale. La position pacifique consé-
quente de l'U R.S.S.. des pays socialistes,

des autres Etals pacifiques el de leurs

dirigeants a joué un râle décisif. Le gou-
vernement de la République française A
la tête de laquelle se trouvait le générai

de Gaulle, qui pratiqua une politique

réaliste de renforcement de la souverai-

neté nationale et de la paix en Europe,

apporta également une contribution incon-

testable dans l'instauration de ces nou-

velles relations Internationales.

Un accord commercial nettement diffé-

rent des précédents fut conclu en 1953.

Il définissait les volumes concrets et la

nomenclature des livraisons mutuelles.

Alors qu'en 1953 le courant d'échanges
entre les deux pays ne s'élevait qu'à

200 millions dé francs, en 1S56 II atteignit

650 millions de francs.

(Lire lu suite page 23J

finit comme une. fédération de poten-
- tats, une série de pyramides autonomes
dépourvues de véritable autorité cen-
trale tout en étant interdépendantes.
Le sociologue Plzzomo l'a décrit
comme un fascisme sans Mussolini,
qui exerçait précisément sur le fas-
cisme un rôle unificateur.

Cette caractéristique explique l'Inap-
titude de la démocratie-chrétienne à
se renouveler, la généralisation de la
corruption, l'incapacité des dirigeants
à définir une politique claire, valable
pour l’ensemble du pays. Chaque
politicien en vue continue, dans tes
faits, à dépendre essentiellement de sa
clientèle locale; le pouvoir central,
d'autre part, tire sa force du bloc que
constituent les pouvoirs décentralisés.
Cet état de choses a engendré une

considérable classe moyenne parasi-
taire dont le rôle fondamental a été
de former autour de la démocratie-
chrétienne une barrière politique des-
tinée à soutenir le développement
Industriel capitaliste, violent et chao-
tique. de l’après-guerre, te « miracle
Italien » fondé sur les bas salaires et
sur l’exploitation Intensive de l’im-
mense réservoir de main-d'œuvre que
constituent les réglons agricoles du
Sud.
L'éclatante victoire électorale du

18 avril 1948, lors de laquelle la
démocratie-chrétienne avait failli

remporter la majorité absolue des

suffrages, et l'éviction des partis

de gauche du gouvernement ont été

le point de départ de la réalisation

d'un projet politique qui avait la

« guerre froide » pour fond de
tableau international.
La réorganisation complexe et dif-

ficile des partis de la gauche ouvrière
et de l’unité syndicale, les grandes
luttes sociales des années 60, qui ont
débouché sur l'automne a chaud » de
1969, et la transformation du contexte
international ont radicalement modifié
la situation. Il aurait fallu & l’Italie

des réformes profondes et un renou-
veau que tes gouvernements démo-
crates-chrétiens successifs, toujours
égaux à eux-mêmes en dépit des
changements d'hommes, s'étalent re-
fusés à entreprendre alors que le

« miracle » des années 50 leur en avait
donné la possibilité.

L’administration de l'Etat, cepen-
dant. révélait tous les dégftts provo-
qués par des années d'incurie, de
corruption et d'incompétence. D'In-
nombrables scandales Impliquant pro-
tecteurs et protégés de la démocratie-
chrétienne ont éclaté en chaîne au
cours de ces dernières années et ont
régulièrement été étouffés par des
méthodes qui rappellent celles de la
Mafia.
Se fiant à l'apparente immobilité

de l’électorat Italien, encore fortement
encadré par l'Eglise, les démocrates-
chrétiens se sont emparés de presque
tous les leviers de commande de la
société. Avec 40 % des' voix, a déclaré
il y a peu 1e président de la FIAT.
M. Agnelli. qui maintenant est aussi
président de l'organisation patronnie
des Industriels Italiens, la dimocratte-
chrétlenne s'arroge 80 % du pouvoir.
Les choses commençant à devenir

plus difficiles sous la pression des
travailleurs, la démocratie-chrétienne
accepta de collaborer avec tes socia-
listes. ce qui suscita tin grand espoir
populaire.

(Lire la mite page 23
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Les proiets politiques de
N elson Rockefeller, «le Roc..

Rocky », comme l'appellent ses
supporters, est débordant d'enthou-

siasme. Visage de granit, menton Impé-
rieux, un éclair dans l'œil bleu aux aguets

derrière les lunettes d'écallle, cet homme
a d’immenses appétits. La bouchB au sou-
rire de sabre est assez avide, assez

grande pour gober la Maison Blanche et

l’Aigle américain. Gargantuesque collec-

tionneur de protégés, d'objets d’art, de
comités, de grandes visions, affamé de
pouvoir, grand manipulateur d'hommes,
charmeur, doué d'une frénétique activité,

despote avec aa famille et son entourage.

Il a été pendant quinze ans le gouverneur
le plus autoritaire et le plus entreprenant

de l'Etat de New-York. Ses expressions

favorites : * Splendide, formidable, mer-
veilleux », confèrent à ses Interlocuteurs

l'ordre de la grandeur américaine, les

titres de noblesse rockalelllenne. Il est

l'incarnation du succès et de la « destinée

manifeste - des Etats-Unis.

Et pourtant, malgré une expérience de
trente-cinq ans dans toutes les branches
du gouvernement, son habitude du com-
mandement et la puissance de 9on dan,
ce patricien adüse soumettre, en novem-
bre dernier, à une enquête intensive du
Congrès pour être confirmé comme vice-

président

Un très discret gentleman aux cheveux
gris. M. Dilworth, s'est présenté devant
la commission judiciaire de la Chambre
dea représentants. Les congressmen ébahis
l'ont vu déployer cinq énormes tableaux
surchargés de chiffres : les portes du
trésor de la plus puiasantB famille d’Amé-
rique s'ouvraient aux regards du public,

qui découvrit avec stupeur que les quatre-
vingt-quatre Rockefeller possédaient plus
d’un milliard de dollars.

Une immense fortune personnelle

est-elle un atout ou un handicap?

Soudain, le capitalisme en chair et en
os comparaissait à la barre du peuple.

Entre M. Nelson Rockefeller el les comités

du Sénat et de la Chambre, la confron-

tation ne fut pas dépourvue d'humour.

Les mandataires du peupla américain

eurent bien du mal à cerner l'immensité

de ces biens fabuleux. M. Pater Rodino,

président de la commission judiciaire de
la Chambre, s'exclama : « Je rierrive pas

à saisir les complexités el les Implications

de votre vaste et Immense fortune. » Et le

sénateur Byrd : « Gouverneur, vous êtes

un homme fort riche_ Votre fortune repré-

sente 1 dollar par minute depuis Tannée
16271 » Le député Mezvinsky attaqua :

« On se méfie énormément dans ce pays

de la fortune des Rockefeller. • Un témoin

alla encore plus loin : - SI vous devenez

un lour président, chacune de vos déci-

sions affectera votre empire familial : à
8 heures, les banques ; A 9 heures, le

pétrole : è 10 heures, rindustrig des com-
munications, etc. »

La perplexité fut portée & aon comble lorsqu’il fut

question de ses dons et prêts d’argent : 86000 dollars

6 U. Morhouse. secrétaire général du parti répu-

. . blicain de New-York; 625 000 dollars A M. Ronan,

L8 OOUVOir conseiller de la lamllle. puis directeur des transports
“ en commun et du port de New-York. El 50000 dollars

..j. à M. Henry Kissinger lorsqu'il quitta son service pour

DOlltlQUO devenir le conseiller an politique étrangère de M. Richard”
Nixon.

}
Cétalt une splendide occasion d'exposer sur la

et I argent place publique les liens subtils entre le pouvoir poll-
o tique et l'argent. Mais Inexploitable dans cas circons-

tances. Les membres du Congrès se métamorphosaient

en luges vertueux, en tribunal sévère, gardien de la

moralité américaine sérieusement endommagée par les scandales récents. Mais Us se
trouvaient acculés ; car, que leur demandait-on ? Fallait-Il entamer le procès du système

politique et social dont Ils étalent les bénéficiaires ?

Ces Inquisiteurs étaient épuisés par

l'enquête sur le Watergate. traumatisés par

l'effondrement des valeurs américaines. On
les sentait tentés d'arracher des confes-

sions publiques et de sauver l’ème de la

nation en vertueuses envolées, tout en
enviant secrètement les assurances tan-

gibles reçues par les Ronan, Morhouse et

Kissinger... A tout cela se mêlaient la

haine des riches el le désir de leur res-

sembler. lia étaient également conscients

de la méfiance croissante des électeurs

envers les grandes corporations. S'il fallait

faire le procès des grandes sociétés, que
choisir comme accusé ? Un homme, Rocke-

feller, ou des institutions anonymes? Le
candidat n'avalt pas manqué l'occasion de
leur faire un bon cours d'économie, leur

expliquant que le pouvoir réel était aux
mains des compagnies d’assurances et

des fonds de retraite, plaidant que les

Rockefeller n’exerçaient aucun contrôle

systématique de leurs Investissements et

que les Arabes amassaient plus de dollars

en une seule semaine que sa propre
famille en trois générations successives.

Le comique de la situation résidait dans
cet embarras, ces cas de conscience et

une ignorance à la fois réelle et feinte

des rouages de l'argent « L'esprit du mal
souffle peuf-élre Ici, se plaignit un député,

ma/s le n'arrive pas à le trouver I » Conclu-

sion du président Rodino : - Nous sommes
en démocratie et nous encourageons tous

las citoyens A taire fortune. IJ serait donc
Illogique de prétendre que tes riches

seront désormais évincés du service de
leur patrie. - Et un congressman renché-

rit : » Nous n'aurions jamais eu de Décla-

ration d'indépendance si nous avions sou-

Un colloque sur l’impérialisme culturel

des États-Unis

LES mécanismes d'exploitation

économique et de domination
politique grâce auxquels les

Etats-Unis assurent leur hégémo-
nie sur le monde c libre » sont
depuis longtemps repérés et con-
nus. Leur dénonciation revêt toute-

fois un aspect souvent théorique
car tes forces qu'elle met en cause
sont hors de portée de chaque
individu pris isolément. Plus ré-

centes ont été les amorces d’ana-
lyse de l'impérialisme cultureL Un
impérialisme plus insidieux, car
rongeant de l'intérieur tout ce qui
fait les spécificités nationales pour
créer les vastes marchés homo-
gènes à la mesure des sociétés

multinationales, et plus difficile à
combattre tant il repose pour une
large part sur l'acceptation impli-
cite des intéressés et se camoufle
derrière les grands principes de la

liberté de circulation des produits
culturels et de rintemationalisme
(voir le dossier publié dans le

Monde diplomatique de décembre
1974).

Un colloque organisé par le Front
progressiste (gaullistes de gauche

)

les 7 et S juin dentiers a permis

de faire le point sur la dêfranci-
sation systématique et ramèricant-

sation de secteurs aussi divers que
l’édition, la presse, l'audiovisuel,

l'urbanisme, le cadre de vie, l'édu-

cation, la formation. De l'inonda-

tion des trois chaînes de télévision

par les films américains à la poli-
tique d'Afr France imposant au
personnel navigant du Concorde
l’usage de l'anglais par le biais d'un
manuel d'utütsatian rédigé exclusi-
vement dans cette langue, en pas-
sant par un type d'urbanisation oïl

le point de rencontre obligé et
unique des citadins est le « shop-
pmg-center », c'est le livre noir
d’une véritable « déstabilisation »

culturelle qui a été élaboré par les
différents spécialistes invités.

Dans la vie quotidienne

La présence au colloque de repré-
sentants des syndicats et des partis
politiques semble indiquer que dé-
sormais pour eux le front culturel

ne le cède en rien en importance
aux autres, puisqu'il affecte chaque
citoyen dans sa me de tous les

jours. Les interventions de M. Mau-

ry pour la C.C.T. et de trois parle-
mentaires. MM. Chevènement fPJS.l.

Godefroy (apparenté UJDJt.) et

Juquin (P.CJ, ce clemier dénonçant
te < génocide culturel » du pouvoir
actuel, ont posé une problématique
de nature à accélérer la prise de
conscience de l'étroite imbrication

entre la résistance culturelle et le

rejus du protectorat économique et

politique américain.

b. c.

Par INGRID CARLANDER

mis les Pères fondaieurs A une enquête

aussi serrée. -

M. Nelson Rockefeller se défendit assez
habilement Avec une arrogante naïveté.

mêm*

(Photo David Bumett-Gamma.)
«Pois-Je partager mes pommes

avec vous T»

il rappela la tradition philanthropique de
sa famille pour expliquer ses dons : c'était,

disait-!!, le seul moyen d'attirer des gens
de valeur au service du public ; il avait

le culte de l'amitié; se devait de préserver

les hommes des tentations ; surtout, pour

lui, « rautorité politique n’est pas A vendre

dans ce pays ». II ajouta même, avec humi-

lité et bonhomie : « Vous êtes en train

de manger des pommes, et vos amla n’an

ont pas. Je suis convaincu que vous

fartez comme mol en disant : Puls-ie par-

tager mes pommes avec vous ? »

Le candidat atteignit des sommets de

superbe Inconscience : » Je ne pensa pas,

dft-ll, avoir jamais consciemment fait quoi

que ce soit de mal. » Puis : « de ne m'étais

pas rendu compte de rimpact de ma for-

tune sur te public. Maintenant, le com-

prends. » Cependant « Rocky » sut se mon-
trer humble, respectueux du Congrès et

patriote enthousiaste : « Je crois profon-

dément dans ce pays et ralme de toute

mon ûme. L'Amérique a du génie. - Fasci-

nante performance de l’homme, ferveur

quasi religieuse, passion de servir, arro-

gance. Insensibilité et intuitions, pluie

d’hyperboles, retraites tactiques suivie» de

rapides contre-attaques.

On avait assisté à trop de battements

de coulpe et d’élans de pessimisme des-

tructeur en une seule année. M. Nelson

Rockefeller possédait la carrure, les qua-

lités d’intégrité et de leader qui pouvaient

rassurer l'électorat et consolider la posi-

tion précaire de M. Gerald Ford. Il fut

confirmé haut la main. Sa nomination

rendait quasi légitime une situation sans

précédent dans l'histoire des Etats-Unis :

au moment même du bicentenaire, le chef

de l'exécutif n'avalt aucun mandai du
peuple.

«J'ai toujours rêvé d'être président, dit-il un lour en

Il
. survolant la Maison Blanche dans un de ses « Jets »

UH D0St6 privée, et cela, depuis que je suis gosse. Après tout,
r quand on pense A tout ce que j'avais déjà à ma

. naissance, quelle autre ambition pouvait me satisfaire ? »

maliult W aurait été élu contre Kennedy, en 1960, s'il n'avalt

perdu rinvestitura du parti républicain contre Richard

I
Nixon. En 1968, Y/aller Lfppmann le considérait comme

OU IG OOUPIG ,B *®u/ “P0" ,a nation. Aux élections de 1976, Il

aura soixante-sept ans, mais II peut encore être élu

président si M. Ford se retira de la course au dernier

ennemi moment Sa dernière chance. Il suffit de lui parier et

da Fobserver pour comprendre qu'fl fera tout pour la

saisir. Il n'est dêJA séparé du poste suprême que par • un battement de cœur -, s( c'esf

la raison pour laquelle il a accepté ce qu'il professait auparavant de tant mépriser, la

vice-présidence.

- C’est un poste maudit -, nous dit

l'historien Arthur Schlesinger avec un
sourire Ironique. » Depuis Jackson et Van
Buren, tous les présidants et les vice-

présidents ont vécu dans la méfiance réci-

proque la plus parfaite ; c'est un couple
ennemi. Le seul rôle du numéro 2 est de
téléphoner pour s'enquérir du bulletin de
santé du chef de FEtal ; an tait, il ne peut
qu'attendre .sa .mort. ». - Dans le cas de
Rockefeller, ajoute M. Schlesinger, la si-

tuation est vraiment étrange. Nous n'avons

/ornais vu de personnage aussi puissant,

riche, fameux et hyper-actft occuper un
poste aussi spectaculairement Inutile. •

Très récemment, revenant de la Nou-
velle-Orléans. « Rocky - s'entretenait à
bord de son avion avec quelques membres
de la presse parmi lesquels Je me trou-

vais. A la question : - Vous ne vous sentez
pas gêné dans cette situation ? -, il répli-

qua : Pas le moins du monde. J’ai

assumé ce poste les yeux ouverts. -

Un correspondant Insista : « Bien des
gens disent que les vice-présidents ne sont

lamsis Informés des questions Impor-
tantes. » Alors son visage se crispa. II

dit : «Non, honnêtement, fe ne su/s pas
en concurrence», le veux coopérer. • Mais
aussitôt il enchaîna avec une irritation

contenue : » Ma position est très délicate.

Je n’a! pas de fonctions réelles. • « Mon-
sieur le vice-président, fai des am/s démo-
crates qui vous considèrent comme une
sorte de sauveur de la nation. - * Ils sont
fort généreux.» Le pubftc saura bien tuger
si le puis être utile. Tous les problèmes
du gouvernement me passionnent. J’adore
la politique — ralme les gens.» J’étais

comme un •cheval de /eu- lorsque ta

cloche de départ a sonné, quand le prési-
dent m'a tait venir. A soixante-six ans !»

Comment camar le Prince sans le situer dans le

I n.:HAn contexte de se dynastie ? Aucune grande famille eméri-

LB l iinCc caine rie préservé plus d’harmonie et d'homogénéité.
Les Rockefeller ont créé une mystique familiale unique.

, . Leur fortune colossale est fondée sur rempire Industriel

GI ICS de ,a standard 011 créée par John D. Rockefeller Sr.
vers 1870, fhomme te plus délesté des Etats-Unis A

„ i. Fépoque. Puis, dés le seconde génération, elle a acquis

Dinosaures une image de margua : philanthropie, évangélisme moral.
éthique puritaine qui sublime -le profit capitaliste. Les

• ’i I" 11
Rockefeller sont-ils les oints du Seigneur, avec Ofeu

QU capitalisme comme P.-O. G. de leurs entreprises Industrielles et de“ leurs fondations 7 Ou bien, au contraire, ne portent-ils

pas le germe d’une malédiction puisque chacun de leurs
gestes, même le plus désintéressé, se transforme en bénéfices par une alchimie Implacable
due aux lois sur les fondations et les legs au public? Il est presque impossible A ces
riches Américains de démêler leurs motivations réelles. Cest cela qut tes rend si

complexes.

Ils sont les prisonniers de leur Image

et de cette alliance inextricable entre leur

fortune et les responsabilités morales

qu’elle entraîne. Nelson a été élevé stric-

tement dans le respect de ces principes.

L'ambilion nue et crtie leur est inacces-

sible. Il leur faut exceller sans aucune

motivation matérielle, privés de l'aiguillon

d'une ultime faim que pouvait encore

ressentir un Kennedy. C'est ainsi que,

paradoxalement, le vice-président est un

• aelf-made man- qui a dû surmonter le

handicap de son nom et de sa fortune...

« La mystique de la lamllle Rockefeller

sé perpétue grâce à rexfraord/na/re proxi-

mité physique qu’fis refrouvenf dans ten-

clave familiale de leur immense domaine
de Pocanr/co-Hfffs (1). et par les réunions
périodiques des deux générations de le

famille : tes frères, sœur, cousins, avec
fous leurs enfants. De telle sorte que les
membres de la famille établissent et ren-
forcent leurs liens et leur mystique com-
mune... ainsi que leurs Intérêts communs
fondés sur leur fortune » (2J.

Tout â côté de la ruche ramlliale se
trouve l'Union Church, dont les vitraux,

commandés à Matlsse et Chagafi par
Nelson et son frère David, tout inspirés

par leur tradition protestante. Illustrent des
thèmes bibliques: les ambitions de la

dynastie «ont sublimées par cette vision

de tour rôle au service de l'humanité et

de Dieu—
John D. Sr. était un - baron-gangster -

de l’âge d’or de l'Industrie américaine au

dix-neuvième siècle, et. comme le quali-

fiait son vieil ennemi Théodore Roosevelt,

un de ces • malfaiteurs de grande ri-

chesse». Pour édifier la fortune la plus

colossale de l’époque, que la loi anti-

trust Sherman ne parvint même pas à

entamer, ses méthodes étaient impla-

cables : espionnage, répression sanglante

de l'émeute des mineurs de Ludlow, luttes

féroces pour briser las concurrents ; il

devint l’ennemi public numéro 1. Puis, ce

colosse d'ambiguïtés, avide et ascétique.

Impitoyable et pieux, se transforme en

mécène. A la suite d'un avertissement

prophétique de son conseil, te pasteur

Gates, génie de la spéculation â Wall

Street et inventeur du « sclenUflc giving - r

» Prenez garde f Votre fortune est une ava-

lanche I II faut la rattraper dans sa course

et la distribuer aussi vite, sinon elle va

vous engloutir, avec toute votre descen-

dance I - — il créa la Fondation Rocke-

feller. l’institut Rockefeller et l'université

de Chicago. Sans ce génial pasteur, le

vieux sorcier n'auratt jamais compris la

haine du public, et le nom de la famille

serait objet d’anathéme. L'homme d'Egllse

a béni l'alliance du matérialisme et de

l'Idéalisme.

En 1940, à l'àge de trente-deux ans,

Nelson fait une entrée princière dans

Washington, entouré par quatre avocats

de ta famille prêts à réparer tout faux pas,

précédé par l'aura de la dynastie. Décidé

à voir uniquement «/es hommes de pre-

mier plan avec lesquels mon père m'a

appris A communiquer d’emblée -. Toutes

les portes s'ouvrent devant les Rockefeller

— y compris celles de la Maison Blanche.

L'homme supérieur qui fascine Nelson,

c’est Roosevelt

Le New Deai avait suscité la haine du

grand capital contre le président Mais ce

fut lui qui fit las premières avances en

nommant les républicains les moins fana-

tiques à son cabinet tels Slettinius et

Forrestal, qui venaient des grandes
banques. Cest ainsi qu'il offrit sa chance

à Nelson en le nommant coordonnateur

des affaires d'Amérique latine, un poste

spécialement créé pour lui, car l'énorme

ranch du Venezuela et la Creoie Petroleum

Society, filiale de la Standard OU, font de

ces pays une sorte de domaine privilégié

des Rockefeller.

(1) Propriété da 4000 screa près de
l'Hudson River, au nord de New-York, oü
chaque membre du clan posséda sa mai-
son particulière, avec tennis, piscine et
dépendances. Elle est totalement protégée
contre les intrusions du public.

(2) Rapport de L'Institut* for PoUcy
Etudiés. The DUabtUty of Wealih, no-
vembre 1874.
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Mission

en

Amérique

Sa liche était d’amorcer le développement du sous-
continent, tout an préservant las Intérêts et le système
américains. Ses .rapports avec la département d’Etat
furent assez houleux : Nelson refusait de coopérer,
passait par-dessus la tête des ambassadeurs. Il mit sur
pied une société philanthropique, rA.UK., et riÆ.E.C„
société privée à but lucratif, toujours prospère, dont son
fila Rodman est actuellement président Rockefeller
acquit une solide expérience en matière de contre-
espionnage en débusquant les agents nazis qui opéraient

latine
dans le sous-continent

la Ullt# En 1969, Nixon le nomme directeur de mission. Voyage
qtû provoqua des réactions explosives ; le nom de

lui la violant* .
Rockefeller agit comme un paratonnerre. Et II attira sur

di i
- émeutes au Honduras

, grève générale en Equateur. Incendied
en

Argentine., sauf en Haiti, où - Papa Doc - lui donna reccotede

'' "î" T0 " *VPOrt o* If était recommandé entre autres de
crtkw_ un nouvreau type d armée qui sera une force majeure de changement social

-/Pour contrecarrer llnfluenca d’un marxisme simpliste,
rentraingnent mintajre des cadres des armées d’Amérique latine — entraînement organiséparles Etate-Unl* à Panama et sur le territoire américain — leur fera comprendre les
bienfaits et les réalisations de [‘American Way of LHe— »

H faudra Intensifier l'aide militaire aux
gouvernements qui protègent la libre
entreprise et les Investissements amé-
ricains.

M. Henry Kissinger est depuis vingt ans
l'ami intime et le conseiller de M. Nelson
Rockefeller. Il a travaillé au Fonds des
frères Rockefeller. En 1958. avant de se
lancer à l’assaut du poste de gouverneur
de l'Etat de New-York, le candidat Rocke-
feller confie à M. Kissinger le soin de
rédiger le rapport final sur la politique
étrangère, violemment antisovlétique. Prise
de position qui fit une belle publicité au
futur gouverneur et ne fut pas étrangère à
son élection.

M. Kissinger a participé aux campagnes
présidentielles de Rockefeller en 1964 et
1968. « J’ai fou/ours voté pour Rockefeller
et contre Nixon. » (3). En 1968, M. Kissin-
ger croyait que l'Amérique avait besoin
d’un leader qui pouvait réaliser l'union

nationale... U pensait que M. Rockefeller
pouvait remplir ce rôle (4). M. Kissinger
tut tellement bouleversé par la défaite de
- Rocky » que. dlt-oii, D en pleura. Quand
M. Richard Nixon lui offrit le poste de
conseiller en politique étrangère, il en
référa à son protecteur, qui l’encouragea
immédiatement à accepter. Ce dernier

espérait-il se voir confier un poste dans
la nouvelle administration Nixon ?

Aujourd’hui, répondant à une question

sur ses rapports avec M. Kissinger, le

vice-président nous a répondu : * Nos rela-

tions sont toujours très amicales et fon-

dées sur un respect mutuel. •

Mais n'y a-t-il pas eu un refroidissement

entre les deux amis? Que! poste occu-
perait l’actuel secrétaire d'Etat dans la cas

d'une éventuelle élection de son protec-
teur? D'après certaines rumeurs, M. Kl»-
singer deviendrait le directeur du Fonds
des frères Rockefeller— M. Rockefeller
n’est ni un spécialiste ni un stratège en
politique internationale, mais a-t-il appris
depuis l’époque de ses campagnes élec-
torales où il envoyait iss Journalistes ee
documenter à la source Kissinger ? En
tout cas, il parle bien le fiançais et
l'espagnol, et toute son éducation en fait

un cosmopolite qui serait en même temps
provincial. Obsédé par son patriotisme. Il

refuse d’être considéré comme Isolation-

niste et nous dit : • de ne suis pas
rhomme de la forteresse Amérique et du
replia SI noua ne défendons pas la liberté

dans le monde, il n'y aura plus de liberté

en Amérique.» Lorsqu'on lui parle de la

France, il insiste sur » raffection énorme,
le respect et ramour » qu’il éprouve envers
ce pays. "J’y al vécu, fy al travaillé, et

votre pays nous a apporté une très grande
contribution du point de vue cultural,

spirituel, politique et militaire. » Mais lors-

qu’il rencontra de Gaulle, il mit un point

d'honneur & s’adresser à lui en anglai-

ses rapports avec te France sont surtout

culturels. Son père n’a-t-il pas aidé à la

restauration de Versailles, de Fontaine-

bleau et de la cathédrale de Chartres ?
Sa mère collectionna les Impressionnistes

français, puis les cubistes et Picasso.

Matisse était un grand ami de sa mère
(mais les seuls échanges qu'il eut lui-,

même avec l'artiste furent éptetolaires).

Jusqu'au jour où, de l'aveu même de
Nelson, Mattese se fit trop cher : « 200 000,

300 000, puis 600 000 dollars. A ce prlx-li.

Je vends. Je n’achète pas.»

C’est sous le portrait de La Fayette, comme II aime
i le dire, qu'il a été pendant quinze ans gouverneur de
FElat de New-York, marquant d’un sceau quasi royal un
Etat dont le territoire est quatre fols plus grand et six fols

plus riche que la Belgique.

La première campagne électorale eut lieu en 1958.

On ra appelée la bataille des ipUTtardaires, puisque son
adversaire était Averell Harriman. M. Rockefeller s’est

alors révélé un superbe animal politique par son ascen-
dant sur les masses, avec un tel art pour manœuvrer les

gens que personne n'a osé lui coller rétiquette de • boas
politique ». Véritable triomphe personnel pour le patri-

cien qui plongeait dans /es foules et lea flots de Coney
Islam) pour chercher ses électeurs, avalant un hot dog

au passage, engloutissant les pizzas du quartier Italien, les bllntzas des quartiers iults,

portant allègrement la yamulka Juive, le couvre-chef des Indiens ou des Irance-maçons.

Un gouverneur

autoritaire

et libéral

On lui a reproché de s’attribuer des
pouvoirs excessifs au point qu’il se
comportait en dictateur en testent le gou-
vernement du peuple, et en dépensant des
fonds énormes sans en rendre compte au
public pour satisfaire ses rêves de gran-

deur. On l’a accusé de considérer tes

fonctionnaires de l’Etat comme ses barons,

et dé faire du parti républicain un fief de
sa famine. Jamais d’étre personnellement

corrompu. Et U y eot remarquablement peu

de scandales sous sa férule.

Autoritaire; il était pourtant considéré

comme un républicain Obérai, il c'est battu

pour les libertés civiques, pour te loge-

ment des minorités défavorisées, a réorga-

nisé les transporta en commun et créé le

plus grand ensemble universitaire du

monde, The State UnlversHy of New York,

qui est passé de trente-huit mille 6 deux

cent quarante-six mille étudiants. Il a

patronné les arts et révélé un tempérament

de grand bâtisseur : le grandiose et coû-

teux Mail de Ja capitale, Albany, des

autoroutes au rythme de 6 kilomètres par

jour, cent neuf hôpitaux et maisons de
retraite, cinquante parcs d'Etat Les syndi-

cats du bâtiment lui en ont été fort recon-

naissants.

Le tout-puissant gouverneur a pourtant,

et de façon étrange, subi trois échecs

consécutifs aux présidentielles O960.
1964

et 1968), qui lui ont coûté, à lui et à es
famille, plus de 12 millions. En I960.

II s’est retiré du combat en faveur de
M. Nixon. En 1964, la convention républi-

caine a été le théâtre d'une attaque

violente par un public conservateur, forte-

ment pro-Goldwater. M. Rockefeller, em-
poignant les micros, s'est battu comme
un lion alors qu'on voulait l’expulser du
podium, affrontant la haine virulente de
l'aile conservatrice des républicains de
l'Ouest et du Sud. lui. te dangereux
« libéral - de la côte EsL
Quant à l’élection de 1968, il a telle-

ment tergiversé pour annoncer ses Inten-

tions qu’il a laissé M. Nixon consolider

sa position auprès des délégués. II n’a

Jamais réussi à saisir le contrôle du parti

à l'échelon national : tout le «pouvoir

Rockefeller» n’a pu servir. Finalement, le

gouverneur a fait campagne pour M. Nixon,

pour un homme qu'il ne respectait pas,

exprimant son exaspération en privé, tout

en accumulant les louanges en public.

Depuis, et cela a choqué ses partisans.

Il ne l’a Jamais condamné pendant le

drame du Watergata et il a donné son

approbation au pardon de Ford. Pour ne
pas déchirer le parti et la nation, mate

aussi pour rallier autour de lui les voix

républicaines. Cela s'explique.

Ses campagnes présidentielles ont été
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mal organisées. M. Rockefeller, tellement

eQr de lui à New-York, n’a pas pu se for-

cer à se battra dans les neiges du New-
Hampshlre ou' sous te soleil de l'Oregon,

& discuter pendant des heures avec lea

notables locaux. Arrogance et dédain, ou
timidité de millionnaire hors de son habi-

tat naturel ? Ou peur de perdre l’enjeu

capital ? Peut-être n'a-t-i! pas te hurtger-,

edge d’un Kennedy, l'ultime détermina-

tion. Comme récrivait Scott Fitzgerald, les

gens très riches se montrent mous lors-

qu’on s'attend à ce qu’ils se montrent
durs. « l/s appartiennent à une race diffé-

rente. »

La fortune personnelle de Nelson Rocke-
feller ne sera pas un atout majeur sur te

plan national ; les temps ont changé, grâce
aux nouvelles lois sur un financement plus
équitable des campagnes électorales.

Quant h Ja menace d’un conflit d’intérêts

suscité par l’empire de son clan, las libé-

raux les plus anti-Rockefeller souriant

lorsqu'on évoque devant eux la théorie

d’une conspiration de l'Establishment
Celui-ci est bien trop diffus, changeant
complexe et élusif.

En réalité, les Américains échouent dans
las grandes combinaisons machiavéliques ;

Ils s'y brisent non par te naïveté qu'on
leur prête complaisamment mais parce
que les citoyens de l'ancien Nouveau
Monde sont incapables de concevoir sys-
tématiquement une planification è long
terme. Dans ce pays, la logique et te

ruse implacable s’appliquent à des objec-

tifs limités dans le temps. De plus, 1a

Grande Famille a fort peu apprécié d'être

traînée à la' barre des témoins par Nelson.

En privé, elle exprime d’une façon voilée

un certain ressentiment à son égard,
parce qu’elle a été gênée par les révé-

lations publiques de ses activités devant
le Congrès et ressenti les effets du
rouleau compresseur qu'est l'immense

ambition personnelle de l’ancien gou-
verneur.

Lorsque les mauvaises langues ou cer-

tains partisans doués d’humour s’amusent

à confier que le vice-président serait prêt

è déchirer toutes ses actions de la

Standard Oil ou à Jeter le Venezuela à
la mer pour gagner l'ultime bataille pour
1e mandat suprême, ces boutades confir-

ment l'impression qui se dégage d'un

entretien avec lui : c'est un homme déter-

miné à arracher de haute lutte sa der-

nière chance, et qui a un besoin vital

du teu de l’action. Il aime & jeter un
écran -de fumée en parlant da-son «âge
plus que mûr», mais ce fonceur Invétéré,

ce jeune patriarche n'oublle pas l'exemple

de Gotda Meîr ou de de Gaulle. SI la

France a choisi un leader Jeune, II

n'ignore pas que l'Amérique, elle, a brus-

quement vieilli, qu'elle ne croit plus è
son étemelle Jeunesse et qu’il lui arriva

de sa voir sous les traits d’un Empire
romain décadent (5).

Il est irrité de se voir rappeler è Tordre par son
ancien poulain, Henry Kissinger, après chacune de ses
déclarations Intempestives sur la situation Internationale
(par exemple, lorsqu’il a dit que l'avance rapide du
communisme dans le monde sera un des arguments

d’unn
fondamentaux de la prochaine campagne électoraleJ.

UllG Uels il sait que les Jackson et Reagan ont dit bien
pis et que George Wallace a déclaré que les Etats-

Unis auraient dû anéantir le Vietnam è coups de bombes.
Dans toutes les réglons des Etats-Unis, Il n'est pas rare
d’entendre les hommes le plus rompus aux affaires se
lamenter : « Où est passée notre Innocence d’antan ?
Quel malheur, nous sommes devenus tellement cyniques I -

// est tentant de rétorquer : « Stop Savlng America I »

« Rocky », lui, n’a Jamais cherché à sauver rime de rAmérique. Avec sa grandioseM dans la mission évangélique de sa patrie, U a quelque chance de rassurer ses
compatriotes dans leur désarroi.

Leader

l’une

union

nationale ?

(3} Dcar Henry, par Danielle Hunebelle.

(4) Kissinger, Marvin et Bernard Kalb,
Dell PubUihlTtç Co, 1975.

(5) A ce irolet, voir David Fromkln :

The question of govammeut, Scdbner’s.
uns.

D’autant plus que, par sa confession
publique devant te Congrès, il a déjà reçu

. une aorte d’investiture. Le plus intéressant
est peut-être qu’il y ait fait la preuve de
son Incorruptibilité (quel besoin d’ajouter

â un capital personnel de 218 millions de
dollars 7) tout en exposant sans ambages
son art d'exploiter les faillibilités humaines.
Cette maturité pourrait faire accepter la

dose minimale de cynisme dont les Amé-
ricains ont bien besoin actuellement.

On assiste a une montée de nouveaux
conservateurs, étrange coalition entre des
élitistes de l’Est comme les frères Buckiey
et une vague néo-populiste qui déteste 1e

bfg business et rêve de démocratie locale.

Selon M. Kevin Philips, le théoricien d'un
troisième parti conservateur, MM. Ford et

Rockeielter ignoreraient le véritable majo-
rité conservatrice de l’Alabama, de Boston,

de l’Idaho ou de Chicago, estimée par lui

à 62% de l'électorat : la majorité de
Richard Nixon. Ce n’est pas un hasard
si Barry Goldwater et d’autres poussent
l’ancien président à reprendre sa place

dans le parti...

L'Intuition politique de Rockefeller lui

a fait prendre un net virage vers la droite

depuis quatre ans : Il a refusé de se
rendre è la prison d’Attica en 1971 pour
négocier avec les rebelles et a ordonné
de loin l’assaut meurtrier des troupes
(quarante-trois tués et quatre-vingts bles-

sés) — «la décision le plus angoissante

de ma carrière », dit-il. Il refusait ainsi

d'ébranler les bases de la société. Il a fait

voter une loi anti-drogues draconienne (et

peu efficace). Enfin, Il a gardé un silence

fort prudent sur te scandale du Watergata
Et maintenant, le voilà qui semble se
réconcilier avec son vieil ennemi, te séna-

teur de FArizona, Barry Goldwater.

L’attitude du vice-président est à la fois

pragmatique et Intuitive. Et l'on pourrait

supposer que son anticommunisme dur

est plus «verbal» que stratégique, bien

que conditionné par son milieu. De sur-

croît, son éducation cosmopolite tempéra
son patriotisme quasi religieux. BaurM-ll
profiter de cette complexité ambiguë, ou
câdera-t-i! â son Impétuosité et à ses
contradictions Internes ?

En tout cas, homme des milieux d’af-

faires éclairé, n'est-ll pas de taille à
maintenir le pouvoir des sociétés trans-

nationales, en limitant leurs excès les plus

criants, et en les incitant A opérer une
mutation profitable dans les pays du tïere-

monde qui nationalisent leur actif ? Sans
nul doule. il serait bien placé pour déve-
lopper le dialogue économique et techno-
logique avec les pays communistes dans
un climat de vigilante détente.
Depuis son expérience en Amérique

latine, il s'est toujours prononcé pour une
C.IA. forte qui est selon lui un « Instru-

ment essentiel de défense et de sécurité

nationales » ; on peut hésiter A croira que
les réformes et mesures législatives recom-
mandées par la commission qu'il dirige

soient directement Inspirées par hiL.

Sur le plan intérieur. Il nous a laissé

comprendre dès te mois d'avril que son
rôle au « Conseil domestique » (chargé des
prévisions A court terme et de le planifi-

cation A long terme) — où il a d'ailleurs

placé deux de ses hommes, MM. Cannon
et Dunham — serait sans doute un trem-

plin pour ses ambitions personnelles, mais
allait de surcroît constituer la base du
programme électoral du parti. Un de ses
atouts majeurs, démontré par 1a « Commis-
sion des choix critiques » fondée et finan-

cée par son frère Laurence et par lui en
1974 Juste avant sa nomination A la vice-

présidence, c’est l'habitude et la capacité

de réunir autour de lui un brain-trust des
meilleurs experts et de profiter d'un pool

d'informations qui est A l’heure actuelle

un des meilleurs leviers du pouvoir.

II affirme la nécessité de l'autonomie

énergétique des Etats-Unis. La «Conseil
domestique» vient d’adopter son expé-

rience des town meetings (acquise lors-

qu’il était gouverneur), pour se mettre A
l’écoute des besoins et des revendications

des Américains, inquiets de la perspective

d’un été chaud A Detroit ou A RInL et de
plus en plus critiques des activités des
grandes corporations.

Rockefeller pourrait-il suivre les traces

du patricien RoosevelL seul capable d’in-

nover un New Deal ? Ce conservateur

libéral pourrait-il profiter du désarroi du
parti démocrate et de la crainte inspirée

par une nouvelle droite agressive pour
jouer enfin le rôle de leader d'union natio-

nale ? Et cela malgré les efforts de la

machine républicaine et l'ambiguïté du
soutien du président Ford ? Quelles que
soient les chances des multiples candi-

dats, il semble que, dans cette élection

cruciale, la personnalité des hommes en
compétition sera dominée par des événe-
ments qu'ils ne parviennent pas b prévoir.

INGRID CAKLANDER-
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Le référendum européen en Grande-Bretagne

Victoire des modérés et clivage

UN référendum — dont les Fran-
çais, désormais habitués à cette
procédure, ont peine à compren-

dre ce qu'il bouleverse des traditions
britanniques — a donc décidé du
maintien du Royaume-Uni dans la

Communauté européenne.
Visant officiellement & faire approu-

ver une «renégociation» — dont on
peut d’ailleurs discuter le caractère
«fondamental». — cette consultation
a été en fait décidée par M. Harold
Wilson pour exorciser les divisions
provoquées an sein du parti et du
gouvernement travaillistes par le pro-
blème européen. SU selon toute vrai-
semblance, les préférences du premier
ministre allèrent dès l’origine — et
malgré un agnosticisme de commande

ÉVOLUTION

Wedgwood Benn à M- Enoch Powell,

aient été alors des avocats passionnés
du référendum, ne relève pas du ha-
sard : les sondages, en Indiquant une
forte hostilité à la CJBJBU leur don-
naient en effet l’espoir d’un sursaut
populiste du type norvégien. L’audace
de M. Wilson fut d’interpréter avec
suffisamment d’optimisme le résultat
des sondages (voir la courbe d-des-
sousj pour espérer gagner à ses vues
une opinion publique très versatile sur
le problème européen.

Le pari reposait sur deux éléments.
D'une part, U postulait un succès
diplomatique à Bruxelles. D’autre part,
dans cette hypothèse — et compte
tenu d’études électorales antérieures

Por FRANÇOISE DE LA SERRE

et JACQUES LERUEZ *

le référendum constituait la meilleure
chance de résoudre le problème euro-
péen «ans provoquer une rupture
irréparable au sein du Labour. A cet
égard, le droit au désaccord habile-
ment reconnu aux ministres dissidents
achetait d’ailleurs en quelque sorte
une tolérance analogue à regard des
travaillistes pro-européens et ména-
geait l’avenir.

La première remarque que l’on doit
faire a trait à la participation
(64,5% à l’échelle du Royaume-UniJ.

11 458 704 électeurs, sur pins de 40 mil-
lions. soit 39,3 % des suffrages expri-

més et moins de 30 % des inscrits. Par
conséquent, le fait qu’une importante
minorité n’ait pas exprimé de iholx
n’affecte en rien le caractère décisif

du vote.
Mais c'est la répartition géogra-

phique des suffrages favorables qui
constitue la véritable surprise du
scrutin. Certes, comme il était prévu,
la proportion des « oui » est plus forte

dans le Sud que dans le Nord, et au
fur et à mesure que l’on s'éloigne de
la cdte sud-est. elle devient minoritaire
daw-v les Shetlands et les Hes occiden-
tales de l’Ecosse. Mis à part ces deux
résultats « aberrants », intéressants
localement mais peu significatifs au

l'exploitation pétrolière sans bénéficier

ds tous les avantages aient été sous-

estimés. Dans l’Avon, au contraire,

l’avance moindre du «oui» est cer-

tainement attribuable à l'influence de
M Tony ministre de l’indus-

trie. principal leader du caxno des
« non 9 dont la circonscription électo-

rale est ce comté. H en est peut-
être de riw-hi» le Somerset, où se
trouve la circonscription de M. Edward
Du Cann, personnage influent du parti

tory, qui s’est prononcé pour le a non »
quelques Jours avant le scrutin, n
semble par contre que, dans les Mld-
lands de l’Ouest, là où M. Enoch
Powel avait récemment une Influence
personnelle très grande, la farouche
campagne pour le «non» du député

DE L’OPINION PUBLIQUE D’APRÈS LES SONDAGES
• Question jusqu’à la fin de 1972

la Grande-Bretagne doit-elle adhérer
âlaC.EE?

Question (de 1973 à février 1975) : (3

Approuvez-vous radhésion de la Grande-Bretagne
à la CEE?

Question (de mars à juin 1975)

la Grande-Bretagne doit-elle rester
dans la CEE ?

Source : Sundav Umaa. 8 Juta 1978

— au maintien du statu quo, la mise
en œuvre d’une politique arrêtée par
le mouvement travailliste en octobre
1972 comportait de nombreux risques.
Le fait que les anti-européens, à
gauche comme à droite, de M. Anthony

— il tenait pour vraisemblable la ré-
ceptivité des Britanniques aux recom-
mandations gouvernementales concer-
nant un problème complexe sur lequel

la majorité des électeurs s’estiment
peu informés (11.

Une participation faible

et géographiquement inégale

L ’EVOLUTION du contexte interna-
tional (et ses conséquences sur la

politique agricole), les difficultés ren-
contrées par la CJELE. iimw l’élaboration
de politiques contraignantes (monnaie,
énergie), la bonne volonté des parte-
naires européens (sur la contribution

budgétaire en particulier) servirent le

premier objectif. L'hostilité de la ma-
jorité du parti parlementaire (vote
du fl avril) et de l’ensemble du mou-
vement travailliste (conférence spé-
ciale du 26 avril) à la politique gou-
vernementale confirma ensuite que

RESULTATS GLOBAUX

Angleterre
Ecosse
Pays œ Galle»
Irlande du Nord

Inscrits

%
de» Ins-

crits

P« rap-
port à

l’ensemble

Partici-
pation

%
«OUI»

%
«NON»

33 3S6 208
3688 799
2 OU 136

1030 534

*34
9.3

SA
2A

MA
M.7
66,7

47.4

68,7

58.4

G4A
524

314
4L*
354
474

TOTAL «9 088277 100,0 «4 674 024
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Elle paraîtra faible par comparaison
avec La participation aux référendums
organisés sur le même sujet en Europe
(90 % au Danemark, 71 % en Répu-
blique d’Irlande) ou même avec la
participation habituelle aux élections
générales britanniques (72 % ai juin
1970, 78,7 % en février 1974 et 723 %
en octobre 1974). Cependant, la plu-
part des augures craignaient une
abstention plus substantielle : en effet,
les sondages indiquaient on nombre
assez élevé d’indécis ; de plus, on sen-
tait l’opinion fort lasse après une
trop longue campagne. Aussi, dans les
derniers Jours de la campagne. les
partisans du «oui», tout en jugeant
improbable un revirement de l’opinion,
n’en redoutaient-fls pas moins des
abstentions massives qui eussent sans
aucun doute terni l'éclat de leur vic-
toire. Ajoutons également que l’inten-
sité de la campagne au niveau des
quartiers est restée très inégale, que le
porte-à-porte — systématique lois des
élections — a été sporadique et sur-
tout qu’aucun effort spécial n’a été
fait pour mobiliser les électeurs le
jour du scrutin.

Compte tenu de ces facteurs, on peut
donc Juger que la participation a été
plutôt satisfaisante, et certains obser-
vateurs se sont demandé si les efforts
faits par les militants des partis dans
chaque circonscription au moment des
élections sont bien indispensables,
puisque apparemment Us permettent
seulement de mobiliser de 7 à 14 %
d’électeurs supplémentaires.

Mais cette participation n’est pas la
même partout. Elle va en diminuant
du Sud au Nord — et plus générale-
ment au fur et à mesure que l’on
s’éloigne des côtes de l'Europe conti-
nentale — et devient médiocre en
Ecosse. Une exception toutefois : le

taux élevé de participation du Pays
de Galles (supérieur de 2£ % & la
moyenne nationale). Notons égale-
ment qu’un taux de participation plus
élevé dans le Sud, semble avoir avan-
tagé le «oui». Est-ce à dire que la
proportion de «non» eût été accrue
si la participation avait été plus forte
dans le Nard ? Sans doute, mais dans
une faible mesure, car 11 semble que,
dans les régions ouvrières du Nord
(comme igs quartiers oooulaires
de Londres), l’ampleur de l’abstention
soit due davantage au conflit d’allé-
geance provoqué par les recomman-
dations contradictoires données par le
cabinet et le premier ministre d’une
part, et par le parti travailliste et les
syndicats d'autre part, qu'à un refus
systématique du Marché commun ou
du référendum. H n’en reste pas moins
que, si ces électeurs s’étalent décidés
à voter, ils se seraient sans doute
prononcés pour le mm ».

Quant au «oui» massif, n avait été
largement prévu et va redonner aux
Instituts de sondage la crédibilité que
leur avaient fait perdre leurs prédic-
tions erronées lors des élections géné-
rales récentes (notamment celles de
1970). Certains ont fait remarquer que
67J % de « oui » avec uns participa-
tion de 64£ %, cela signifie que la

recommandation gouvernementale n’a
été approuvée que par 43,3 % des ins-
crits contre 35£ % d’indifférents et
21.1 % d’hostiles, il est difficile d’at-
tacher beaucoup de prix à un tel
calcul; la plupart des partisans du
«non» ne l’ont d’ailleurs pas fait
prévaloir. En effet, bous les gouver-
nements britanniques — dépens la
guerre an moins — n’ont été amenés
au pouvoir que par une minorité
d’électeurs inscrits, et même nne mi-
norité de suffrages exprimés.

L’actuel gouvernement Wilson n’a
reçu le soutien explicite que de

* Chercheurs au centre d’étude et da
recherches Internationales de la Fondation
nationsia des sciences politiques.

plan national, et le cas de l’Irlande du
Nord où un «oui», même médiocre,
constitue une victoire inesperec. on
s’aperçoit que le «oui» est beaucoup
plus uniformément réparti que ses
partisans ne l'escomptaient. Il oscille

en effet entre 54,6 % et 763 % et,

s'il n’est guère surprenant que le pour-
centage positif le plus bas soit fourni
par une région d’Ecosse ÇEPghlanris), fl

est beaucoup plus remarquable que le
manieur score soit le fait d’un comté
du nord de l’Angleterre (Yorkshire-
Nord), rural et conservateur certes,
qui distance de peu deux comtés du
Sud (Surrey et Sussex-Ouest). .Pour
la seule Angleterre, le comté de Tyne
et Wear (qui englobe la ville de
Newcastle tournée vere les pays Scan-
dinaves) fournit sans doute le moins
bon pourcentage de «oui» (BZJé
maïs il ne s’écarte de la moyenne na-
tionale (67,2 %) que de moins de cinq
points.

A ce stade, une comparaison des
résultats réels avec l’estimation faite
par l'Economist dans son numéro du
31 mal 1975 (2) fournit des indications
précieuses. En ne tenant compte que
des variations de plus d’un point, on
note trente-trois cas où les résultats
réels sont supérieurs à l’estimation— ce qui n’est pas très étonnant étant
donné que le résultat national réel
(67,2 % de «oui» et 32£ % de «non»)
est très légèrement supérieur à celui
qui était avancé par cet hebdomadaire— et quatorze où ils sont inférieure.

Considérons d’abord les zones où les
résultats réels sont en retrait par rap-
port à l’estimation. Dans les quatre
réglons écossaises concernées (arca-
des. Shetlands. Hes occidentales et
Hlghlands), fl semble que le particula-
risme local, l'hostilité des pécheurs au
règlement communautaire et sans
doute le malaise diffus dû au senti-
ment de sabir les inconvénients de

de mister ait eu un effet assez négli-
geable. Dans les comtés du Sud enfin
(Ile de Wight. Comwall, Essex et peut-
être Somerset), la surestimation
du vote «oui» est sans doute attri-
buable à une surestimation du pour-
centage d’électeurs libéraux favorables
à l’Europe. En effet, il na faut pas
oublier que le vote libéral comporte
une bonne part d’électeurs protesta-
taires (protest vote) qui étaient plus
naturellement m*Hnx à voter négati-
vement qu’à tenir compte des avis des
leaders libéraux.

Pour ce qui est des comtés où le
vote « oui » a été sous-estimé, on peut
les diviser en deux groupes : fl s'agit
d’abord des huit régions écossaises:
la déviation est particulièrement spec-
taculaire pour les Borders où une
estimation négative (53£ % de « non »)
se transforme en un pourcentage de
59.7 % de «oui», mais elle est nette
également dans trois régions (Tayside,
Bordera. Duzufries et Galloway). H
parait incontestable, dans tons ces cas,
que la capacité des dirigeants nationa-
listes à faire voter « non » a été nette-
ment surestimée par l’Economist. C’est
le cas aussi, mais à un moindre degré,
pour certains comtés du Pays de Galles
(Giamorgan-Ouest et Moyen, Dyfed.
Gwyned). Pour le reste (c'est-à-dire
pour l’Angleterre, surtout, pas
exclusivement), il est possible que la
déviation soit due à une répartition
des voix travaillistes différente de celle
qui était attendue ; autrement dit. la
capacité des députés travaillistes anti-
européens à faire voter « non » aurait
été surestimée (notamment dans le
Suffolk et le Powys) : inversement,
une sous-estimation de l’influence des
travaillistes pro-européens semble évi-
dente dans plusieurs comtés comme le
Yorkahire-Nard, le Salop, le Lelces-
tershire, le Glamorgan-Sud et Ouest,
le Clwyd et les Bordera.

Classes moyennes ef milieux ruraux

I
L n’en demeure pas moins que les
électeurs travaillistes ont été moins

prompts à se prononcer et plus réti-
cents devant le maintien dons la
Communauté que les électeurs conser-
vateurs. Selon une statistique du
Sunday Times (8 juin 1975). dans les
bastions travaillistes (Yorkshire-Sud,
Durham. Tyne et Wear, Cleveland,
Meraeyside) la participation a été de
62,2 % et le vote «oui» de &4J2 %
contre respectivement 67,6 % et 75,4 %
dans les bastions conservateurs
(Sussex-Est, Surrey, Sussex-Ouest,
Dorset, YorkShire-Nord). Mata il s’agit
sans doute davantage d’une question
de tempérament et d’appréciation des
réalités économiques que de loyauté
partisansl

En effet, les partis nationalistes (où
les differentes classes sociales coexis-
tent sans se fondre) n’ont guère été
suivis par leurs supporters, surtout
au Pays de Galles ; dans les bastions
de Plaid Cymru (Gwynned, Dyfed) la
participation a été de 65.5 % et le vote
«oui» de 68,8 % ; dans ceux du
Scottish National Party (Hes occiden-
tales, Ecosse centrale, Tayside). la
participation a été de 633 % et le
vote «oui» de 58 On
également que, dans les comtés pure-
ment ruraux (Hes Sorltngues, LJnçol-
shire, Comwall, Salop, Norfolk, York-
shire-Nord, Somerset), le «oui» l’em-
porte par 72,4 % des voix avec une
participation de 65,9 % — l’influence
de la National Farmer? Union qul
depuis plusieurs années, s’est ralliée k
la politique agricole commune, y est
certainement pour quelque chose —
et que, dans les comtés dominés par
les « cols blancs » qui travaillent à
Londres mais habitent quelquefois à
plus de MW kilomètres (Surrey,
Sussex-Ouest, Bnckinghamahlre. Hext-

forüshire, Sussex-Sst), le pourcentage
du «oui» est de 74^ % avec une
participation de 69 %. alors que les
réglons fortement Industrielles (Mld-
lands de l’Ouest, Leîcestershire, cieve-
land, Northamptonshlre, Bedfordshire)
n’ont donné que 67,6 % au « oui » pour
une participation de 63,9 %.

et les milieux ruraux qui ont exprimé
le plus massivement leur adhésion à
l'Europe. Par-delà leurs motivations
psychologiques et socio-économiques
évidentes, les électeurs non socialistes
ont dû trouver dans une campagne du
«non», alimentée pour l’essentiel par
les arguments de là gauche socialiste,
des raisons supplémentaires de voter
«oui». Au début de la campagne, en
eiïet. fl n’était pas évident que les
électeurs conservateurs iraient en
masse aux urnes pour soutenir M. Wil-
son au lieu et place de l'électorat
travailliste en partie défaillant. C’est
dans l’abandon, provisoire sans douce,
des clivages traditionnels entre tes
partis que réside un des Intérêts du
scrutin. Mais il y en a d’autres.
Le plus évident est que le maintien

de la Grande-Bretagne dans le Marché

Communier Planning Resaarcb. Londres,
1975.

(2) Cette estimation «tait calculée en
fonction d’un «cote global national de
66 % de « oui » contre 33 « de « non »,

interne» aux partis. répar-
tis uniformément selon les proportions
suivantes (sénérâlement Indiquées par les
tondâges) ; conservateurs : 80 « oui »
contre 20 « non » ; libéraux : 73 « oui »
contre 23 « non » ; travaillistes : 5a « oui »
contre 45 « non » ; oatlonaUstee : 23
« oui » contra 73 « non ».
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au sein des partis
commun a reçu l’approbation « pleine
et entière » (fvU-hearted) du peuple
britannique. C’est précisément ce que
M. Heath avait promis en 1970 et an
sait que le vote massif du Parlement
en octobre 1971 avait paru & cet égard
insuffisant aux adversaires du Marché
commun. Aussi l'ancien premier mi-
nistre1 a-t-il eu raison de faire remar-
quer que les votes de principe du
Parlement avalent toujours été du
même ordre de grandeur (deux, contre
un) que le verdict populaire.

Le résultat a donc évité qu’un déli-
cat problème ne se pose à l’Issue
du scrutin. Que serait-il en effet
arrivé si le maintien dans la Commu-
nauté précédemment approuvé au
Parlement par une majorité de 226
voix avait été rejeté par les électeurs
ou accepté & une très faible majorité ?
Après avoir évité d'être confrontés à
une question aussi épineuse, les parle-
mentaires britanniques ne paraissent
guère disposés & favoriser & l’avenir
le recours à une telle procédure qui
menacerait plus sérieusement que la
technocratie bruxelloise la souveraineté
de Westminster. Bien que. selon cer-
tains sondages, l’opinion publique y
soit favorable, le référendum ne parait
pas promis, outre-Manche, & un brû-
lant avenir.

Sur un autre plan, le vote de la
quasi-totalité des régions en faveur
du «oui» devrait contrecarrer — au
moins pour un temps — l'action des
forces centrifuges qui. depuis quelques
années, menacent la cohésion du
Royaume - Uni. Les nationalistes
avaient en effet espéré (surtout en
Ecosse) qu’en votant « non » enSarité les électeurs montreraient

U leur hostilité & l’égard de la
CJELEL que leur volonté indépendance.
Le résultat du référendum, en Ecosse
comme au Pays de Galles, constitue
donc une défaite majeure pour les
forces séparatistes. Mais on ne doit
pas se méprendre sur le sens profond
de cet échec, fi ne signifie pas que
la majorité de la population — en
Ecosse au moins — n’aspire pas à
une redéfinition des rapports institu-
tionnels à l’intérieur du Royaume-

Uni dans la direction indiquée par le
Livre blanc du 17 septembre 1974
(attribution de pouvoirs surtout éco-
nomiques à des assemblées régionales
élues au suffrage direct) et peut-être
même un peu au-delà. Ce serait «ms
doute une erreur d’apprécdation re-

21 ue «appuyer sur j

£®®uttat du référendum pour retarde
Indéfiniment ces projets.

Pour l’Irlande du Nord, le résultat
est plus ambigu, d’abord en raison de
la faible participation, ensuite parce
que ITJlster n’avait nul besoin de
prouver à nouveau son particularisme,
enfin parce que l’avenir de la pro-
vince divise les protestants ultras :
certains voient le salut dans l’intégra-
tion au Royaume-Uni, les autres
une séparation totale, n n’était donc
pae facHe airs uns et aux antres de
justifier un vote négatif, sinon en
faisant appel aux vieux instincts anti-
papistes de leur communauté .(n’ou-
blions pas qu’il s’agissait du traité
de Rome 1). Aussi la victoire dn « oui »
est-elle une victoire de la modération
incarnée par les partis centristes des
deux communautés.
Pour en revenir au résultat global, il

peut être analysé également ravmm»
une victoire des modérés sur un ras-
semblement hétérogène regroupant
des personnalités dont les options
politiques sont pour le moins diver-
gentes. Une même ferveur antl-euro-
péenne a pu faire apparaître côte &
côte MM. E. Powell et Pbot, mais cette
coalition vouée & l’éclatement en cas
de victoire du a non » n’a pu exercer,
faute de perspectives et d’arguments
communs, une séduction suffisante sur
l’électorat. En revanche, le camp du
«oui» a bénéficié de cette alliance
peu naturelle des extrêmes en présen-
tant, a contrario, des positions com-
munes que leaders conservateurs,
libéraux et travaillistes s européens »
défendirent sans gêne apparente. Une
telle expérience est-elle susceptible
d’entamer les schémas politiques tra-
ditionnels ou restera-t-elle ifrnjtfe» aux
problèmes européens? Si l’on admet
que l’appartenance à la ns;*! est
autre chose que la participation à une
organisation internationale supplé-
mentaire, elle implique certaines op-
tions fondamentales, en matière éco-
nomique notamment, sur lesquelles les
partisane de radhésian n’ont pas paru
profondément divisés. Le nouveau
leader conservateur, Mme Thatcher,
n’a pas perdu une occasion de souli-
gner — à juste titre — que la poli-
tique européenne du gouvernement
n’avait dû son succès qu’au soutien
massif du parti conservateur. Eiii»

aurait pu rappeler tout aussi bien que
la politique de défense du gouverne-

ment Wilson avait été également
adoptée grâce à l’appui de son parti
et que le premier ministre pourrait
bien avoir encore besoin de l’opposition
dans les débats économiques a venir.
Le résultat du référendum prouverait-
il donc, comme le laissent entendre
certains commentateurs, que la Gran-
de-Bretagne, en dépit d'un système
électoral qui favorise le bipartisme,
« souhaite eüe aussi être gouvernée au
centre*? (3).
Pour avoir évoqué en termes vagues

la nécessité d’une certaine « unité
nationale », dans les circonstances
difficiles que traverse le pays, le mi-
nistre de l’éducation, M. Prentice. s’est
vu accusé par la gauche du parti de
trahir la cause du socialisme, ce qui
a failli lui coûter son poste de « Cabi-
net Mlnister s dans le récent remanie-
ment ministériel.

Mais ce geste n’a pas suffi à dissiper
les craintes éprouvées par la gauche
du parti à l'égard d'éventuelles
« coalition policies s que le renforce-
ment de la tendance modérée au sein
du cabinet pourrait encourager.
MU. A. Benn et EL Varley ont accepté
de demeurer au gouvernement en
échangeant leurs attributions (indus-
trie et énergie), Mme J. Hart & préféré
démissionner plutôt que de quitter le
ministère de là coopération. Dans son
dernier discours aux Communes, ap-
plaudie par ses amis du groupe
« Tribune », elle a explicitement
accusé M. Wilson de trahir le socia-
lisme et les engagements électoraux
du Labour en pratiquant une politique
« soutenue par les conservateurs, la
Cité et le patronat_ j>.

En dépit du grand succès personnel
que constituent les résultats du réfé-
rendum, M. Wilson se retrouve donc
confronté au problème qu’il cherchait
à résoudre par le choix de cette pro-
cédure : la division profonde du parti
à laquelle la question européenne a
servi de révélateur et parfois de pré-
texte: Les talents du premier ministre
seront-ils suffisants pour éviter au
parti trae nouvelle crise & l’occasion
des décisions économiques qu’il devra
prendre de tonte urgence ?

FRANÇOISE DE LA SERRE
et JACQUES LERUEZ.

(3) Voir notamment l’éditorial du Times
du 11 avril 197S. qui relance l’idée d'une
révision du nyatème électoral.

Une campagne insolite

Un nouveau type d’organisation et de financement
E

N découvrant, pour cause d’Europe, le

référendum. la classe politique britan-

nique a tait l’expérience de problèmes

et de solutions qui perturbent quelque peu
le cours immuable et traditionnel de ses
luttes électorales.

Qui allait financer celte campagne où
les deux grande partis traditionnels, le

parti travailliste surtout, étaient partagés

entra le - oui - et la « non ». sans parler

de l'abstention ou de maladies plus ou
moins diplomatiques ? La caisse électo-

rale travailliste allait-elle appuyer le

• non », tandis que le trésor de guerre

conservateur serait venu à la rescousse

du cabinet travailliste et de M. Harold

I
L va de sol que les partis verraient

sans déplaisir ce précédent s'étendra

aux élections générales. La Grande-

Bretagne, en somme, après l'Allemagne

fédérale ou la Suède et en mâme temps

que la France, s’oriente vers un finan-

cement public sinon total du moins

substantiel des dépenses électorales.

L'expérience du référendum, néanmoins,

a pu montrer aux Britanniques que la

contribution de TEtat ne suffit pas néces-

sairement A couvrir toutes les dépenses

d'une importante consultation populaire ni

à assurer l'égalité des chances entra las

camps opposés. D’après des sources

sérieuses, on peut estimer à une douzaine

le nombre de permanents au siège du

N.RC. (- non -î. à dix fois plus ceux qui

animaient BLE. ( oui -} ; les 125 millions

de l'Etal ont représenté la moitié environ

du budget effectif du N.RC. contre un

dixième seulement du budget de B.LE.

Encore celle-ci a-l-elle modéré ees

dépenses pour ne pas donner prise aux

accusations de la partie adverse qui la

Wilson, qui appelaient à voter « oui » ?
La solution de cet Imbroglio politique a
été habilement trouvée dans l'octroi par

la Chambre des communes, sur fonds

budgétaires, d'unesomme de 125 000 livres

sterling (125 mimons de francs anciens)

à chacune des deux organisations créées

pour les besoins de la cause, Brltaln In

Europe (B.I.E.), qui faisait campagne pour

la -oui» au maintien de la Grande-
Bretagne dans le Marché commun, The
National Referendum Campalgn (N.R.C-),

qui taisait campagne pour le «non». La

loi de finances spécialement adoptée &
est effet prévoyait un contrôle strict des

fonds publics ainsi allouée, afin qu'ils ne

soient pas détournés de leur objeL

décrivait comme le - club des riches» et

tentait au contraire de projeter l'Image

d’une équipe d’amateurs dévoués, mais

sans le sou.

La préparation des quatre émissions

télévisées du N.FLC. n’aurait coûté que
3 000 livres (3 millions anciens) — grâce à

(a participation bénévole de profession-

nels hostiles à l'Europe, tandis que la

conception et la supervision des émissions

télévisées de B. LE. auraient été facturées

par son conseil américain à 50000 IIvtbb

(50 millions anciens). La Confédération

nationale du patronat britannique (Con-

fédération ot Brttish Industrÿ) avoue avoir

consacré 50 000 livres sterling également

& sa propre campagne pour le maintien

de 18 Grande-Bretagne dans la C.E.E. ;

le TUG, de son côté, se défend d'avoir

chichement mesuré son soutien financier

au «non», refuse de publier ses chiffres

pour l'instant et a diffusé, en tout cas,

à vingt-cinq mille exemplaires son commu-
niqué de neuf pages en faveur du - non ».

La balance, au départ, était politique-

Por MONICA CHARLOT*

ment Inégale entre le - ou!» soutenu par
le premier ministre et les deux tiers des
membres du cabinet travailliste, par la

tria vaste majorité des conservateurs, par
le parti libérai, par le patronat et tout

ce qui compte dans l'administration ou la

pressa — et le - non » voulu par l’appareil

travailliste et syndical, par les extrêmes
de tous bords — des membres du parti

communiste britannique ou du groupe
- Tribune » aux néofascistes du Front

national (Nations/ Front) ou à M. Enoch
Powell, en passant par les nationalistes

écossais, gallois ou irlandais... Déséqui-

libre politique symbolisé par l’envoi aux
électeurs d’une plaquette pour le - oui »,

une pour le «non» et.„ une recomman-
dation gouvernementale favorable au main-

tien de la Grande-Bretagne dans le

Marché commun. Déséquilibre politique,

enfin, traduit par les sondages, le décou-
ragement ou la prudente réserve de cer-

tains partisans du « non • et une relative

limitation des efforts financiers des
groupes d’intérêt favorables au «non».

Insolite dans sas aspects Financiers,

la campagne référendaire britannique l’est

tout autant par son organisation. La
simplicité a été la règle, en dépit des
vastes comités et du dosage subtil des
vice-présidences, dans chacune des deux
organisations ad hoc — la présidence

ayant été confiée à un représentant émi-

nent de la minorité, un compagnon de
route en somme, pour rassurer l’électorat

Indécis : le député conservateur Neil Mar-
ten chez les «non», ie ministre travail-

liste modéré Roy Jen Icins en face. Les

décisions réelles n’étalent pas prises au
niveau de ces lourds comités, mais au
sommet : par M. Roy JenkJns et le conser-

vateur William Whitelaw pour le «oui»,
par un cercle d’une demi-douzaine de
personnalités, dont le consensus a été

parfois plus difficilement réalisé, pour le

« non ». Le manifeste en faveur du - non -,

par exemple, a été rédigé par M. Peter

Shore. l’un des ministres travaillistes les

plus hostiles è la C.E.E.. amendé par

M. Nell Marten, puis par M. Enoch Powell.

et il n’a pas fallu moins de sept versions

successives avant d’en arriver & la bonne.

La liaison entra la campagne des orga-

nisations ad hoc et celle des partis a été

parfois difficile. Le porte-à-porte tradition-

nel des partis n’a pu être organisé sur

une large échelle. Les six cents comités

locaux du N.RC. et les quatre cent cin-

quante comités locaux de B.I.E. n’avaient

qu’une organisation rudimentaire et une
efficacité plus que modeste. Au niveau

des circonscriptions, les partisans travail-

listes du «oui» ont eu plus de mai à

taira campagne avec les libéraux, et vice

versa, qu’avec les conservateurs. Les
tenants du - non » ont été divisés Jusqu'au

sommet de leur organisation : certains

* Professeor à Paria HL

ont contesté la stratégie du président du
N.R.C, M. Neil Marten, et l'utilisation

faite de la subvention versée par l'Etat;

l'extrême gauche travailliste n’a pas voulu
siéger è la même tribune que les conser-

vateurs partisans du «non», et le Front
national (extrême droite) n’a pas été admis
à faire partie du N.R.C.

Les conseils en campagnes politiques,

moins surveillés qu'ils ne ta sont habi-
tuellement dans ta cadra des organisations

de partis, ont pu Jouer un rôle décisif

dans la conception, l'élaboration et l'exé-

cution de la publicité : Ils en ont profité,

dans ta camp du - oui ». surtout avec
M. Geoffroy Tucker et lord Harris, pour
taire de nouvelles expériences en persua-

sion politique.

Jamais une campagne électorale, en
Grande-Bretagne, n'aura été aussi longue,

aussi intense, aussi coûteuse en p&te à
papier. Britain In Europe, en six semaines,
a imprimé 50 militons d'exemplaires de
documents de toutes sortes — un véri-

table flot de propagande comparé aux
quelque 10 millions d'exemplaires jetés

dans la balance législative lors des élec-

tions les plus disputées par ta parti

conservateur récemment, les élections de
1970. Le National Referendum Campalgn,
pour sa part, a noirci de 10 è 15 millions

L A nouveauté, cependant, est venue de
l'emploi fait par le camp du «oui»

de la télévision. Pour préparer les émis-

sions qui leur étaient allouées, M. Geof-
froy Tucker et lord Harris ont été prendre

conseil de leur confrère américain Charles

Guggenheim, qui avait conçu ta cam-
pagne télévisée présidentielle des Kennedy
et de McGovem. lis ont ramené d'outre-

Atiantique le cinéma-vérité dont l'objet,

notamment, est de montrer le dialogue

- spontané » de dirigeants politiques avec

les électeurs de base, en les situant

dans un environnement qui ne soit pas

artificiel. Une équipe de cinéastes dirigée

par M. John Doff, par exemple, a filmé,

cinq semaines avant le Jour de la pre-

mière émission dont elle était chargée,

vingt-quatre heures durant, six animateurs

nationaux de ta campagne du «oui» :

W. Whitelaw et Keith Joseph (cons.),

R. Jenklns. Shiriey Williams et R. Prentice

(trav.). D. Steel (lib.). Chacun était suivi

partout par deux cameramen.
Des compères avalent été envoyés en

éclaireurs pour préparer le terrain et

susciter tas bonnes questions chez les

électeurs ainsi plongés dans l’actualité

référendaire. Des milliers de mètres de
pellicule tournés, dont quatre dactylos

ont tapé pendant des jours le script Impro-

visé, un premier film de trois heures a

été tiré puis, de ce film, l'émission défi-

nitive — d'une durée de dix minutes..

Les réglons étalent présentes, des landes

de l'Ecosse aux aciéries d'Ebbw Vale —

d'exemplaires de propagande. SI l'on

ajoute les milliers de pamphlets distribués
par le TUC (syndicats) et la C.8.1.

(patronat}, on ne peut soupçonner ta
citoyen britannique d’avoir manqué de
l’Information nécessaire pour se décider
ni les mauvais esprits d'exagérer quand
ils prétendent que des tonnes de docu-
ments non distribués attendent le pilon.

Depuis longtemps, en tout cas, on n’avait

pas vu de campagne électorale aussi

politique, ce qui dément l’association

rapide entre persuasion politique et dépo-
litisation. C’est ainsi que les placards

publicitaires pour le -ou!» publiés dans
la presse, rédigés par M. John Nlchols,

ont un contenu strictement politique et

avancent des arguments précis et variés

sur les grands enjeux qui ont dominé la

campagne : les prix, l'emploi, les avan-
tages économiques de ta C.E.E. les

délégations de souveraineté.. Il fallut

attendre les trois derniers Jours ds cam-
pagne pour que ces placards prennent

un tour plus émotionnel, en Invitant, sur
des photos d’enfants blonds ou d'edo-

iBscents en groupe, è penser à l'avenir

en votant -oui». Dans l'ensemble, le

texte a pris ie dessus sur ie simple
slogan. Pargument politique sur l'appel

sentimentaL

fief de la gauche travailliste — par (Image
et l'accent des électeurs du cru : les lieux

quotidiens de la vie — l’usine, la ferme,

le pub, la voiture particulière, etc. —
remplaçaient les lieux traditionnels du
dialogue politique, la tribune, l'école, ta

studio de télévision ; l'homme de la rue,

surtout, en reformulant dans son langage

les enjeux politiques de la campagne,
crevait l'écran.

Dans la troisième émission da la série

- Visages ds la Grande-Bretagne -,

vingt-deux témoignages pour 1e « oui »

allant du chauffeur de taxi au joueur de
cricket du mineur è PÉtudiant en passant

par ta vénérable Harold Macmillan, que
de trouvailles verbales I « On sera comme
le petit commerparrf pu coin do la rue,

on essaiera de concurrencer le super-

marché du monde « (chauffeur de taxi) ;

« Si on se tire maintenant, on est tait, on
est coincé, c’est loué d'avance ; on est à
la Hotte sans bouée » (contremaître) ; « On
tait un pas en avant, puis deux pas en
arrière ; est-ce qu’on veut n'ôtre plus

qu’une petite Ile, au large des côtes de
France ? » (femme d'écrivain) ; « Dans la

vie, on nage ou on coûte, mais dans tous

les cas, autant le faire en compagnie»
(femme, citant son grand-père) ; - Regar-
dons les choses en lace : dans le passé,

nous avons toujours tint par organiser las

autres ; /e ne vols pas pourquoi nous
cesserions de le faire aujourd'hui » (pho-

tographe).

C'était le mot de la fin-

RÉALISE CHAQUE SEMAINE

UNE SÉLECTION HEBDOMADAIRE
réservée è ses lecteurs résidant à l'étranger

Au sommaire de choque numéro :

Les principaux faits de l'actualité française et étrangère.

Un choix des articles de synthèse et de commentaires.

Les grandes enquêtes politiques, économiques, sociales.

Une chronologie des événements.

Hensetgnemezits et tarifs :

S. rue des ltalMk. 89

Téléphone : 770-91-29

Gnq fois plus cTargenf pour le "oui"

Une nouveauté : le cinéma-vérité
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SOCIALISME ET PAYSANNERIE AU PORTUGAL

Le grand débat
l'avenir

Quelle que soit révolution de la situation politique dam les mois qui viennent,

les dirigeants portugais se trouveront confrontés à la pressante nécessité de

modifier les structures de l’activité agricole, qui occupe (mal) 30 % de là popu-
lation active. Non seulement pour lutter contre la pauvreté des campagnes, mais

aussi pour assurer la couverture des besoins alimentaires du pays. Que le pain
ou Vlvuüe viennent A manquer à Lisbonne, où se concentrent plus de 1,6 mOJion
de personnes, sur les 8 millions que compte le Portugal, et c’est tout l’avenir

de la révolution dans ce pays qui risque d’être remis en question. Au-delà de
cet enjeu immédiat, la transformation des structures agraires pose un problème
politique et théorique qui dépasse, de loin, le cas du Portugal : elle met en cause
l'ensemble des rapports du mouvement socialiste européen avec la paysannerie.

Par MICHEL et DANIELE GERVAIS

L
E Portugal est en Europe le seul

pays ou la production agricole

stagne depuis plus de dix ans.

Ses paysans ont cherché dans l’émi-

gration un moyen d’échapper a des
conditions de vie et de travail extrê-
mement dures, si bien que la popu-
lation active, comme la population
résidente, n’a cessé de diminuer.

Toutefois, les neuf cent mille per-
sonnes encore employées dans l'agri-

culture (recensement de 1970) par-
viennent de moins en moins à
satisfaire les besoins alimentaires des
Portugais demeurés dans le pays.
Dans les quatre dernières années, une
très relative amélioration de la con-
sommation moyenne par tête n’a pu.

être obtenue que par le doublement
des importations de produits agricoles.

A l’heure actuelle, les Portugais achè-
tent à l’étranger 27 % du blé, 61 %
du rrtftTK 25 % du bœuf et 12 % du
porc qu’ils consomment. Dépendance
grave, d'autant que, pour payer ces
achats (22 milliards d’escudos en 1974,

prés de 20 % du coût total des impor-
tations). le Portugal épuise aujour-
d'hui ses réserves monétaires.

H est vrai que l’agriculture n’ex-
ploite qu’un tiers de la superficie
nationale et n’utilise que 25 kilos

d'engrais chimiques à l'hectare (35 en
Espagne, 50 en Yougoslavie et en
Grèce—). Ses rendements en blé ne
dépassent pas 10 quintaux à l’hectare

(23 en Yougoslavie! et en mais. Us
sont inférieurs à 15 quintaux â l’hec-
tare.

Pourtant, le soü portugais, parfois
fragile et délicat à travailler, peut
porter des récoltes abondantes. Bien
plus qu’une malédiction naturelle,

c'est la structure sociale héritée de
l’histoire et consolidée par cinquante
ans de fascisme qui impose ces mau-
vaises performances.

Déjà en 1957, René Dumont décri-
vait les miniftmchaires du nord du
pays, ce « Minho surpeuplé b où e la

rentrée nette d’argent atteint à peine
le montant du loyer dû par le fer-
mier ». H évoquait aussi les grands
latifundialres absentéistes du Sud, et

concluait que * tü ne gagne souvent
pas plus par journée de travail, le

paysan portugais travaillerait géné-

ralement plus que le Chinois, sauf
dans le Sud (2) ».

Depuis cette époque, la poursuite de
l'expansion capitaliste, puis le démar-
rage de la croissance industrielle à la

fin des années 60 ont encore contribué
à réduire la population agricole. Le
Nord s’est vidé, des ouvriers agricoles

du Sud sont également partis vers les

usines parisiennes ou rhénanes. Mais
la société rurale n'en a pas été modi-
fiée pour autant : dans le Minho, le

Tras-os-Montes, subsistent des dizai-

nes de milliers de micro-exploitants
agricoles dont la production mar-
chande contribue à l'approvisionne-

ment des centres urbains, au moins
pour la viande.

En revanche, dans le Sud, qui
fournit aujourd’hui 20 % de la pro-
duction nationale, une certaine diffé-

renciation est intervenue. La diminu-
tion de la masse des travailleurs
disponibles a incité les propriétaires
des terres les moins fertiles à passer
& la sylviculture (eucalyptus), plus
rentable que tout effort d’intensifi-

cation agricole. Sur les bonnes terres,

au contraire, les latlfundiaires ont eu
recours & des moyens industriels pour
améliorer les rendements en céréales
et élargir leur p1"™ de production ;

Us ont, de surcroît, reçu le soutien
actif de l’Etat salazariste dont Us
étaient les «niiés fidèles, et qui a
consenti des dépenses tris importantes
(1.5 milliard d'escudos entre 1968 et

1973) pour l’aménagement hydrau-
lique de plusieurs dizaines de milliers

d'hectares. Sur ces zones irriguées,

s’est développée une production inten-
sive centrée essentiellement sur le riz

et la tomate^

Etudiant en 1969 la gestion des
propriétaires de ces zones irriguées (2),

Marcel Mazoyer écrivait : « Le système
qvrüs pratiquent est bien le féüs ren-
table. » Mais, ajoutait-il, « les besoins

de la population locale privée d’em-
plois et de revenus ne sont même pas
satisfaits ». Au Portugal même, beau-
coup le rejoignaient pour penser que
seule « une transformation profonde
des conditions économiques et so-
ciales » pourrait permettre de résoudre
la crise de l’agriculture.

L'hésitation du pouvoir

P LUS d’une année s’est pourtant
écoulée depuis le 25 avril 1974

sans que les gouvernements provisoires
successifs s'attaquent de front au
problème agricole. On estime aujour-
d'hui que le revenu des paysans est
en moyenne égal au tiers du revenu
obtenu dans les autres secteurs Pour-
quoi cette longue attente avant que
ne s’amorce un changement jugé par
tous indispensable ? Sans doute parce
que, à la différence de ce qui s’est

passé dan» les usines et les banlieues
ouvrières, l'expression politique et

sociale des campagnes n'a pas traduit,
au cours de ces quatorze mois, l’exi-

gence d’une transformation rapide (3).

Durant l’èté 1974, l'agitation au sud
du Tage visait surtout à assurer
l'emploi et un salaire décent aux
ouvriers agricoles des grands do-
maines. Au Nord, les quelques barrages
de zoute qui sont venus gêner le tour
cycliste du Portugal ^annonçaient par
des slogans fs Le lait, c’est aussi de
la sueur et des larmes ») que ne
renierait pas la F.NJS.E.A. française.
Les ligues de petits et moyens agri-

culteurs, enfin, ne se développaient
pas plus vite que l’organisation tmj-

• Michel Gerrals est maître de recher-
che & l'Institut national de recherche
agronomique ; Danièle Gerçais est Jour-
naliste.

taire dirigée par les gros exploitants,

aujourd’hui silencieuse.
Encore aujourd’hui, les ligues ne

sont pas parvenues à établir une
coordination nationale, et les syndicats
d’ouvriers agricoles ne sont pas im-
plantés partout. Un an après la

s révolution des œillets », on ne
comptait encore qu’une cinquantaine
de cas d’occupation de domaines ou
de terres znal exploitées, intéressant
au total environ 70 000 hectares, et

dont la moitié était le fait de petits

ou moyens paysans arrondissant leur
exploitation.
la relative modération avec laquelle

s’exprime la s faim de terre » des
paysans portugais ne signifie pas que
les différentes couches de travailleurs
ruraux veuillent conserver le statu quo.
Les discussions politiques sont inin-
terrompues dans les villages. Mais les

intérêts et les aspirations en présence
sont beaucoup plus complexes que
ceux du prolétariat urbain. Le grand
capitalisme commercial et bancaire
de l'Occident a régné pendant cinq
cents ans à Lisbonne, conduisant le

Portugal des campagnes à devenir,
comme nous le disait avec un humour
attristé le Jeune ministre de l’agricul-

ture. M. P. Ollvetre Bstista, « un
véritable musée des structures agrai-
res ». C’est cette situation particulière

qui rend toute Intervention difficile.

Dans le Sud, par exemple, l’exten-
sion de la culture de la tomate dans
les périmètres irrigués a multiplié les

sereins, qui louent à l'usine de
concentré des parcelles minuscules sur
lesquelles ils viennent travailler pen-
dant les quatre mois de la saison des
tomates ; beaucoup, le reste de l’armée,
s’emploient comme ouvriers agricoles
dans les vignobles du Ribatejo. Dans
les mêmes zones Irriguées, les batail-
lons d’ouvriers des rizières apparte-
nant à de grandes entreprises agricoles
ont été évincés par le recours au
désherbage chimique exécuté d’avion—
A Tautre extrémité du Portugal, U
arrive de rencontrer un ancien ouvrier
rentré au pays qui cultive à la main
quelques pieds de maïs sur les ban-
quettes du Minho, tandis que sa
femme et sa fille, pour échapper à ces
dure travaux manuels. sont restées à
Paris dATm leur loge de concierge.

Sur les huit cent mille exploitations
agricoles portugaises, 38 %, qui ont
moins d’un hectare, occupent 2^5 % de
la superficie cultivée, et (U %, de plus
de 500 hectares, couvrent 30 % de la

superficie cultivée. Mais 19 % des
exploitations ont entre 4 et 20 hectares
(23,7 % de la surface cultivée), et oe
dernier type est présent dans tous
les districts du pays.

Dans ces conditions, le « déblo-
cage » fies structures, l’accélération
du mouvement progressiste dans les

campagnes, l'augmentation rapide de
la production agricole, mais aussi la
nécessité de limiter les dépenses en-
traînées par la modernisation, sont
autant d'exigences simultanées et par-
fois contradictoires. En matière agri-
cole, les hésitations, l'apparente Iner-
tie du pouvoir né du 25 avril 1974,
reflètent la complexité du débat
politique à propos de la moindre
décision.

Trois textes remontant an 15 avril
dernier ont jeté les bases d’une
politique agricole. Le premier établit

un statut du fermage qui libère les
exploitants de l'emprise des proprié-
taires non exploitants, en plafonnant
les taux de fermage et en limitant
strictement le droit de reprise du
propriétaire (4). Le deuxième, régle-
mentant l’évolution des prix des biens
alimentaires, se propose de « remédier
à la difficile situation des petits et
moyens agriculteurs qui ont peu béné-
ficié des changements survenus depuis
le 25 avril (5) ». Le prix du lait à la

production est fixé à 27 % au-dessus
du prix du début de l’année 1974, la
viande de bœuf augmente immédiate-
ment de près de 10 % et le prix du
mais de la prochaine récolte est fixé
à 5 escudos le Mo, en hausse de 40 %
par rapport à la campagne 1973-
1974 (6). Enfin, les petits et moyens
agriculteurs reçoivent un début de
réponse au problème de la moderni-
sation de leur exploitation dans le

troisième texte, qui concerne la ré-
forme agraire.

Celui-ci prévoit en effet la création
d’un système de crédit agricole d’ur-
gence qui doit faciliter l’acquisition

d’engrais, de semences, d’aliments du
bétail, de petits équipements, etc. H
annonce également que l’Etat inter-
viendra dans les coopératives exis-
tantes (dont les directions seront
épurées) et qu’il favorisera le déve-
loppement des organismes de défense
professionnelle et des associations
dont les paysans ont besoin.

Cet ensemble réglementaire peut
favoriser le développement d’une agri-
culture fondée sur des exploitations
individuelles, encadrées par un système
complet d’organisations agricoles. Une
partie importante de l'agriculture por-
tugaise se rapprocherait ainsi des

ÉLECTIONS LÉGISLATIVES ET NOUVEAUX GOUVERNEMENTS
HONGRIE

(Elections législatives du 15 Juin 1975)

Nombre d'électeurs Inscrits : 7 760464.*

suffrages valablement exprimés :

7 527 169, soit 87.6

Le Front populaire patriotique, para
unique, a remporté# avec 88.6 % des
voix, les 352 sièges au Parlement.

PORTUGAL
(Elections législatives du 2S avril 1975)

Nombre d’électeurs Inscrits : 6 176 558 ;

votante : 5 665 707. soit 91,73 % ; bulle-
tins nul» : 393 164, soit &B4 %.
Répartition des voix et des sièges entra

les dirrarente partis :

Parti aoctoUaia portugais (PJ5.P.) :

2145 392 voix, soit 37,87 %, 116 sièges ;

parti populaire démocratique (PJ*J).) :

1484 575 voix, soit 26.38 & 81 sièges;
parti communiste portugais (P.C.P.) :

708 639 voix, soit 12£3 %. 30 sièges ; cen-
tre démocratique et social (C.D.S.) :

433 153 vûlx, soit 7,63 %. 16 siégea ; mou-
vement démocratique portugais (MJ3P.)
et commissions électorales démocratiques
(CJ3.E.) : 233 363 voix, soit 4,13 %,
S sièges ; iront socialiste populaire
(PAJ».) : 66 161 voix, soit U7 % ; mou-
vement de la gauche socialiste (M.EJ3.) :

57 682 voix, soit 1,02 % : union démocra-
tique populaire (UJ3-P.) : 44 S46 voix,
soit 0,79 %, 1 siège ; front électoral com-
muniste (PAC.) : 33 508 voix, soit
0,37 % ; parti populaire monarchique
(FPJL) : 31 609 voix, soit 0,56 % ; parti

d’unité populaire (F.U.F-) ; 12 984 voix,

soit ft23 % : ligue communiste interna-
tionaliste (L.CX) : 10 732 voix, soit
0,19 % : indépendants : I siège.

PORTUGAL
(Gouvernement formé le 26 mus 1975)

Premier ministre : général Vasco Con-
çoives ; ministres sans portefeuille :

»». Alvaro Cvnlud. Otagalhaea, Moto, F.

Pereira de Monta. Mario Soares; affaires

étrangères ; commandant E. Mêla An-
tunes ; plan et coordination écono-
mique : Mario Murtetm; finances :

M. J. JoaQTiim Fraaoso ; industrie et
technologie : if. J. GCmts Crtarinho :

agriculture et pèches : U. F. OUvetra Ba-
tiste ; commerce extérieur, M. J. Da
SÜva Lapes ! travail : cmrnnandant J

.

Costa Mœrttns ; affaires sociales

M. J. Se Borges; défense : commandant
de vaisseau SÜvano Ribetro; éducation

et culture : commandant J. Emülo da
SCva; Justin : M. F. Salgado Zenha;

communication sociale (information) :

commandant de vaisseau J. Carrera Je-
rutno ; équipement social et environne-
ment : colonel J. Auçusto Fernande» ;

transporta et communications : A. Vol-
ga de Oliveira ; coordination Interterrito-
riale : A. de Ahnelda Santos.

THAÏLANDE
(M mars 1975}

Premier ministre : M. R. Sukrit Pra-
moi ; vice-premier ministre et ministre
de le défense : général de brigade Prar-

mera Adfreksam ; ministre attaché an
bureau du premier ministre : ». Preeda
Patenathabutr ; finança : ». Boonchn
Rojanastien ; affaires étrangères : géné-
ral de brigade Chatichal Ckoonhaoan ;
agriculture et coopératives r ». TaofoA
Kltnpratoom : communications : général
de brigade Stri Siriyodhin ; commerce :

». TKonoyod CKittavera ; intérieur :

». Boontheng Thongwasdi ; justice ;

». Yal Sujltachata ; éducation : ». Ni-
bondh Sasidhom ; santé : ». Prachoom
Ruttanapicm ; Industrie < », Surin The

-

pkmiana; ministre d'Etat aux univer-

sités : général de division Cflan AtltUr-

chote.

agricultures de l’Ouest européen. Cette
ligne d’évolution ne concerne toutefois
que les exploitante directs. Or, plus
de la moitié des travailleurs de l’agri-
culture sont des ouvriers agricoles ou
des minlfrmdiaires vendant leurs bras
aux grands exploitants. Pour ces
paysans sans terre, la politique agri-
cole doit « résoudre la grave question
de la propriété et de Fexploitation de
la terre (7) ».

Le décret de réforme agraire fixe
le cadre des projets actuels de redis-
tribution de la propriété foncière. Il
prévoit la nationalisation « à courte
échéance » des fractions de propriété
rurale supérieures à 50 hectares dans
les périmètres irrigués et à 500 hec-
tares dans les zones sèches, ainsi que
la restitution des terres communales
<baldios

)

& leurs « utilisateurs légi-
times » (8). Le secrétariat A la res-
tructuration agraire, créé pour mener
à bien ces opérations, n’entend agir,
dans un premier temps, que sur les
40 000 hectares de terres irriguées
grâce & l'aide de l’Etat. Les solutions
adoptées risquent d’être très variables
d’un périmètre d’irrigation à l'autre,
en fonction de la volonté des travail-
leurs concernés. Dans certains cas,
ceux-ci voudront sans doute remettre'
en cause une organisation du travail
conçue pour rentabiliser le capital
d’exploitation ; dans d’autres, au
contraire, les travailleurs et les tech-
niciens qui les conseillent mettront au
premier plan de leurs préoccupations
la nécessité de protéger l’outil de
travail dont fis héritent.

D’autre part, le secrétariat & la
réforme agraire met en place, dans
chaque district du Sud, un conseil
régional qui réunit les représentants
des syndicats d'ouvriers agricoles, des
ligues paysannes, du ïlfA et des
ministères compétents. Chacun de ces
conseils mènera â bien la réforme
agraire la limite de ses capacités
d*intervention et en tenant le pins
grand compte des conditions locales:
1à non pltzs-pas de modèle préétabli,
pas de projet-type de coopérative ou
de ferme d’Etat. Quant & ragriculture
du Nord, pas question de toucher à
ses structures actuelles, « même avec
une fleur », affinne-t-on au ministère.

L’ensemble des mesures prises â oe
jour laisse ouvertes deux voies de
développement possibles : l’une, fondée
sur la consolidation d’exploitations
individuelles ; l’autre, sur l’établisse-
ment d’exploitations collectives de
grande talHe. Cette hésitation s’ex-
prime aussi dans les différentes ins-
tances du pouvoir. Au Centre de
sociologie du MJA. les Idées pré-
conçues, fondées sur des lectures ou
sur l’observation d'expériences étran-
gères, tendent à se modifier : la
« dynamisation culturelle » n'est pas
une opération A sens «nig»*- Elle
suscite, chez ceux qui la font, une
réelle prise de conscience de la réalité
agraire nationale et peut même s'ac-
compagner d'un grand respect pour
les aspirations des paysans. Ce langage
est en contradiction totale avec celui
des grands moyens d'information.

Le rôle de l'exploitation individuelle

L E premier numéro de Vida
Aurai (9). l’hebdomadaire agri-

cole du groupe du DUzrio de NoUcias.
offre un ban résumé du travail Idéolo-
gique entrepris par la presse nationale.
Dans un premier article, le spécialiste
agraire du M.n.P.-CJDJE. affirma :

« Dans tes zones expropriées devront
se constituer des coopératives de petits
et moyens agriculteur» ou cCouvriers
agricoles. » Deux autres articles trai-
tent de la mise en place de coopéra-
tives de production. Un journaliste
soviétique glorifie le mouvement de
collectivisation en UÆ3.S. dans les
années 1929-1930, et conclut : « La
collectivisation a garanti la création
en UJIJSJS. d’une agriculture haute-
ment développée, condition indispen-
sable pour résolution rapide ultérieure
du bien-être du peuple. » Dans l’en-
semble, même assorti de quelques
précautions, le modèle soviétique est
le modèle de référence.

Pour les tenants de ce modèle, seuls
la collectivisation des producteurs
agricoles et le passage & l’exploitation
de grande dimension utilisant les
techniques les plus avancées permet-
tront de lutter â la fois contre la
misère rurale et contre l’étroitesse

de rassise de la production alimen-
taire nationale. Pour eux, on effet,
l’histoire ne connaît qu’un seul type
de développement: & la société pré-
capitaliste correspond Fexistence d'ex-
ploitations familiales ; au capitalisme,
la grande exploitation â salariés ; au
socialisme enfin, les coopératives de
production de grande taille et forte-
ment mécanisées, ou les fermes
d’Etat (10).

Théoriquement et pratiquement,
cette analyse se vérifie difficilement.
L’exploitation familiale, loin d’être
pré-capitaliste, n’a pu se développer
que dans la mesure où le capitalisme
a su se l’assujettir (11). On a long-
temps admis que le regroupement des
travailleurs agricoles était nécessaire
pour que les techniques les plus pro-
ductives soient utilisées au meilleur
coût social, et on a cru que ce regrou-
pement serait le fait du capitalisme,
fi n’en a rien été. On a cru, d’autre
part, que l'emploi de techniques agri-
coles que le capitalisme mettait au
point sans pouvoir les mettre en
œuvre se révélerait aisé dès lors que
l’on passerait à l'appropriation collec-
tive des moyens de production. Les
pays de l’Est européen, qui ont cher-
ché & bâtir une agro-industrie dispo-
sant des meilleures techniques pos-
sibles, n’ont pas atteint les résultats
escomptés.

Pourquoi un régime socialiste
devrait-il forcément passer à la
grande exploitation où, tout compte
fait, il n’est pas facile d’échapper au
statut de salarié, alors que. dans
l'exploitation individuelle, les moyens
de production et la force de travail
sont déjà réunis ? Chez les respon-
sables civils comme chez les militaires,
tout un courant de pensée ne peut
s'empêcher de poser la question à
Lisbonne, puisque cela leur a été
suggéré par les débats & la base. le.
réponse habituelle évoque la nécessité
d’un M dépassement pour échapper
aux aliénations que l’exploitation In-
dividuelle impose. Il ne fait pas de
doute que le passage à la coopérative
da type soviétique permet de libérer
les paysans de bon nombre des
contraintes qu’ils subissent dan* les
pays capitalistes. Mais l’acharnement
avec lequel on oblitère la préférence
exprimée par la majorité des paysans
pour l’exploitation familiale ne peut
s’expliquer que par une seule moti-
vation : l'exploitant agricole, aliéné
par sa condition, est un ennemi de
classe, et c’est malgré lui qu'il faudra
faire son bonheur.

Le mouvement ouvrier européen n'a
jamais vraiment remis en cause ce
stéréotype. Pourtant, si ce paysan se
conduit en ennemi de caisse, c’est
peut-être aussi parce que le prolétariat

ne s'est jamais trop préoccupé de
savoir comment les paysans posaient
leurs propres problèmes, que le pro-
létariat Ignore et que les technocrates
ne connaissent pas mieux. Il n’y a
aucune raison de penser que les
paysans, travailleurs productifs exploi-
tés. sont par définition incapables de
collaborer à l’œuvra «wnmimB sur la
base même de leur exploitation indi-
viduelle. Cela parait au contraire
d’autant plus aisé que ces exploitations
ne peuvent exister en dehors du réseau
serré de leurs fournisseurs et de leurs
clients.

La socialisation du travail des
paysans se fait aujourd’hui entière-
ment dans et par la vente des produits
agricoles. Elle peut se faire demain
dans et par le contrôle collectif des
réseaux d’échanges, même Je
Tras-os-Montes. cette politique aurait
au moins le mérite de ne pas dresser
les paysans contre le mouvement
révolutionnaire; elle pourrait même
s'appuyer sur leurs propres aspirations.
H se peut que par leur propre dé-
marche, à partir de la résolution
concrète des problèmes qui se posent
à eux Jour après jour, les paysans
soient amenés & se grouper par deux,
trois ou quatre, jusqu'à passer à une
organisation collective du travail ana-
logue à celle qu’on cherche à leur
imposer aujourd'hui I] se peut aussi
qu’ils développent des formes d’orga-
nisation sociale que les spécialistes de
l’encadrement des masses n’ont pas
prévues. En tout état de cause, on
peut espérer qu’en privilégiant la pra-
tique sociale plutôt qu’un discours
idéologique préétabli, les paysans por-
tugais, non seulement se libèrent de
leurs aliénations anciennes, mais aussi
gardent un potentiel de créativité
politique et sociale qui ne se mani-
feste pas en Europe de l’Est

La lutte entre la ligua «T « indus-
trialisation coopérative ». et celle
visant à prendre

. en compte les aspi-
rations des producteurs agricoles les
plus nombreux, à leur confier le soin
de développer l’organisation de la
production et la dynamique sociale
des campagnes, commande l’avenir de
la « révolution des œillets ». Cette
lutte ne fait d’alEeurs que reprendre,
dans les termes propres à La cam-
pagne, celle qui, dans les usines,
oppose les tenants d’un socialisme
centralisé de type soviétique à tous
ceux qui cherchent & bâtir les formes
d’organisation socialiste spécifiques
qu’une grande partie de la classe
ouvrière portugaise réclame d’ores et
déjà, et auxquelles les paysans pour-
raient se joindre (12).

(1) René Dumont, Révolution dons les
campagnes chinoises. Ed. du Seuil. Paris,
1957. pp. 367 et 379.

(2) R, Dumont et IL Uoaojer, Déve-
loppement et socialismes. Ed. du Seuil,
Paris. 1968, pp. 262 à 274.

(3) Voir à ce sujet A.-M. Caron, la
Grande Confusion des campagnes, le
Monde diplomatique, mal 1875, p. 8.

(4) Plus du tiers des exploitants agri-
coles louent une partie ou la totalité de
leurs terrés. Dans le Nord, don loyers,
correspondant à la moitié ou aux deux
tiers de la production à l’hectare, sont
fréquent».

(5) maria do Gorerno, n* 88, 15 avril
1975, p. 24.

(6) Depuis le début de 1974, le taux
d'inflation est de l’ordre de 30 %.

fT) maria do Gavemo. n» 88, 15 avril
1875, p. 24.

(8) M, p. 25.

(8) Vida Rural, n° 1, 10 mal 1973.
(10) Lors d’uns «tabla ronds» sur la

réforme agraire réunie per le quotidien
A Capital, le Dr- Antonio Bios. s’expri-
mant au non du P.CJ?„ traduisit dolre-
ment cette façon de voir.

(U) Voir à ce sujet C. Servolln, WL Ser-
vals, H. Nanet et *». Coulomb ; L’AgriCuI-
twe don* le système social, INRA. Paris,

(12) Of. VlrgUlo Delcmos : « unitaires
et partis au Portugal », te Monde diplo-
matique, Juin 1975. .
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MILITAIRES
ET LE POUVOIR...

Amérique latine

Développement

économique

et sécurité intérieure

•M. LUS que jamais, les militaires
sont les véritables maîtres de FAmé-
rique latine. Mais la dictature qu’ils
exercent a changé de forme. A quelques
exceptions près— Nicaragua, Paraguay,
Haïti — le pouvoir itappartient plus à
un caadHlo appuyé sur des milices ou
des gardes personnelles: même s’ils

sont encore appelés à durer, les Somoxa,

Stroessner et Duvalier sont des anachro-
nismes. Les dictatures * modernes », et
elles n’en sont pas moins sanglantes, sont

aujourd'hui exercées par Formée en tant
qifinstitution.

Cette situation correspond-elle à un
certain stade du développement écono-
mico-social ? On pourrait être tenté de
le penser en faisant un rapprochement
avec ce qui se passe en Asie (voir c Les
militaires et le pouvoir dans FAsie des
confrontations », leMonde diplomatique,
février 197S), Dans les deux cas, le pou-
voir des militaires ést fondé sur Fêbran-
lement de structures archaïques et sur
le soutien des Etats-Unis. La volonté
TFassurer un développement économique
répondant aux impératifs des économies
dominantes est alors intimement liée à
la nécessité de maintenir la sécurité
intérieure contre toutes les menaces de
subversion.

Le meilleur exemple est sans doute
fourni par la dictature brésilienne, où le

général Lyra Tavares déclarait dès
1969 : e Un lien indissoluble caractérise

dans le cas du Brésil le double concept

de sécurité et de développement-. C’est
d’ailleurs le problème de tout le conti-

nent sud-américain. »

Mais à la € voie brésilienne », suivie

par le Chili, FUruguay, la Bolivie, s’op-

pose la € voie péruvienne », qui se vou-
drait plus progressiste et plus nationa-

liste, c’est-à-dire plus hostile à la

domination des Etats-Unis. Jusque dans
son vocabulaire, elle rejoint cependant
les préoccupations des militaires brési-

liens. C’est ainsi que le général Mercado
Jarrin, premier ministre du Pérou, dé-
clarait en 1972 : < La bataille contre la

subversion a montré le lien étroit qui
existe entre la politique de développe-
ment et la sécurité. Sans développement
il n’y a pas de sécurité, et vice-verse. »

Une seule nuance, mais d’importance :

il semble que la c voie brésilienne »
mette Faccent sur la sécurité comme
condition du développement, alors que la

c voie péruvienne » (Panama, Equateur

)

insiste plutôt sur la nécessité cFassurer

la sécurité par un harmonieux dévelop-
pement socio-économique. C’est là, sans
doute, qu’il faut chercher la cause d’une
différence d’attitudes à Fégard des
Etats-Unis. Si les frictions sont fréquen-
tes entre Washington et les régimes
militaires c nationalistes », en revanche
les pays qui ont choisi la c voie brési-

lienne » sont assurés du soutien améri-
cain, selon les recommandations du
rapport Rockefeller (1969).

Mais ces forces militaires sont elles-

mêmes traversées de courants divers, y
compris lorsque Formée n’est pas au
pouvoir, comme au Mexique où elle joue
un rôle de plus en plus important depuis
1968, ou comme en Argentine dont le

régime civil risque d’être épkémère, et

en République Dominicaine où le prési-

dent Balaguer a nommé des généraux
comme ministres de Fintérieur et des
affaires étrangères. En contraste, une
exception : Cuba.

CLAUDE-CATHERINE Kl EJMAN.

Dn caudiHo

à la dictature moderne
et aux officiers progressistes

Les trois âges du militarisme

S
I le militarisme est, plus que Jamais,

une constants de la vie publique
latino-américaine, la diversité est sa

loi. » Fasciste » & Brasilia et à Santiago-

du-Chül. - progressiste » à Lima, le

régime militaire se présente tantôt

comme rallié, tantôt comme l'adversaire

du néo-coloniailsme.

An début du dix-neuvième siècle,

retiendrament (te l’administration espa-

gnole entraîna, avec Fémiettement du
territoire, le retour à des types de socié-

tés « primitives » ou féodales, où pouvoir

mOitaire et pouvoir politique se confon-

daient Le caudltlo, 1e chef, celui qui

possède la force des armes, est alors

seul en mesure d’exercer le pouvoir

politique.

Cette première époque du militarisme

présenta toutefois deux types de cou-

dâtes très distincts. D'un côté le tarro-

fentente, le grand propriétaire, «colo-

nel - os «général» par droit de pro-

priété, qui mobilise ses esclaves noire,

ses vaqueras ou ses gauchos pour

combattra l'administration coloniale, vi-

der ses querelles avec tes propriétaires

voisins ou renverser te gouvernement

*t»hn à Buenos-Aires ou à Caracas. De

I•autre, raventurier qui ee taille ô coups

de sabre une place dans te «ocîété.

D’une part BoOvar. de l'autre Flores (1).

te barbier nudâtre de Fuerto-Cabelto

(Venezuela), qui terminera sa carrière

comme gênéral-présldent de te Répu-

bSque de rEqaatecr, ou Paez (2). le

Itanoro (3), te gardian vénézuélien, choisi

comme chef par ses pairs, qui sera, lui

aussi, général et chef d'Etat Dans le

premier cas, 1e milftarteme est i’axpres-

«on d'une oligarchie : U est Issu d'une

société hiérarchisée et tend à 1a perpé-

tuer. Dans te second cas. l'armée est

l'instrument d’ascension sociale qui per-

met aux humbles, aux hora-tartoL aux

LIRE PAGES 8 A 15

P — Butte de l'article «rBea»
delà Bouchère. —
Etats es des coups d’Etat, Ata*»

jase. — An Brésil : interdépen-

dance et sécurité, A. B.

p, 10-11. — Suite de l'article d’AhU”

cols Gère et Alain tahrourea.

P — L'aide dM_Etat*-rriü3

ma* forces armées. Michael »-

KUre. — Les mythes de *,

Jaime Paz Zuun. — En Colom-

bie. Cecilia. Caden*.

P. 24-15. - Sittte de rartteted'Alata

Labrousse. — Cuba £
I armée »

plus nombreuse étroitement ***£
dé? an pouvoir. lu» Gabriel Bosfc

marginaux, d'accéder aux plus hautes
fonctions.

Les positions Idéologiques de ces mili-

taires ne coïncidaient d'ailleurs pas
nécessairement avec leurs origines

sociales. S'il est exact que le patricien

Bolivar, après une période libérale, évo-

lua vers 1a droite et fut, en tait, 1e

fondateur du mouvement conservateur en
Amérique latine, il est non moins vrai

que les plébéiens Flores et Paez, deve-

nus généraux-présidente & Quito et è
Caracas, se muèrent en despotes féro-

cement conservateurs. On vit également
un jeune pâtre zambo (métis de Noir

et d'Indienne), nommé Rafael Cabrera,
diriger au Guatemala une horde de
paysans soulevés à l'Instigation de
PEglise contre le gouvernement libéral

et Instaurer une dictature conservatrice

qui se prolongea pendant un quart de
siècle (1840-18®). A l'inverse, un général

d'origine aristocratique, Tomas de Mas-
quera, Imposera sa dictature à la Colom-
bie, de 1860 & 1887, au nom du parti

libéral.

QueOea que aolent leurs origines, les

dictateurs libéraux abondent à l’époque.

Le fait n’est paradoxal qu’en apparence.
Le parti libéral et le parti conservateur,

qui se disputant te pouvoir au dlx-

neuvième siècle dans toutes les répu-

bliques latino-américaines, ne constituent

en effet que deux dans minoritaires,

différents seulement par l’origine sociale

de leurs adhérents (propriétaires terriens

du côté conservateur, et classe mercan-
tile des villes du côté libéra» et par
leurs positions religieuses. Les conser-

vateurs sont catholiques et les libéraux

anticléricaux. Pour le reste, Iss deux

UN ordre relatif régna dans Isa cam-
pagnes, mais l'Instabilité politique

subsiste. Protégé par les prétoriens,

FEtat végète sous la menace de leurs

prominclamtantos.

La conviction que las insurgés civils

sont dans ('incapacité d’affronter les

forces régulières gagne du terrain dans

Iss états-majors politiques. Ce postulat

n8 sera sérieusement battu en brèche

que par la révolution mexicaine. Mais II

faudra une levée en masse de la paysan-

nerie pour abattre, en maJ 1911, ia dlota-

ture affaiblie et discréditée du vieux

général Porflrto Diaz. Au Nicaragua,

dix ans plus tard, les guérilleros s’effor-

cent de suivre l'exemple mexicain ; mais

l'intervention des « marines - et l'assas-

sinat du leader de la révolte, l'intrépide

Sandino. entraînent l'échec du mou-
vement.

Depuis la mort de Sandino Jusqu'à la

révolution cubaine, soft pendant plus

Par ELENA DE LA SOUCHERE

clans rivaux, dans le silence des masses
non structurées, s'efforcent de mettre

dans leur camp ia force armée. Les
politiciens de cette époque ne subissent

pas le pronunciamiento : ils (Implorent
Les libéraux font plus souvent appel
è l'armée régulière, les conservateurs

comptent davantage sur les grands pro-

priétaires, è la tête de leur cavalerie de
vachers, ou sur les soulèvements de
paysans indiens fanatisés par l'Eglise.

L’armée régulière, dans la première
moitié du dix-neuvième siècle, est rare-

ment la plus forte. Elle se garde d’inter-

venir, en zone rurale, dans les querelles

entre clans féodaux et ne peut même
pas toujours défendre les grandes villes

contre les montonaraa (formations de
partisans) de caractère aristocratique ou
paysan.

Mais, au cours du demi-siècle suivant
l'appareil militaire ee renforce peu à
peu. Ainsi la dernière grande monionera
de ce premier fige du militarisme latino-

américain est celle des montagnards du
Tachlra (Venezuela) qui, sous la conduite
de Castro et de Gomaz, s'emparent de
Caracas en 1889 et tendent leurs hamacs
entre les arbres de la plaza Meyor (place

Simon-Bolivar). Castro évincé, te « tyran

Gomaz-, au cours de son interminable

dictature (1908-1935), ouvrira les portes
du pays aux compagnies pétrolières.

La vieille terre d’élevage se transforme
ai nation industrielle. Au Venezuela
comme ailleurs, Fère des chevauchées
de gardians est révolue, et le pouvoir

établi est désormais à l’abri d’un coup
de main.

de trente arts, le pronunciamiento est le

monopole absolu des militaires profes-

sionnels. Ceux-ci ne sont d'alUeure pas
moins divisés qu'à l'époque précédente,

mais leurs alliances et leurs luttes

s’organisent en fonction de ia nouvelle

réalité : la domination du capital amé-
ricain. Dana la plupart des cas, le

pronunciamiento, téléguidé de Washing-
ton, intervient pour mettre è la raison

un gouvernement qui refusa une conces-
sion aux compagnies nord-américaines

ou prétend leur imposer une redevance.

Le cas le plus typique est celui des

colonels vénézuéliens Delgado Chaibaud

et Parez Jimenez, qui renversent en 1949

le gouvernement d'action démocratique

qui venait de promulguer la loi -fifty-

fifty» obligeant les trusts pétroliers è

partager leurs bénéfices avec l'Etal Les

dictatures établies par le coup de fonce

ee prolongent ensuite Indéfiniment per

la répression et la torture, pour imposer
aux pays des schémas de développe-
ment économique conformes aux intérêts

des sociétés américaines et pour étouf-

fer tout mouvement de protestation.

Après la seconds guerre mondiale, à
l'époque de la • guerre froide », une
motivation politique s'ajoute à ces Inté-

rêts mercantiles : Washington soutient

les dictatures militaires pour contenir la

pression des forces de gauche, favo-

rables è FU.R.S.S., ou soupçonnées de
l'être-

Parfois le dictateur protégé n'est pas
seulement, pour les Etats-Unis, un
compagnon de rencontre, mais un disci-

ple, un élève des académies militaires

américaines ou un officier qui fait car-

rière dans les unités spéciales formées
par l'armée américaine. Tel est le cas
du dictateur dominicain Rafael L Tru-

jillo, qui a conquis ses grades, au temps
de l'occupation de nie par les « ma-
rines», dans une milice auxiliaire recru-

tée pour donner la chasse aux résistants.

Béais le mouvement nationaliste opposé
è la pénétration étrangère a aussi ses
caudiifos militaires. Le plus connu est

te général Juan Domingo Peron, qui,

n'ayant joué qu’un rôle secondaire dans
le pronunciamiento de 1943 et dans le

gouvernement militaire alors constitué à
Buenos-Aires, doit prendre appui eur les

descamlsadoa, eur les messes ouvrières,

sur les syndicats, d’abord pour parvenir

au pouvoir, puis pour s'y maintenir, en
dépit de l'hostilité de le fraction réac-

tionnaire de l'armée. Egalement 6 l’épo-

que de la seconde guerre mondiale, un
officier bolivien, le major Guadalberto
VJllaroel, parvenu au pouvoir par un
pronunciamiento, tente de prendre appui
eur l'Allemagne nazie pour faire échec
à la pénétration économique des grln-

gos. VlllaroeJ, au lendemain de la vic-

toire des démocraties, est abattu par la

collusion temporaire des conservateurs
pro-américalns et de la gauche pro-

russe. L'alliance de son ministre des
finances, Paz Estenssoro, protégé de

ON a des raisons de penser que les

meurtriers de Trujillo, dictateur

implanté et maintenu au pouvoir pendant
trois décennies par Washington, béné-

ficièrent néanmoins de l'aide de certains

services secrets américains. Nombre de
dirigeants des Etats-Unis, surtout dans
le parti démocrate, pensaient en effet,

à l'époque, que le comportement des

caudiUoa Impopulaires rejaillissait eur

Washington, et que mieux valait sa
rapprocher des démocrates nationalistes

d'Amérique latine, avec lesquels il n’était

peut-être pas Impossible de trouver des
accommodements. Ces incertitudes amè-

Peron, avec les mineurs de l'étain et te

groupe trotskiste, devait permettre d'ins-

taurer. an 1952, en Bolivie, un gouver-

nement nationaliste révolutionnaire, dont
le premier soin fuL d'ailleurs, de dis-

soudre les forces régulières.

Alliés ou adversaires de Washington,

las dictateurs de ce deuxième fige du
militarisme ont en commun un certain

complexe de culpabilité. A peine arrivés

au pouvoir, ils s'empressent de faire

légaliser leur usurpation par des élec-

tions. Trujillo feint môme de respecter

la norme constitutionnelle dominicaine
qui interdit la réélection du chef de
l’Etat pour trois mandats consécutifs.

Le plus sanglant des caudlllos latino-

américains fut ainsi amené, au cours de
son Interminable règne de trente et un
ans, à gouverner quatre ans sur douze
par président fictif interposé.

De tels subterfuges ne parviennent pas
à tromper l'opinion. Discrédités car leur

alliance avec Washington et pat leurs

excès, les caudilloa militaires sont de
plus en plus Impopulaires. Et Peron lui-

même, dans les années 50, n’échappe
pas à ta critique. Si l'Action démocra-
tique du Venezuela est te seul parti

qui ait Inscrit le « civlllsme » en Tête de
son programme, toutes les forces cen-
tristes el progressistes sont alors profon-

dément hostiles au pouvoir militaire.

Aussi la période 1956-1961 est-elle celle

de l'effondrement des régimes militaires.

Le vieux dictateur nicaraguayen Anasta-
sio Somoza est assassiné en 1956, année
marquée par la chute de Peron. Le
général Rajas Pinilia (Colombie) et le

colonel Perez Jimenez (Venezuela) sont

renversés en 1957 et 1958. A Cuba, te

colonel Batiste tombe l'année suivante.

Enfin Trujillo, unique survivant du
deuxième âge du militarisme, est assas-

siné prés de Saint-Domingue en mai
1961. Nombreux sont alore ceux qui

pensent que l’Amérique latine est entrée

dans une ère de stabilité et de maturité

où l’aventurisme militaire n'a plus aucun
rôle à Jouer.

ricalnes, pressenties à La Havane, n'ont

pas peu contribué à la chute de Batiste.

La révolution cubaine allait cependant
être le point de départ d’une troisième

ère du militarisme latino-américain.

fLire Ta «rite page SJ

fl) Juan José Mores, 1800-18M. géné-
ral, Tondateur de la Képublique de
l'Equateur.

(2) José Antonio Paez. 2790-1873. Dé-
tacha le Venezuela de la Grande-Colom-
bie.

(3) Uaneros : gardiens de troupeaux
au Venezuela.

Les mercenaires du capital étranger

Le rôle de l'exploitation individuelle
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Cette cause spécifique ne doit cepen-

dant pas faire oublier que les régimes

militaires latino-américains ne sont que

l’aspect local d'un phénomène universel,

qui s'explique, d'une manière générale,

par l’Impuissance des structures poli-

tiques traditionnelles & maîtriser les

réalités du monde moderne. Cette im-

puissance est particuliérement ressentie

en Amérique latine, où l'accroissement

démographique est plus rapide qu’en

toute autre contrée et où des appareils

administratifs encore débiles doivent

faire face & la fois aux problèmes nés
d’un développement accéléré et aux lega

du aous-développement. L’appareil mili-

taire ee trouve ainsi amené à assurer

une partie des tâches d’intârât public

qui sont normalement du ressort de
l'administration civile : construction de
routes, de voies ferrées et d'ouvrages

d’art dans les régions marginales, ache-

minement du courrier (surtout par avion)

dans les zones d'accès difficile, reboi-

sement, lutte contre le trafic de dragues,

aide aux sinistrés en cas de cataclysme

naturel, assistance aux navires en péril,

entretien des phares et balises, prévi-

sions météorologiques-. Dans les vil-

lages, les soldats font la classe aux

écoliers, alphabétisent » les adultes,

construisent des écoles et des canaux

d'adduction d’eau, vaccinent les enfanta

mais aussi les chevaux. le cheptel et les

chiens— Les forces années sont en train

de constituer, dans .tous les pays, avec

las encouragements des gouvernements,

un appareil administratif plue développé,

mieux structuré et plus efficace que
l'administration civile.

Les premiers programmes d'aide

civique remontent au début des années
GO. lis ont été mis en œuvre dans les

paya andins en proie à des guérillas

d'inspiration castrlste (Bolivie et Pérou

en particulier). Ces programmes, sous

leur double aspect d'aide matérielle et

d'action psychologique, avaient princi-

palement pour objet d'empécher les

populations rurales d'adhérer aux mou-
vements de guérilla. Confrontés à ces

tâches nouvelles, les jeunes officiera

ont acquis le goût et l’expérience de
l'action socio-politique, en même temps
qulls prenaient conscience de la gravité

des problèmes de leurs pays respectifs.

La révolution militaire péruvienne est

Issue de cette confrontation des cadres
militaires, d'origine urbaine pour la plu-

part, avec les tragiques réalités de la

vie rurale sur Iss hauts plateaux des
Andes.

La révolution cubaine, qui est Indirec-

tement à l'origine de cette prise de
conscience des officiers, crée également
les conditions objectives du coup d'Etat

La victoire des - barbudos * cubains est

en effet génératrice de guérillas dans
la mesure où elle a détruit le mythe

de l'Invincibilité de l’appareil militaire.

Les gouvernements menacés vont donc
s'attacher à constituer, avec l'aide des
Etats-Unis, un appareil militaire plus

efficient Les armées latino-américaines

se dotent grâce aux fournitures améri-

caines et aux achats effectués en

S I la politique américaine est ce qui

change le moins dans le Nouveau
Monde, les. nouveaux eaudîlloa Ibéro-

amértcalns diffèrent profondément de
leurs prédécesseurs. D'abord par leurs

origines sociales. Les fils des classes
privilégiées, attirés par les hauts béné-
fices de la banque, du commerce et de
l'Industrie, abandonnent le métier des
armes aux classes moins favorisées.

Déjà en 1966 une enquête réalisée en
milieu militaire pour le compte de la

revue Cademos Brasilelros avait révélé

que 69% des officiers Interrogés étalent

Issus de la classe moyenne et 10 #
/i

seulement de la caste des grands pro-

priétaires fonciers. Les travaux plus

récents des spécialistes des questions

militaires d'Amérique latine — en parti-

culier Johnson, Lieuwen, Kling, Cuéllar

et Horowitz — soulignent la progression

du pourcentage des officiers appartenant

è la classe moyenne. Nombre d'entre

eux sont fils de policiers ou de sous-

officiers et ont fait leurs études secon-
daires dans des collèges militaires.

Europe, en France notamment, d'un

matériel ultra-moderne. Le niveau des

études dans les collèges militaires a été

sensiblement relevé ; et nombre de

jeunes officiera complètent leur forma-

tion par des etages d'entrainement aux

Etats-Unis ou dans la zone du canal

de Panama. Ainsi se sont formées de

petites unités, faibles numériquement,

mais bien structurées, disciplinées et

hautement spécialisées, qui constituant

des Instruments admirablement adaptés

à la lutte antisubveraive en milieu rural

comme en milieu urbain.

La plupart des gouvernements, ayant

plus que jamais recours à la protection

des prétoriens, n'ont pas été, depuis

dix ans, en mesure de s'opposer à leurs

exigences, à leurs empiétements. C'est

ainsi que l'engrenage de la lutte contre

les partisans a permis au général Carlos

Arena Osorlo, chat des unités spéciales

antiguérilla, de « sa faire élire prési-

dent du Guatemala en 1970, et aux

forces uruguayennes chargées de répri-

mer la guérilla urbaine des Tupama-
ros », d'imposer leur contrôle au gouver-

nement lanterne du président Bordaberry.

Dans tous les cas, le meilleur atout

des militaires est l'appui de Washington.

Aide militaire, sous forme d'armes et

d'instructeurs, mais aussi soutien poli-

tique, qui trouve également son origine

dans la révolution cubaine. Dés le début

des années 60, devant les proliféra-

tions des mouvements révolutionnaires.

Washington revient aux pratiques tradi-

tionnelles : appui aux dictatures mili-

taires, Intervention directe (Saint-

Domingue en 1965), encouragements

directs aux pronunciamiantes (notam-

ment au Brésil en 1964 et au Chili

en 1973).

établissements gratuits qui offrent d'ex-

ceptionnelles possibilités de promotion

sociale aux enfants des classes pauvres.

Ces nouveaux officiers ont apporté dans
l'armée les frustrations et les préjugés

de leur classe : un certain goût de
l'autorité, un respect des valeurs d'ordre,

une honnêteté rigide, une ambitieuse

soif de revanche et d'honneurs, mais

aussi une malveillance jalouse à régard

des privilégiés, une expérience de la

pauvreté et une certaine compréhension

des problèmes des déshérités.

L'armée est désormais appelée à faire

face non seulement aux menaces exté-

rieures. mais aussi aux facteurs qui

entravent le développement économique
et aux propagandes subversives. Dès
lors. Il est logique que l'ensemble du
système soit contrôlé par des militaires,

que ee trouve rétablie la confusion ori-

ginelle entra pouvoir militaire et pouvoir

politique. La dictature militaire n'a plus

besoin de recourir au suffrage pour
légaliser a posteriori (e pronuncfa-

mlento : elle trouve en ellehjnême, dans

les Impératifs de fa sécurité nationale,

sa propre légitimité.

C’est ainsi qu'au Brésil (comme an

Argentine avant le retour de Peron} les

commandants en chef des trois armes

gouvernent et légifèrent en tant que tels,

tandis qu'au Pérou le gouvernement du

général Velasco Alvarado se définit sans

complexe comme •le gouvernement des

forces armées». Male tes maîtres &
penser qui ont délivré les officiera

ibôro-amérlcalns de leur complexe de

légalité tour ont aussi enseigné que la

sécurité nationale n'est pas assurée tant

que la majorité des habitante n’a, en

fait, nul Intérêt à défendre la patrie

et Tordre établi. Ainsi le développe-

ment économique et la politique de bien-

être constituent des éléments essentiels

<fune authentique politique de sécurité

nationale. Mais la recherche du déve-

loppement et du bien-être devait logi-

quement amener certains gouvernements
militaires — notamment celui du Pérou
— à entrer en conflit avec les grandes

sociétés américaines, et donc avec le

gouvernement de Washington. Un Impi-

toyable engrenage a ainsi conduit les

militaires, torpeurs de fa notion d' • en-

nemi Intérieur», A découvrir un autre

ennemi extérieur.

L’attitude à l'égard de Washington

constitue la véritable ligne de démar-

cation entre les diverses dictatures

militaires, bien qu'elles présentent un
caractère ambigu et comportant, toutes

ou presque toutes, des aspects à la fois

conservateurs et progressistes, paterna-

listes et répressifs.

Le dosage de ces éléments différa

d'un pays & Tautre, à tel point que l'on

a pu envisager sérieusement l'hypothèse

d'une guerre entre le Pérou de Velasco

Alvarado et te Chili ds Pinochet, entre

le plus progressif des régimes militaires

et l’une des plus répressives dictatures.

Par contre tous las gouvernements mili-

taires, sans exception —- et même celui

de Pinochet, — ont joint leurs voix A

celles des autres pays Ib&ro-amôricalns

et des nations du tiers-monde et du
camp socialiste pour faire adopter, au
moTs de décembre 1974, à l'Assemblée

générale de l'ONU (par 120 voix contra

6, les Étate-Unis et leurs fidèles), le

projet mexicain de charte des droits et

des devoirs économiques des Etala qui

proclame la droit des gouvernements A
disposer de leurs ressources naturelles.

A nationaliser les biens étrangers et A
soumettre les sociétés transnationales

aux impératifs du développement nationaL

Dam l'Amérique latine d’aujourd'hui,

où les facteurs Idéologiques, détermi-

nants dans les années 60, tendent A
s'estomper devant les réalités écono-
miques, et où la norme du •pluralisme

Idéologique» s'impose peu A peu, Isa

régimes militaires ou civils de toutes

tendances, pour opposés qu'ils soient

sur la plupart des points, s'accordent

néanmoins autour des Impératifs essen-

tiels du développement économique.

HT.RWA f)K T.A SOÜCHERE.

VENEZUELA

Coopération avec le pouvoir civil

•m- 'ARMEE vénézuélienne, héritière des prestigieux souvenirs de l'épopée

/ boltoarienne mais aussi d’un lourd passé de pronundamientos. lait
M-J actuellement l'expérience de la coopération avec un régime civil

assez fortement implanté depuis 1959 pour comporter l’alternance au
pouvoir de deux grandes formations politiques: rAction démocratique
tout d'abord (1959-1969), puis le parti COPEl démocrate chrétien (1969-
1974) et A nouveau l'Action démocratique depuis l’élection, l’an dernier,
du président Carlos Andres Férez.

La guérilla implantée au Venezuela au cours des années 60 offrit
cependant à Vannée des occasions de pronundamientos qui n’ont pas été
saisies, peut-être par loyalisme, ptus vraisemblablement en raison de
l’appui des masses populaires au régime établi. Strictement limitée à sa
mission de défense et journellement confrontée, dans les montagnes arides
de l’Ouest, à l’action des maquisards, t’armée vénézuélienne acquit une
expérience très poussée de l'action anti-guérilla. Maintenant que cette
phase est dépassée, il s’agit d’opérer la conversion de ces unités spécialisées
en une grande armée nationale de type classique : tel est l’objet de la loi
de défense nationale présentée au Congrès par le nouveau président,
M. Carias Andres Pères. S’attachant à adapter Varmée, sa structure et
son statut A la nouvelle conjoncture, à améliorer les conditions de vie
des militaires — gradés, engagés et appelés. — et à perfectionner le niveau
technïœ-professionnel des cadres, la nouvelle législation vise également à
surmonter une sensible pénurie ffeffectifs. Ainsi te président CarZos
Andres Pérez a-t-il soumis au Congrès une loi qui étend le champ du
service militaire (déjà obligatoire en principe de dix-neuf à vingt et un
ans) en supprimant les très nombreuses exemptions accordées jusqu'ici.
La prochaine introduction du service national féminin aura également
pour effet d'accroître les effectue.

r 'ACTION sociale de l’armée se développe vigoureusement sous la double
Lé Impulsion du pouvoir ctoü et du haut commandement Les cadres
vénézuéliens, très influencés par Golberry do Couto e Silva et José det
Carmen Marin, ont tendance A interpréter dans le sens le plus positif les
théories des deux maîtres à penser des militaires d’Amérique latine. C’est
ainsi que le général Pardi Davila. alors ministre de la défense, déclarait
le 31 janvier 1973: a La tâche fondamentale, dans Les années que nous
vivons, est celle du développement Le devoir des farces armées est d'y
contribuer, en pensant que la sécurité n’implique pas seulement la défense
du territoire, mais aussi la garantie d’un bien-être partagé. »

Le e Plan de contribution de l’Institution armée au développements,
actuellement en voie d’achèvement (il couvrait la période 1973-1975)
comprenait divers programmes et assignait aux militaires les tâches de
construction, d'enseignement et d'assistance qui sont communes à toutes
les armées latino-américaines. Des a détachements ruraux frontaliers de
développement et de sécurités, qui ne sont pas sans rappeler les brigades
mexicaines d'action sociale, ont été créés. En outre, 2e gouvernement s'ef-

force, par des dotations de terres et Voctroi de crédits, d'inciter les

militaires, gradés, engagés et même conscrits rendus à la vie civile, à
se fixer avec leurs familles dans les zones frontalières semi-désertiques,
où des colonies mi-paysannes mi-müitaires sont ainsi en voie de consti-

tution. Le vertigineux accroissement des rentrées pétrolières s’est déjà
traduit par l’octroi de nouveaux et importants crédits en vue de développer
A une beaucoup plus large échelle cette action sociale de l’armée dans
les zones marginales du pays.

L'ennemi inférieur et ['ennemi extérieur

BRÉSIL

line idéologie

de

l’interdépendance

et de la sécurité

A U pouvoir depuis 1964, les forces années
brésiliennes ont développé la et doctrine

de l'interdépendance et de la sécurité

nationale », ee qni représente une rupture radi-

cale avec ies traditions d'un* armée aupara-
vant préoccupée de la formation de la

conscience nationale et de l'autonomie du
pays (1).

Dans cette nouvelle orientation, l’envoi de
la Farce expéditionnaire brésilienne (FEB), en
Italie pendant la deuxième guerre mondiale,

a joui un râle décisif. Cet événement a
annoncé, à bien des égards, la réorganisation

politico-économique des relations entre le Bré-

sil et les Etats-Unis, qui se répercuta profon-
dément au sein de l'armée. Quelques études
récentes tendent, en effet, à démontrer que les

mifitaires brésiliens ont alors été fascinés par
la puissance des Etats-Unis : «La valeur don-
née à l'interdépendance de la politique exté-

rieure, la crainte d'un nationalisme excessif,

l'idée que le capitalisme pourrait créer une

nation physiquement puissante, la croyance

en la démocratie comme style a plus civilisé »

ont été des altitudes créées ou renforcées

par la participation de la Force expéditionnoire

brésilienne dans la deuxième guerre mon-

diale» (2). Cependant, l'influence nord-amé-

ricaine n'est pas le fait d'an simple processus

d'imitation. Les Américains ont entrepris des

actions concrètes pour s'assurer fa fidelité de

cette fraction importante de l'année brési-

lienne présenta en Italie. C'est en Italie, en

effet, que le général Castelo Branco s'est lié

d'amitié avec le général Vernon Walters, offi-

cier de foison entra les deux armées et qui fut

nommé attaché militaire américain aa Brésil de
1962 à 1967.

Tous deux ont eu aa rôle décisif dans le

renversement do préridant Goainrt en 1964.
Après le coup d'Etat, M. Castelo Branco va
devenir président du Brésil et M. Vernon
Walters sous-directeur de la C.I.A. Le générai

Golbery — numéro 2 du gouvernement actuel— a affirmé : « Les membres de la FEB
sont allés aux Etats-Unis et ils ont vu avant
les autres un grand pouvoir industriel, c'était

une ouverture d'horizons. J'y suis allé et j'eus

un grand choc ; Il était pour moi évident que
le pays de la libre entreprise avait réussi, en
créant un grand pouvoir industriel » (3).

Le général Golbery allait d'ailleurs devenir au
Brésil le représentant de ta puissante société

Chimicel Dow, qui produit notamment le

napalm, comme beaucoup d'autres officiers que
l'on retrouve à la tête d'entreprises améri-
caines ; par exemple, le général Jaracy Maga-
lba es, ancien ministre (Deltec et Sombra, da
graape Rockefeller), le maréchal Nelson de
Mêla (Deltec), le général Camilo de Almeida
(Union Carbide), le maréchal d'aviation Hen-
riqae Fleiuss (Texaco), etc. Les rapports entra
les militaires brésiliens et les Etats-Unis m
renforcent aussi dans les coure da FArmy
Armor Scfiool (Fort Knox), da l'Ecole de com-
mandement et d'état-major (Fart Leaven-
worth) et dans les deux écoles spécialisées

dans les tactiques contre-révolutionnaires,
'United States Spécial Warfare Center and
Sdiaoi (Fort Bragg) et ("United States Army
Sehooi of the America* (zone du canal de
Panama).

Naissance dune idéologie

A PRES fa guerre, le groupe des officiera de
la FEB commence à créer les conditions

do son hégémonie à la fais à l'intérieur et dans
fa stratégie anticommuniste en Amérique latine.

Le général César Obino et le général Cordeiro
de Fanas, deux des plus influents membres de
la FEB, cherchent à créer les moyens de for-

muler les nouvelles théories de la sécu rité et

du développement. Ib proposent la création

d'une écolo qal prendrait pour modèle les dame
principales écoles militairas américaines, le

National Wor College et l'Industriel College of

the Armed Forces. Une mission de conseillère

américains arrivée au Brésil en 1948 (alla

quittera le paya seulement en 1960) eide ù
préparer les structures de l'école. Le 20 août
1949, un décret do président-maréchal Datra

orée l'Ecole supérieure de guerre (LS.G.}, appe-
lée aussi la e Sorbonne ». A partir des années

60, 1X5.G. prend la structure qui est encore

la sienne aujourd'hui, avec des sections de
politique, da psychologie sociale, d'économie,

â'orgaamethn militaire, de renseignement et

contre-renssignemenr, de doctrine et de coordi-

nation.

Mission de l'école : « Préparer des militaires

et des civils pour des fonctions exécutives et

de conseil dans les organes responsables pour

la formulation, le développement, la planifi-

cation et l'exécution de la politique de sécurité

nationale. » Les coure permettent aux mifitaires

de rencontrer des chrib venus de la politique,

de la direction des entreprises, des banques,
de la presse et de l'Eglise. A la fin des années
60, on comptait parmi les diplômés : 599 mili-

taires, 224 hommes d'affaires, 200 fonction-

naires de ministères, 97 employés dans les

agences du gouvernement, 39 députés fédé-

raux, 23 magistrats, 107 membres de diffé-

rentes professions. Le fiait da posséder le

diplôme de l'EAG. permet des contacts privi-

légiés avec les milieux américains ; à fa fin da
leur scolarité, les élèves sont invités par le gou-
vernement américain et reçus par le president
des Etats-Unis. Ainsi, en même temps que
TEJS.G. devient le principal centra d'élabora-
tion théorique à l'intérieur de t'armée, son
organisation permet aux mifitaires d'agir
comme une véritable force politique : 60 %
des généraux qui ont participé directement au
renversement du président Gaulait sont passés
par IX5.G.

Pour les idéologues de I'E£.G., le monde
est an immense champ de bataille : « L'anta-
gonisme entre l'Occident chrétien et l'Orient
communiste domine encore Ja conjoncture
mondiale », écrit le principal d'entre eux, le

général Golbery (41. Dans ce conflit, le Brésil,

da formation chrétienne, doit se ranger aux
côtés des Etats-Unis, métropole de l'Occident.
Bien de plus naturel que le Brésil soit intégré
au système de défense américain, c Nous nous
préparons à une guerre totale et l'Instrument
de l'action stratégique est l'intégration de
toutes les forces. » Evidemment, dons en
contexte, les écrions d'Etat-aarioa ou da sou-
veraineté nationale perdent toute efficacité.
« L'autodétermination et ('absolue souveraineté
des peuples deviennent des principes logiques,
moraux, mais non moins irréels » (5).

Et fa général Golbery dira : c Le symbole
de notre ère est biei celui de l'intégration. »
C'est à partir de ces notions que les idéologues
du régime militaire essaient de faire la cohésion
de l'armée, de lui donner le « ciment » de
l'unité.

Après la deuxième guerre mondiale, fa*

Etats-Unis vont s'efforcer de consolider leurs
positions en Amérique latine, grâce à une stra-
tégie politique, économique et nûHtafre qui
vise à l'intégration des pays de l'Amérique
latine an sein du système de défense nord-
américain. « La défense militaire de l'Amé-
rique latine était une tâche que les Etats-Unis
ont assumée de fogon unilatérale jusqu'à la

deuxième guerre mondiale, écrit M. Edwfn
Lienwen- Depuis, le développement de la coopé-
ration interaméricaine, en réponse aux menaces
du totalitarisme, venues de l'Europe, a fait

naître l'espoir en 1a construction d'un système
multilatéral de défense * (6). Ces c menaces
du totalitarisme » viennent, dans an premier
temps, d'Union soviétique, au cours de la
période de a guerre froide » et de bipolarisa-

tion, ensuite de la Chine populaire et, finale-

ment, de Cuba. La révolution cubaine et le

développement de fa guérilla en Amérique

lafine vont accélérer les pressions américaines

en faveur de cette stratégie qui mène à la doc-
trine da l'Interdépendance. Cela suppose cepen-
dant an champ de manœuvre assez large da
la diplomatie américaine, qui rencontre, dans
les années 50 et nu défaut des années 60, de
fortes opposition*, soit des gouvernements libé-

raux, soit des farces de gaaefae ou des mili-

taires nationalistes. Le traité d'assistance réci-

proque signé à Rie-de-Joneiro le 2 septembre
1947 parles pays de l'Amérique latine consacra
l'effort américain pour un élargissement de fa

doctrine de Monrae s « Une attaque contre
chacun de ces pays doit être considérée comme
une attaque contre tous les autres, et des
mesures collectives doivent être prises pour
l'empécher. » C'était la victoire da principe dit

d'intervention, contre una autre thèse, que
défendirent le Mexique, le Brésil, le Chili, «rtc.,

celle de fa non-intervention.

En approuvant la charte de l'Organisation
des Etats américains (O.EjlL, 1948), la majo-
rité des pays fatino-américains acceptèrent de
condamner la communisme « et toutes formes
de totalitarisme », mais, rejetèrent le principe
nard-américain do l'intervention : « L'incompa-
tibilité de la sécurité collective avec la doctrine
de la non-intervention o réduit sérieusement
l'efficacité de I'O.EjA dans ta lutte contre Iss

menaces communistes en Amérique latine »,
écrit M. Lienwen. Or t'appfication d'une telle

stratégie, l'acceptation de teh principes, sup-
posent des gouvernement* disposés à faire front
conmian avec les Etats-Unis, à accepter leur
hégémonie. Le mâme M. Lienwen constate, à
propos de la proposition dn président Johnson
cm vue de créer «me force permanente de
l'O.EA, que les pays d'Amérique latine • où
l'opinion publique peut se faire entendre, où
des gouvernements représentatifs sont en place,
ont non seulement critiqué les actions des
Etats-Unis comme à Saint-Domingue mais ont
refusé de participer à une quelconque force
Interaméricaïne ou force de paix » (7). Pour les
Etats-Unis, le Brésil est aujourd'hui le poïnt-
«def de l'application de cette stratégie en Amô-
riqne latine. « Nous nous préparons en Amé-
rique latine, écrit le général Golbery, pour aider
l'un quelconque de nos voisins dans la défense
de notre Irremplaçable patrimoine commun
contre n'importe quelle attaque étrangère » (B).
En 1965, fa président Castelo Branco avait évn-

uuuknue », te* mnvi maaemes, octobre 1
no 237.

(2) AUreq Stepsn, The Militant tn Polil
Princeton TJnlverslfcy Press, 19H. p. 239.

(3) idem.

.
W J04?."* 5° Ç25* e Silva, aec

Krtca cto BrasÜ, Llvrario José Olymplo Edit
Rlo-de-Janairo» 1967, p. 192.

(5) Bevifta BresBeira da Bstvdoa Politi
no 21, juillet 1966. p. 79.

The United States <

the Challenge to Sécurité in Latin Amer

Unlvaraltjr, Pamptlet Sérié no 4, avril 1966, p.
(7) Idem. p. 80.

(8) Golbery, op. eft, p. 200.
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De la balkanisation
du continent

à l’empire transnational

L
s coup d'Etat militaire chro-
nlqua n'est pas an phénomène
latino-américain, mais un traitan folklore politique universel, on

doit donc rattacher l'institution dn
coup d’Etat, dans chaque zone et à
chaque étape an mouvement décolc-
Qisaffon - néo-colonisation, h la bal-
kan isation des empires les plus
archaïques provoquée et contrôlée
par raction des empires les pi™;
modernes.

L'Amérique espagnole arrive sim-
plement en tête dans cette chronique
des empires successifs, qui n’est
apparemment que la sotte de la
chronique ouverte par «nrrft Augus-
tin dans la Cité de Dieu. Mais II
faut noter que les gfatfrs latino-
américains naissent, si l'on peut
dire, mitre la lin de l'histoire tra-
ditionnelle cyclique et le début de
rhlstotre bourgeoise. Le statut de
tons ces Etats, dès leur naissance,
n'est donc pas & «aisir par
l’utilisation du concept d'Etat-nation,
ni par les catégories marxistes clas-
siques, et la définition des coups
d’Etat non plus par conséquent.

L'Amérique latine devient avec
l'indépendance un ensemble de néo-
colonies britanniques nées avant
l’étape impérialiste du développement
capitaliste. On peut déjà parler de
néo-colonies pour la raison suivante,
que Bolivar percevait avec amer-
tume — à sa munit» — à la fin
de ses échecs d'unification : la bal-
kanisation de l’empire espagnol est
le résultat des faiblesses de la bour-
geoise latino-américaine divisée et
sans autonomie, et de la force des

oligarchies agraires qui se partagent
les terres et des fractions de bour-
geoisie gérant rexportation des pro-
duits primaires.

La constitution d’Etats distincts
n'est nullement, en Europe,
l’émanation de mouvements popu-
laires exprimant l'alliance locale
d’un groupe bourgeois et d'un prolé-
tariat naissant, appuyée sur l’unité
linguistique et virant à la constitu-
tion d’un marché interne. La guerre
d'indépendance contre l'Espagne
n’est donc pas une guerre de libé-
ration nationale bourgeoise, mais
plutôt une fronde partpmAntaiTy née
& une fronde aristocratique, «mani-
pulant une révolte agraire archaïque,
et à l'issue de laquelle le roi est
battu. La fronde parlementaire a
l’illusion de remporter pendant quel-
ques années, alors que c’est la fronde
aristocratique qui a la réalité du
pouvoir économique et social.

Le facteur d’émergence, c’est l'exis-
tence du marché capitaliste mondial:
fl modèle directement les bourgeoi-
ses exportatrices et les oligarchies
traditionnelles en les obligeant à
s'adapter à la demande par une
gymnastique constante et le change-
ment spéculatif de produit principal
d’exportation, mais les obliger
à Introduire pour autant les rapports
de production capitalistes, si les
conditions techniques de production
et l’état social local ne l'exigent pas.
D’OÙ la «nhstetfl.T»PA OU mémo 1a
résurgence de relations de production
précapitalistes dans des secteurs
dynamiques travaillant pour l'ex-
portation.

La pénétration capitaliste

I
L y a une histoire de la théorie
des coups d'Etat latino-américains

qui a du mat à se dégager de l’idéo-

logie civiliste des bourgeoisies euro-
péennes triomphantes, parce que
cette idéologie est reprise entière-
ment en compte par les bourgeoisies
rampantes dn continent. En Amé-
rique latine; les régimes militaires
peuvent paraître avant tout comme
« régressifs » par rapport aux normes
civiles imposées naguère par la force
dans les empires dissous. Ces régimes
expriment seulement la prédomi-
nance locale de fait des rapports
de production précapitalistes, sur-
tout dans les pays où il n'existe
mèny pas de « bourgeoisie compta

-

dore » développée, comme dans
pays sans ports. A cent ans

de distance, certains régimes < mili-

taires » d'Amérique latine et
d'Afrique sont donc comparables.
L'Ouganda du général W Amin

Maître assistant à l'Ecole des Hautes
études en sriencws sociales.

Dada n'est pas plus aberrant que
la Bolivie du général Melgarejo. Ce
« caudillo barbare », issu du rang,
avait pris grand soin en 1870 de
faire proclamer, par son conseil des
ministres, la neutralité de son pays
dans la guerre franco-prussienne,
convaincu que la Bolivie était une
des principales puissances mondiales.
Le caudillo paraguayen Francia

(1817-1840), qui ne sortait que la
nuit accompagné d'une fanfare qui
vidait les rues car on ne pouvait
voir sa figure être mis à mort,
ferma le paya à toute Influence
étrangère et établit un régime éco-
nomique équilibré «ng aucun rap-
port avec le système capitaliste
mondial. Ce cas limite nous donne
la clé d'une sorte de loi qui permet
d’ordonner les coups et les régimes
militaires par rapport à leur contenu
local de classe, et en même temps
par rapport au système impérial
dominant. Plus une formation sociale
conserve d'importants secteurs non
pénétrés par les rapports de produc-
tion capitalistes, plus les élites locales

Evolution des Etats et des coups d’Etat

Par ALAIN JOXE *

à même de gérer l’ensemble politi-
quement et mlii*«hyynpnt sont auto-
nomes.

Cela reste vrai, même quand le
marché ou les investissements étran-
gers Imposent en gros une dépen-
dance extrême. C’est le
d'un secteur archaïque qui place 1k
oligarchies locales dans un rôle
d’expert politique Irremplaçable. Les
Anglais ne pouvaient souhaiter se
substituer à ces groupes d’oligarques,
d'intendants quasi féodaux qui
conservaient depuis des siècles des
«secrets de domination» datant de
la conquête espagnole et avaient
renouvelé leur capacité politique
propre dans la guerre d’indépen-
dance contre l’Espagne. Encore
aujourd’hui, l’autonomie relative des
Péruviens repose sur leur gestion
irremplaçable du problème « indien ».

Ce qu’on appelle aberration et, un
degré au-dessous, «spécificité», c’est
l’usage de la violence pour quelque
chose d’autre que la pénétration des
relations de production capitalistes
par les voies qui ont caractérisé les
révolutions bourgeoises européennes :

cette vole n'est reproduite « dans
l'ordre » que dans les néo-oolonles
les mieux policées: éducation, com-
merce, infrastructure de communi-
cation, destruction de la paysannerie
et création ou Importation de main-
d'œuvre libre, répression des mouve-
ments populaires, création d’une
armée professionnelle rn«f»tpnriéi»

Dans ce sens, l'Amérique latine est
en grande partie restée aberrante
pendant le dix-neuvième siècle.

A partir de 1850 et surtout de 1880,
alors que le capitalisme mercantiliste
pouvait se contenter de relations
commerciales et financières avec
quelques enclaves minières ou plan-
tations, l'exportation des capitaux
devient le moteur principal de l’ex-
pansion et la sécurité de ces capitaux
ne peut être assurée que par une
réforme de l’Etat dépendant. Dès la
deuxième moitié du siècle, une série
de caudlllos commencent à donner
des signes Inquiétants de nationalis-
me bourgeois pas tout à fait clas-
sique. L'Amérique latine, laissée « en
friche», risque de passer du statut
de réserve générale du capitalisme
à celui de concurrent des Industries
métropolitaines, suivant des normes
spécifiques. C'est aussi le cas du
Japon, qui seul émergera dans le
peloton de tête, quoique non euro-
péen. Les successeurs de Francia au
Paraguay construisaient les bases
intolérables d’une accumulation et
d’tme Industrialisation autonome.
L'oligarchie chilienne, même certains
caudlllos péruviens, avaient pris le
ton d'une volonté de modernisation.
Il fallait asservir ce mouvement à

la nouvelle articulation du système
capitaliste sous peine de crise grave :

le moyen généralement adopté est
celui de la professionnalisation des
armées.

Il est difficile d’y voir une stra-
tégie générale et concertée du capi-
talisme européen ; divisées par leurs
rivalités, le bourgeoisies européennes
pensaient lutter chacune pour l'ex-
tension de sa zone d'influence. Les
oligarchies latino-américaines elles-
mêmes étalent demanderesses, et
pensaient assurer leur propre auto-
nomie par rapport aux Européens
divisés, en panachant et alternant
les missions militaires d’experts
européens. Si on considère l'époque
qui s'étend entre 1880 et 2920. tout
se passe néanmoins comme s! un
plan de réforme de l’Etat latino-
américain, concerté à travers la
création d’armées professionnelles,
était mis en œuvre partout pour
cimenter le système impérialiste
mondial. Dans un pays comme le
Chili, où le caadülisme avait été
liquidé dés 1835 par une alliance
solide entre l'oligarchie terrienne et
le secteur exportateur, c’est le ré-
gime présidentiel qu’il faut abattre.

En 1891, Babnaceda se suicide, battu
par une armée manipulée par l’An-
gleterre qui veut détruire son projet
d’mdustriaUsation.

A partir de cette étape, les coups
d’Etat militaires prennent une antre
signification. La professionnalisation
c’est, sur le plan matériel, la dépen-
dance totale des armées en ce qui
concerne les acquisitions d’arme-
ments dans les pays ImpÊziaStataa.
La nouvelle discipline militaire, cette

« profession des armes » où pénètre
la classe moyenne naissante, est celle
d’une clientèle, au sens strict :

l’artillerie, la marine cuirassée à
vapeur, exigent des études scienti-
fiques. L’infanterie, qui renonce à
l’ordre serré depuis l’Invention du
fusil à percussion centrale à répéti-
tion. devient le lieu d’une discipline

sociale axée sur la conscription
prussienne et d’une science plus
complexe de la manœuvre et de
Ventrainement. Corriger rarmée,
régulariser son budget et son recru-
tement, augmenter notablement ses
effectifs, entraîne latéralement la
modernisation de l'appareil d’Etat.

(Lire la suite page 10.)

(
L’exception

C ONSIDERE comme un Rot
de paix et de stabilité. le

Costn-Rica constitue à
certains égards un cas excep-
tionnel dans Vhémisphère. a
fortiori en Amérique centrale.
SU doit cette réputation en
partie à des considérations d’or-
dre historique et sociologique,
elle est également l'œuvre d’un
homme du vingtième siècle,

José Pigueres Ferrer, qui a mo-
delé le visage de son pays dès
la fin des années 40. Volontaire,
obstiné, Catalan d’origine et

fier de Vitre, ü avait pourtant
fait une entrée assez fracas-
sante sur la scène politique de
San-José.
En 1948. pour rétablir la dé-

mocratie menacée par les parti-
sans de l’ex-président conserva-
teur Rafael Calderon Guardia,
qui refusaient de se démettre
malgré leur défaite aux élec-
tions. José Figueres lança un
appel à l’insurrection populaire
et prit la tète de la Légion des
Caraïbes. Sorti victorieux de
cette brève guerre civile, ü
assuma temporairement le pou-
voir comme président dune
junte provisoire. Il en profita
pour promulguer toute une série

du Costa-Rica

'N

de la nationalisation des ban-
ques à la dissolution pure et
simple de Vannée. Ensuite, ü se
désista au profit d’Otüio Ularte
Blanco, qui avait légalement
remporté les élections, pour
retourner à ses plantations de
café A son tour, Figueres sera
régulièrement élu à la prési-
dence de la République en 1953,
puis en 1970.
r\ EPÜIS Vinserüon en 1948U dans sa Constitution d’un
article interdisant l'armée, le

Cosia-Rica est le seul pays du
continent à ne pas avoir d'hom-
mes sous les drapeaux. La plu-
part des casernes ont été trans-
formées en écoles, et celle de
Vétat-major à San-José est
devenue le Musée national des
beaux-arts. Les crédits budgé-
taires ainsi dégagés sont utilisés
pour instruction publique :

dans une région du monde où
ranalphabétisme sévit sur une
grande échelle, le Costa-Rica
compte aujourd’hui moins de
10 % d'illettrés. Depuis la svp-
pression de formée, une garde
civile comprenant quelques mil-
liers d'hommes assure aussi bien
la surveillance des frontières
que la fluidité de la circulation
dans les villes. J.-C. B. J

m

qoé fa notion dm « frontières idéologiques »

pour envoyer des forces militaires brésiliennes

combattre à Saînt-Damrngtje aux côtés des

Etats-Unis. A l'intérieur dn pays, cette stra-

tégie a néanmoins des adversaires : on les

appelle les « nationalistes ».

Un natroadîsme surestime

T 'EXISTENCE d'une armée nationaliste, depuis
L*

fai révolution de 1930, a été une idée utili-

sée par la droite pour dénoncer la politisation

de l'armée, alan que la garnie en faisait un

élément décisif de sa stratégie. Toutes deux

ont surestimé ce nationalisme. La droite a assi-

milé les militaires nationalistes aux commu-
nistes, ét cela chaque fois que le» intérêts de

la bourgeoisie et de l'impérialisme étaient

menacés par les revendications qui marquent

ces année de national-populisme (1930 à 1964)

et rentrée des dusses populaires sur la scène

politique. Cette assimilation an communisme
facilitait le combat contre les militaires natio-

nalistes. Les premières manifestai ions de ce

nationalisme venaient du Tenentismo (mouve-

ment des lieutenants), qui est resté un sym-

bole do latte à l'inférieur de l'année bresï-

fienne ; mais, très vite, ces tenentes, qm ont

participé aux mouvements de 1922, de 1924 et

aa renversement de la Republica Velha Qa

république ancienne} en 1930, ne deviendront

que des personnalités, des individualités sans

rapport avec le mouvement des tenentes et »
programme, pin ou moins confus, du réfor-

misme petit-bourgeois.

Du mouvement des tenentes sortiront, certes,

des nationalistes (fa général EstiBac LéoT, par

exemple), des communistes (Lais Carias Prestes

deviendra secrétaire général du purti commu-
niste brésilien}, mais aussi do farouches défen-

seurs du capital américain comme le maréchal

Jdotez Tamara et le général Catdairo de Fanas.

L'héritier le plus radical de ce mouvement est

le Club dn 3 octobre qui propose un programme

de lutta centre in capitalisme anglo-saxon avec

b nationalisation des chutes d'eau (mesura

pins tard incorporée au code des mines) «* da

petit commerce, et contre les latifundia. Mais

la fraction la pftu combative des tenentes est

déjà une petite minorité.

ia premier gouvernement Vorgas

45), les mSteires nationalistes sont

par la droite à tous les Orera»
maoïstes, qui subissent une forte

mTHoro-poBcière : VABauça Ubmr-

oàonaL à l'intérieur de laquelle »
occupait une portion dom»-

MXHnir an programme de lutte contre

rn et le fascisme, mais aussi contra

Em. et les latifundia. Mois ,1 existait

i t'armée ou dans les MiBeiaS Intégia-

des militaires décorés par Hitler, b
pins influente de l'arme* héntant

*r* les capiteux allemands et mpa-

câté et américains de Ta*. C'en

U «wrfument décida d'envoyer la

Force expéditionnaire brésilienne en liaCe, la

balance penchant da côté des Etats-Unis.

L'après-guerre va renforcer l'implantation

au Brésil des capitaux américains, sait è tra-

vers les investissements directs, soit par asso-
ciation avec b bourgeoise brésilienne, phéno-
mène qui s'accentue particulièrement pendant
le gouvernement de Kubitschek (1956-1960).
On assiste aussi, à b même époque, à fa conso-
lidation de quelques monopoles d'Etat. Les
slogans « O Petroleo é Nasso (La pétrole nous
appartient) ou c Petrobras é Intocavel » (On
ne touche pas à b Petrobras) rejoignent les

appels à b nationalisation des minerais radio-

actifs, aa contrôle du capital étranger et aux

234.000 HOMMES
Les forces années brésiliennes sont

aujourd’hui composées de deux cent
trente-quatre mille hommes (cent
soixante-dix mille dans Tannée de terre,

quarante mille dans la marine, vingt-
neuf mflv dans l’aviation'i répartis dans
nnw régions militaires, six circonscrip-

tions navales et six zones aériennes qui
couvrent l’ensemble du territoire na-
tional.

Le budget de Tannée brésilienne est

le plus important d'Amérique latine :

1 100 millions de dollars. De 1962 & 1974

ce budget a augmenté de 182 %.
La mission de l’UiLA.TJ). (aide pour

le développement) au Brésil est devenue
la troisième du monde depuis le coup
d'Etat de 1964, après celles du Vietnam
du Sud (maintenant évacuée) et de
l’Inde.

réformes de structures (réforme agraire, etc.),

et contre l'internationalisation de l'Amazonie

ou b création d'une force d'intervention on
Amérique latine. A cefa s'ajoute b montée des

populaires, qui exigent des augmenta-
tions de salaires, des avantages sociaux/ de.
La surestimation da sentiment nationaliste dans

l'armée s'explique per fa participation de
groupes militaires à ces luttes, surtout au sein

dn Club militaire, qui se transforme en au
groupe de pression important.

Le Club engage des débats sur les sujets qui

agitent le pays. Les élections en son sein révè-

lent les tendances de Tannée à un moment
donné i le»» résultats ont plusieurs fais joué

ru râla dons l'orientation de fa politique da
gouvernement. Des militaires appartenant aux
hauts échelons de l'armée ont pris position

pour la défense des monopoles nationaux i les

concessions aux revendications des ciosses

populaires se soldaient souvent par la nomina-
Hon d'un militaire nationaliste à fa tête d'en-

treprises d'Etat, d'une cemmissfaa chargée
d'étudier des projets de nationaCsatïoa, ou
d'un ministère. Ces mi&aires nationalistes

agissaient dans le cadre de Taraiée et de fa

légalité constitutionnefle. Soutenus par les

mouvements populaires, 3s ont pu empêcher
des coups d'Etat en 1955 (tentative contre l'in-

vestiture de KobitsebelO et en 1961 (tentative

contre l'investiture de Goafart) mois, pur
manque de cohésion. Us n'ont pu éviter le

renversement de Goufart en 1964.

. c Nous ne craignons par la guerre civile ;

l'expérience d'août 1961 (démission du prési-

dent Quodros) a prouvé qu'une bonne partie

de l'armée marche avec le peuple et que le

peuple vaincra. C'est pour cette raison que la

droite n'est pas décidée à tenter le coup
d'Etat », déclarait quelques jours avant le coup
de force de 1964 fa secrétaire du pajti commu-
niste brésilien. Luis Carlos Prestes, à la revue

mexicaine Siempre.

II y avait des généreux et même des maré-
chaux nationalistes, mais les forces de gauche
ont surestimé fa tendance qu'ils représentaient.

Il n'existait en effet pas d'idéologie nationa-
liste cohérente et propre à l'appareil mifitnire,

mais seulement des notions esquissées dons fa

débat politique entre partisans et adversaires

des investissements étrangers. Dans fa mesure
où fa droite affirmait que le gouvernement
Gaulait avait favorisé fa corruption, toléré Tin-

disdpEne dans l'armée, lié le destin du pays
an communisme, ries ne justifiait que l'armée
suive la voie de fa légalité constitutionnelle. Le
9 avril 1964, Pacte institutionnel n” 1 affir-

mait que c la révolution victorieuse en tant que
pouvoir constituant se légitime elle-même ».

Sécurité, coercition, répression

L ES militaires. Bus au capital étranger, arri-

vent donc aa pouvoir en 1964, appuyés
par de larges secteors des classes moyennes,
par la bourgeoisie d'affaires et par les fati-

fundistes. Ils éliminent on réduisent an silence

les officiers nationalistes et, après dix ans de
dictature, le gouvernement parle de « norma-
lisation ». Cette e normalisation » est le corol-

laire de l'idéologie de Tinterdépendance : d'un
rite, b gouvernement doit montrer que les

capitaux étrangers trouvent au Brésil n ter-

rain aceneiffant ; de l'autre, qne ces capitaux
sont à Tabri d'éventuels sursauts nationalistes.

L'un a signifié la surexploitation du travail des
ouvriers et des paysans ; t'outra le silence des
oppositions. Les deux sent le résultat de TappB-
catian d'une politique de sécurité nationale
qui légitime l'hégémonie de l'appareil miDtaro-
poficier è l'Intérieur de TEtat.

L'idéologie de l'interdépendance et de la

sécurité légitime encore le fait que vingt et une
personnes décident, au sein du Conseil national

de sécurité, ce qui est bon pour cent millions

de BrésiBens dans tous les domaines ou, comme
Técrit Cebo Fartudo, « depuis l'état d'esprit

d8 la population jusqu'aux statistiques sur la

production des haricots noirs en passant par
les stocks d'armes de guerre » (10). Une légis-

lation supra-constitutionnelle centralise les par-
tis, b presse, les syndicats, qui perdent tonte
autonomie. L'instrument juridique privilégié du
fa centralisation et de b répression est Tocte
institutionnel na 5 (13 décembre 1968) ; le

président de b RépubEque peut mettre en
voconces b Congrès, suspendre les droits poli-

tiques de tant citoyen, mettre è fa iétroite le

personnel des entreprises privées on publiques,
les miBtoires et lespoliciers, annuler les man-
dats des députés et des sénateurs élus. La
garantie de Thobeas corpus est suspendue dam
le cas de crimes contre b sécurité nationale.

Tordre économique, etc., et b pouvoir judi-

ciaire n'a à connaître ni de ces actes ni de
bars conséquences (11). La réorganisation de
l'Etat se complète par une centralisation da
l'appareil policier placé sous b commandement
de Tannée ; bs puissantes polices militaires des
Etats (celle de Sao-Paub compte plus de qua-
rante milb hommes) ont été mises sous b com-
mandement d'une inspection générob des
polices militaires. De 1a même façon, b police

politique dépend directement du Conseil natio-
nal de sécurité.

Cette idéologie de Tinterdépendance et de
b sécurité donne à fa dictature b caractère
d'un bloc homogène ; en fait, sous cette façade
sans contradictions, Técait a augmenté entre
les miBtoires qui occupent une haute fonction
(administrative ou directement économique) et
bs catégories moyennes oa inférieures. Un
général, directeur-président d'une entreprise de
chemins de far, gagne Téqnivalent de qua-
rante-sept salaires des travailleurs de Tentre-
prise ; en Europe, le salaire moyen d'un direc-

teur de chemins de fer ne dépasse pas dix-huit
solo ires minima régionaux (12).

Le fossé est grand entre les militaires au
pouvoir et la gronde majorité du peuple brési-

lien.

A. B.

(9) De» milices Inspirées des « c b omises
noires » de Mussolini.

(10) Celso Purtado, op. dtv p. 582.

(11) L’acte Institutionnel n* 5 dans sa tra-
duction Intégrale peut être trouvé & la Docu-
mentation française, « Problèmes de l’Amérique
latine», s** 3749-3750, 30 décembre 1970.

(12) O Bstado Os Sao Paulo, 9 novembre 1974.
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(Suite de la page 9.)

Cette modernisation peut devenir le

but des années professionnelles si

elles sont en avance, de ce point de
vue. sur la société civile. Ainsi renaît

un militarisme progressiste, agent de
la pénétration du capitalisme mo-
derne.
Mais le militarisme régressif ne

meurt pas pour autant. Même pro-
fessionnalisé, un militaire peut servir

de préférence les oligarchies conser-
vatrices. Cela est vrai surtout en cas
de crise du système capitaliste

mondial, car le maintien du système
politique local dépend de sa capacité
de se replier sur les modes de domi-
nation politique traditionnels et cela

se pratique grâce aux lambeaux
d'articulations précapltalisfces qui
subsistent. C'est ainsi que l'armée
guatémaltèque, qui avait servi com-
me n'importe quelle armée coloniale
classique à canaliser la main-d'œuvre
des communautés Indiennes de la

Sierra vers les zones côtières où elle

devait devenir salariée, sert pendant
la crise des années 30 à retransporter
cette main-d'œuvre salariée dans ses
zones de départ pour la forcer &
retrouver sou mode de production
originel
L'année professionnelle est divisée

entre un secteur progressif et un
secteur régressif, mais cette division
peut très bien passer au travers d’un
même individu. Tel caudillo militaire
vénézuélien qui fonde l'Etat mo-
derne au début du siècle ne néglige
pas d'établir sa fortune personnelle
sur des achats de terres, qui le

transforment en oligarque & l'an-

cienne. Son côté modems ressort
dans le fait qu’il y fait travailler

des soldats, c'est-à-dire une main-
d'œuvre salariée par l'Etat. Trujillo
possédait personnellement presque
tout Saint-Domingue. Mais s'agit-ü

de capitalisme d’Etat ou plutôt de
despotisme asiatique articulé sur le

marché capitaliste?
Tous ces paradoxes posent le pro-

blème d'une théorie générale de
l'Etat dépendant, pertinente pour

l’Amérique latine- En fait, la phase
de professionnalisation européenne
qui s'étend de 1890 à 1940 a été mal
comprise et c'est sur la base des
théories erroimées de cette époque

S
ue se branchent encore la plupart
es systèmes explicatifs concernant

la troisième phase, celle où nous
nous trouvons, celle de la domina-
tion de l'empire américain.

Une théorie manquante

L ES explications empiristes concer-
nant les coups d’Etat de la

deuxième phase restent entièrement
dépendantes d'une filiation, par
l’héritage espagnol, du caudillisme
du dix-neuvième comme résurgence
féodale de l'esprit des conquistadores.
Du côté marxiste, la D? Internatio-
nale, négligeant les différences im-
portantes (perçues par Lénine),
séparant le cas latino-américain des
autres ensembles dépendants, définit
l'Amérique latine «wwitm» un ensem-
ble de semi-colonies où la révolution
bourgeoise démocratique est à l'ordre
du jour, en même temps contre la
domination coloniale et contre les
secteurs s féodaux ». Or la forma-
tion des Etats latino-américains est
marquée par deux séquences spéci-
fiques par rapport â la séquence
type des pays d'Asie qui domine le
modèle théorique de la ma inter-
nationale : elle est d'abord, comme
on l'a vu, une néo-colonie pré-
capitaliste et si elle devient une
semi-colonie au stade impérialiste,

c’est dans des formes militaires et

politiques tout à fait bizarres. Ce
n’est pas, comme en Asie, par une

division en zones d'influences des
Impérialismes concurrents d’une for-

mation impériale pré-capitaliste à la
suite de quelques expéditions mili-
taires imposant l’ouverture du
marché et l'établissement de comp-
toirs. C’est la professionnalisation
militaire qui tient lieu d'expédition
coloniale, et la division géographique
de l'ensemble est antérieure à la
BP_mi-nninni«i.MnTi et ne correspond
pas à une division en zones d'in-
fluences.

L'Amérique latine est tout entière
une semi-colonie collective des im-
périalismes, pré-dlrlsée en compar-
timents politiques Indépendants. Dès
la lin du duc-neavlèxne siècle, la
lutte des impérialismes concurrents
ne se déroule pas dans l'espace
géographique en termes de marchés,
mais dans l’espace politique de cha-
cun des Etats, en termes ae contrats,

y compris de contrats de vente
d’armes. Les Etats ont été renforcés
par les Impérialismes concurrents
d’un commun accord autour de l'ap-

pareil militaire pour des raisons de
matnHpn de l'ordre et pour briser le

progressisme nationaliste. H n’était

pas là question d'ouvrir un marché !

les oligarchies pseudo-féodales

avaient depuis longtemps une atti-

tude de spéculateurs agiles par rap-
port au système capitaliste mondial.

La fonction d'exportation et celle de
production, longtemps séparées et

caractéristiques de deux groupes
qu'on appelait bourgeoisie et oli-

garchie, n'avalent jamais été long-
temps antagoniques. A partir de la

modernisation â l'Etat, la distinc-

tion des deux groupes va Jusqu’à
s'effacer complètement par des ma-
riages ou des mélanges de rôles.

Quand, à partir des années 20, la

chute tendancielle des cours des
matières premières agricoles met
peu à peu les groupes purement
agrariens au rang a* parents pau-
vres, ils restent en fait partie pre-
nante d’un bloc au pouvoir très

soudé, parce que ce bloc permet la
continuité du système politique in-

terne en cas de crise externe.

Or l’hypothèse européo-centriste
d'une séparation nette entre les

bourgeoisies et les oligarchies agrai-

res est malgré tout conservée dnn«t

la théorie marxiste et c'est à leur
opposition qu’on rapporte les coups
d’Etat des années 20. 30 et 40. En
fait. l’Industrialisation par a substi-

tution des Importations » qui se
développe pendant les crises du
système central correspond à un
accroissement de l’importation des
biens d'équipement qui Joue un rôle

favorable dans la résorption des
crises centrales. Le développement
industriel latino-américain n’est pas
en contradiction avec les intérêts de
l'impérialisme mondial à ce niveau-
là.

Des bourgeoisies à éclipses

L ES bourgeoisies nationales indus-
trielles qui apparaissent et se

consolident entre 1914 et 1945 sont
des bourgeoisies « à éclipses » :

1)

A peins les difficultés politiques

augmentent-elles, l'hégémonie des
couches traditionnelles peut repren-
dre le dessus, en s'appuyant even-
tuellement sur les secteurs militaires

traditionnels ; mais ce genre de
changements d'équipes ne reflète

pas une lutte entre bourgeoisie et
« féodaux » où les féodaux l'empor-
tent, ma.k l'accentuation de la

contradiction politique du bloc tout
entier avec Les couches populaires
dans un cadre où le retour aux
méthodes politiques des anciens

r NICARAGUA ET PARAGUAY

Le règne sans partage
fV tes prends dictateurs latino-américains — Porfirio Diaz au Mexique,W Getulio Vargas au Brésil, Ferez Jimenez au Venezuela, Batista àU Cuba. Trujillo en République Dominicaine ou Juan Domtngo Peron

en Argentine — appartiennent à l'histoire, certains de leurs épigones
restent néanmoins en place. Leur manière de gouverner découle directe-

ment des habitudes de leurs prédécesseurs : elle repose essentiellement
sur la répression de toute velléité ^opposition et Vétoujfement des aspi-
rations populaires. C’est notamment encore le cas au Nicaragua et au
Paraguay.

En Amérique centrale, depuis bientôt quarante ans, le clan Somoza
fait régner sa loi sur le Nicaragua. Le fondateur de Ut dynastie, Anastasto
Somoza, était devenu chef de la garde nationale mise sur pied par les

Etats-Unis vers les années 30 à la suite d'une intervention des « marines »
dans les affaires du pays. C’est lui qui organisa en 1934 l'assassinat de
César Sandino, le chef révolutionnaire qui avait mené la lutte de guérilla

contre les envahisseurs américains. En 1936, se jugeant assez fort, a Tacha »
Somoza fomente un coup d'Etat, s’ouvrant ainsi la voie à un règne sans
partage jusqu’à son assassinat vingt ans plus tard. San fils Luis lui succède
d'abord à la présidence. Depuis 1967, c’est un autre de ses fils, le général

Anastasto Somoza Debayle. dit « Tachito a, qui assure et la continuité du
nom et celle du régime fort instauré par son père. D’ailleurs, chaque
fois qufil S'efface du devant de la scène pour tenter de donner le change
et de sauvegarder les apparences de la « légalité ». le général Somoza ne
lâche pas le commandement de la garde nationale, seule force année du
pays, conservant de la sorte le pouvoir réel entre ses mains.

Au Nicaragua, l'omnipotence de la famüle Somoza ne se traduit pas
seulement sur le plan politique, elle se reflète également dans Zes domaines
économique et, bien sûr, militaire. Tout événement est utilisé par les

maîtres du pays pour renforcer encore davantage leur emprise: on l’a

vu notamment lors du tremblement de terre qui dévasta Managua dans
la nuit du 24 décembre 1972 et qui permit au chef de la garde nationale

de reprendre en main la direction dès affaires de TEtat en se proclamant
d’autorité président du comité d'urgence créé pour la circonstance. Après

s’être taülé une nouvelle Constitution sur mesure, il s’est fait réélire le

lmr septembre 1974 à la magistrature suprême pour un nouveau mandat
de six ans (V. Epaulé par le parti libéral, le général Somoza tire cepen-

dant l'essentiel de son pouvoir du soutien sans réserve de la garde
nationale dont Ü demeure le chef suprême. Equipée et entraînée par les

Etats-Unis, cette force armée dispose de quelque sept mille hommes pour
une population d'un peu plus de deux millions d’habitants. Choyée par le

chef de l'Etat, la garde nationale s’est vu accorder au fü des ans maints
privilèges la liant directement et de plus en plus étroitement à la famille

dominante, dont elle reste le meilleur et le plus fidèle garant.

S’inspirant des mêmes principes que Tes Somoza au Nicaragua, le

général Alfredo Stroessner gouverne d’une main de fer la République
du Paraguay depuis 1954. Coincé au cœur de l’Amérique du Sud entre
deux géants — le Brésil et l’Argentine. — coexistant tant bien que mal
avec son troisième voisin — la Bolivie. — le Paraguay a connu une histoire
jalonnée de guerres terriblement meurtrières pour faire respecter son
intégrité. Le culte du militaire y est soigneusement entretenu et ü n’est
pas étonnant que son évolution depuis l’indépendance ait été marquée
par la présence à sa tête d’hommes forts, smon de dictateurs de célèbre
mémoire comme José Gaspar de Francia et Francisco Solano Lapez au
siècle dernier.

a RRIVE au pouvoir en août 1954 à la suite d’un coup d’Etat classique
Js. contre le président Federico Chaoes, le général Stroessner a inauguré
une nouvelle dictature et n’a jamais desserré son étreinte sur ce pays de
deux trîZUoiu et demi d'habitants. S'appuyant sur une armée d’environ
vingt mille hommes, bien entraînés et relativement bien équipés, ü gou-
verne avec le parti Colorado, changeant à sa convenance la Constitution
pour se faire réélire sans problème tous les cinq ans. Lors de chaque
campagne électorale, il entrouvre un peu les vannes, donne une apparence
de liberté d’expression à l’opposition tolérée, laisse ses adversaires reprendre
un semblant d’espoir et fait des promesses de libéralisation. Puis, sitôt

réélu, il s’empresse de tout oublier et de reconduire Cètat de siège, qui
est pratiquement de règle dans le pays depuis qu’il est au pouvoir. Une
police forte de près de dix mille hommes aide efficacement le général
Stroessner à maintenir un tordre» très particulier, fondé sur la fraude
électorale, la corruption, le trafic d’influences et la contrebande — prin-
cipale activité économique du pays (2).

Les vingt dernières armées ont été marquées parfois par des tensions
assez vives entre FEtat et l’Eglise. A plusieurs reprises, Fépiscopat a
dénoncé les abus, les exactions, les tortures et la répression dont sont
victimes les adversaires du général Stroessner. Mais chaque fois, après des
éclats ponctués d’excommunications et de suspensions de messes, les
relations du dictateur et de l'Eglise finirent plus ou moins par s*améliorer.
Dans ce pays maintenu dans un état de sous-développement chronique,
le général Stroessner est sans doute Fun des derniers représentants du
a caudüüsme » traditionnel, où Ze règne sans partage d’un seul homme
sert de lot à tout un peuple.

J.-C. B.

(1) Cf. le Monde diplomatique, décembre 1974.

(2) Cl. le Monde diplomatique, septembre 1974.

« patrons » possède une vertu poli-
tique plus légitime et plus efficace
pour surmonter la crise.

2) Quand une armée latino-amé-
ricaine donne l'illusion d’intervenir
dans une position « césarienne », en
médiateur entre un groupe « conser-
vateur » et un groupe a libéral
progressiste » (Sojas en Colombie,
1957). U ne s'agit pas en vérité d'une
phase d’équilibre entre les forces
bourgeoises et les forces a féodales»,
mais d'un moment où la contradic-
tion avec 1e prolétariat et la paysan-
nerie risque de devenir explosive.
L'armée se porte en première ligne,
sans autonomie politique réelle.

3) Si l'alliance entre prolétariat et
paysans et fractions de la bour-
geoisie est en train de se former et
pousse certains secteurs militaires
vers 1e socialisme, 1e bloc un moment
divisé par la croissance trop rapide
du secteur moderne se reforme au
plus vite pour éliminer 1e régime
militaire ou 1e récupérer. La Répu-
blique socialiste chilienne proclamée
par des militaires en 1932 est neu-
tralisée par un secteur progressiste
pro-amèricain de l'armée, puis éli-
minée par un mouvement civil qui
remet en selle une alliance des
secteurs les plus traditionnels (Ales-
sandrî). La colonne des « tenantes s
de Prestes parcourt l'intérieur brési-
lien en poussant la. réforme agraire,
mais le « tenentisme » sert finalement
à pousser au pouvoir avec Vargas,
en 1933, un représentant plus mo-
derne du même bloc au pouvoir,
associant oligarchies traditionnelles
et secteurs modernisants, liés au
café sur une base nationale et non
plus régionale.

4) Deux Etats voisins peuvent
remplacer deux coups d’Etat par une
guerre, en généra] sans contenu
économique.
Cas quelques exemples montrent

qu’il n’existe évidemment pas de
théorie des coups d'Etat militaires
en dehors d’une théorie de l’Etat
et que les « coups d’Etat civils » qui
chassent les militaires du pouvoir
sans effusion de sang sont bien aussi
fondamentaux & expliquer que les
putschs. Le déchiffrement de crise
ne peut pas se faire par référence
aux luttes observées en Europe dans
un système d’Etat très diffèrent.
H faut tenir compte de la spécificité
et de la continuité d’un bloc au
pouvoir, très archaïque, qui évolue
continuellement depuis cent ans. en
aæoeiation avec l’ensemble du sys-
tème Impérialiste et en reproduisant
à chaque étape, au niveau des
superstructures étatiques, tes instru-
ments nécessaires d’un Jeu d’alliances
très différent de celui de l’Europe
capitaliste naissante.
On s’est trouvé, depuis 1e début

de la m- Internationale, dans un
cas où l’absence de théorie conve-
nable de l’Etat latino-américain
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ARGENTINE

Puissance

économique

et parti politique

Par FRANÇOIS GEZE

et ALAIN LABROUSSE *

S
UR les quinze chefs d'Etat qui sc sont

succédé en Argentine entre 1930 et 1973,

onze furent des généraux : Uriburu,

J usto, Rawson, Ramirez, Farell, Peron, Lo-

nardï, Aramburu, Ongania, Levingstan, La-

nussa.

Cela ne signifie pas pour autant que l'armée

argentine soit le type même de j'arméede
pronundamiento. Bien an contraire : c'est

l'absence d'un grand parti de droite au service

de l'oligarchie qui Fa amenée à jouer un râle

politique. Jusqu'en 1943, la puissance écono-

mique des grands propriétaires terriens est

telle en effet qu'ils ne se sentent pas le besoin

de structurer un parti pour la faire prévaloir.

De 1945 â 1955, sous les deux premiers

gouvernements de Peron, l'extraordinaire déve-

loppement de l'appareil d'Etat limite encore la

marge d'action des partis politiques. Entra

1955 et 1970, les deux grands « partis « de

l'Argentine sont la C.G.T. et tes forces armées.

C'est entre 1870 et 1880 que naît l'armée

professionnelle argentine. Jusque-là, les mili-

taires avaient été les instruments des luttes

intestines qui, depuis l'indépendance, oppo-

saient la province de Buenos-Aires à celles de
l'intérieur. En 1879, le général Julio Argentino

• Auteurs â1 c Argentine, révolution et contre-
rtvotations ». A paraître aux Boitions du SculL

Roca, grâce à une armée formée à la prus-

sienne, à l'utilisation de la carabine Reming-
fon et du télégraphe, massacra les Indiens du
sud-est et de l'ouest de la Pampa et ouvrit

les 80 000 km2 de la Patagonie à la coloni-

sation. L'armée, à travers la personne de son

chef rentrant en triomphateur à Buenos-Aires,

devint alors l'incarnation du pouvoir centrali-

sateur de l'Etat et de l'unité nationale.

Jusqu'en 1930, elle s'en tient à son râle

de rempart de l'Etat bourgeois s elle réprime

dans le sang les manifestations ouvrières da
1" mai en 1905 et 1909, la grève des tra-

vailleurs de la métallurgie en 1919 (la

« semaine sanglante »), la révolta des ouvriers

agricoles de la Patagonie en 1921, au prix

da milliers de morts.

Mais en 1930, le coup d'Etat d'Uribuni,

qui mit fin an gouvernement des radicaux
représentant les classes moyennes et rendit le

pouvoir à l'oligarchie terrienne, marqua l'en-

trée en seine politique de l’armée. Parallèle-

ment, cette dernière était amenée à jouer un
râle grandissant sur le plan économique.

tes Fabriques militaires

L'HISTOIRE des Fabriques militaires com-
mence en 1923, lorsque les farces années

réclament, dans une perspective parement
professionnelle, le développement de secteurs

industriels de base leur permettant d'assumer

techniquement les tâches de la défense natio-

nale. Alors qu'il n'existait dans le pays qu'une
aciérie de caractère semi-artisanal, la première

fabrique militaire d'acier fat créée en 1935;
puis, en 1936, la fabrique de munitions d'ar-

tillerie de Rio Torcera, etc.

Ces entreprises sont réunies en 1941 an
sein de la Direction générale des fabrications

militaires (D.G.F.MJ. Peron encouragera leur

développement. En 1 947, 1e général Savio

lance un « plan sidérurgique » qui dépasse

de beaucoup les simples besoins techniques de
l'armée : il vise â accroître le râle des inves-

tissements de l'Etat dans les secteurs straté-

giques du développement économique. Il pro-

pose en particulier la formation d'une société

mixte, SOMISA, en vue de développer la pro-

duction natianute d'acier. Mab ia politique

du gouvernement péraniste, qu! sacrifie l'in-

dustrie lourde â l'Industrie légère productrice

de biens de consommation, ne coïncide pas
avec les projets de l'armée. II faudra attendre
de longues années pour que le « plan sidérur-

gique » porte ses fruits. Cependant, SOMISA
produit aujourd'hui près de la moitié de l'acier

argentin (et le quart des besoins de l'industrie)

et se place an quatrième rang des entreprises

argentines pour les ventes (164 millions da
dollars annuellement).

En 1975, les Fabriques militaires constituent
un des groupes industriels les plus importants
da pays. Outre SOMISA, la D.G.F.M. contrôle

quatorze entreprises employant douze mille

civils sous la direction d'une cinquantaine de
militaires. Elles fabriquent plus de mine sept

cents produits différents : acier, produits chi-
miques, matériel de télécommunications, arme-
ments, etc. Lear production, pour 90 %, est
destinée à un ange civil.

La D.G.F.M. détient également une parti-

cipation impartante dans sept sociétés mixtes
contrôlant des industries de base, en associa-
tion avec des capitaux privés nationaux et

étrangers.

Mais la puissance économique de l'armée
ne repose pas seulement sur la D.G.F.M. Depuis
1955 — et cette tendance s'est accélérée à
partir de 1966 — un nombre croissant de
militaires (estimé à trente mille en 1970)
occupent des postes dans l'administration des
entreprises d'Etat les plus importantes du pays :

YJ.F. (pétrole), 5EGBA (électricité), ENTEL
(téléphones), etc. Enfin, les monopoles argen-
tins et étrangers — soucieux d'avoir leurs

entrées au nivean de l'appareil d'Etat —
confient de plus en plus volontiers des postes

de direction à des généraux ou amiraux qui'
abandonnent alors le service actif. On estimait
en 1970 que quelque doux cent soixante-dix

officiers supérieurs étaient ainsi devenus
P.-D.G. de grandes entreprises, 1e pins souvent
étrangères.

L'armée est donc, en Argentine, à la tête
d'une véritable puissance industrielle. Mais
I«n d'utiliser cet atout pour jeter les bases
d'un développement économique indépendant,
elle participe de la politique de l'appareil

d'Etat qui, depuis 1955, consiste â approvi-
sionner les entreprises monopolistes en produits
finis bon marché ou à leur céder le terrain :

les Industries mécaniques de l'Etat (IME),
qui fabriquaient des automobiles et des trac-

teurs, ont ainsi été démantelées en fonction des

besoins de l'indostrie automobile de capital

étranger ; la compagnie nationale d'aviation

Aerofmeas Argentines a perdu le monopole
da transport aérien et à dû céder la majorité

de ses vols à l'intérieur du pays à Austral,
contrôlée par des capitaux américains. L'armée
argentine reste donc idéologiquement liée aux
centres de domination impérialiste.

Tutelle américaine et sources

d'équipements

/"’OMME toutes celles dn continent, les forces
armées argentines sont membres da SIS

(Système intercontinental da sécurité) et ont
souscrit au TIAR (Traité interaméricain d'as-
sistance réciproque). Entre 1950 et 1969, plus
de deux mille officiers ont suivi un entraine-
ment anti-guérilla aux Etats-Unis au à
Panama. En 1970-1971, le total des dons et
vantes d'armements de la part des Etats-Unis
à l'Argentine se montait à plus de 50 millions
de dollars. Là comme ailleurs, il existe une
communauté d'intérêts entra les forces armées
argentines et l'impérialisme américain.

Mais l'aide militaire accordée par les Etats-
Unis à l'Argentine est relativement moins
impartante que celle qu'ils fournissent à des
pays comme le Brésil on le Chili. Cette situa-
tion particulière résulta d'une volonté d'fadé-
pendance de ia part de l'année argentine qnï,
d'âne part, décoale de son exceptionnelle
capacité de production industrielle et, d'autre
part, de la décision prise par les Etats-Unis
de faire du Brésil un satellite privilégié, relais
de leur pénétration sur le continent. Des
réticences se sont manifestées en particulier

à partir de 1964: l'Argentine fut l'un des
dernier pays d'Amérique du Sud à signer le
pacte militaire avec les Etats-Unis relatif aa
Programme d'assistance militaira IPAM). Dès
sa mise en application, celui-ci se heurta A
l'hostilité de la majorité des officiers, qui en
refusaient les conditions (contrôle exercé par
la mission américaine à Buenos-Aires sur la
matériel livra, restrictions à l'égard de son
utilisation, dépendance technologique). En
1967, le refus des Américains de livrer cin-
quante chars - Bulldog » à l'Argentine —
alors qu'une centaine de ces derniers sont
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«5Ek «TÏÏW-SSsV££Cha. Jamais les intérêtsde St bour^
gcaïsle nationale chilienne ne non*wfcnt s® leîlèter Abu» ]0 coros hp»

<^Uena .Puisqu'il n’SdstËtpus de bourgeoisie nationale. latentative de l'Unité populaire fut en»lt de recreer une bourgeoisie na-
tionale à partir de l'ouverture (Son
znazolté populaire intérieur et d'ob-
tenir en mente temps que ses intérêts
se reflètent dans l'armée. Mais lesreœrves de tempe et tfaisent
P 5?® Bu^santes pour menera bien cette manœuvre volontariste
de reconstitution d’un populisme des

“nées 30. 40 ou môme 50. L’absten-
tton de l’armée f»-hu<Ërrm<» en 1970.
considérée comme un quasi-coup
d'Etat de gaucbe par certains, n’était
qu’une ahstention. L’entrée des ml-
ntajres au gouvernement en octobre
1972, considérée m™™* ie ralliement

l'armée au projet réformiste de
n était pour l'écrasante ma-

jorité du corps des officiers qu’une
Prise de gage en. attendant le mo-
ment opportun pour une intervention
de droite. Le marxisme des P-C. a
ainsi joué pour l’Amérique latine le
rôle d'une théorie empiriste & moyen
terme, aujourd’hui complètement
remise en cause par l'intégration et
la transnationalisation croissante du
capital financier.

l/ère transnationale

A ^a,®n du boom de la guerre
de Corée, U y a, comme an dit

« épuisement du modèle de dévelop-
peBwnfto&trtriBl par substitution
des importations ». C’est aussi la fin,
a plus ou moin s long terme selon
les pays, des bourgeoisies nationales
à éclipses. La domination politique
et militaire exclusive des Etats-Unis
restreint le Jeu politique et
les stratégies d'investissement. Le
retour de l’Europe, riang le courant
des années 60, ne change rien car

U se fait au moment où l’intégration
economique transatlantique est déjà
avancée. L’illusion du Twirion”nom»
anÜ-impérialiste est un instrument
politique de domination sur les
couches populaires, une série de
coups d’Etat servent & régler leur
compte aux régimes de front popu-
laire. ou assimilés, dès le début de
la « guerre froide ». Les dictateurs,
issus de ces coups d’Etat, disparais-
sent ensuite avec la « détente ».
Mais ces péripéties ne modifient pas

FORCES MILITAIRES ET PARAMILITAIRES

M AMÉRIQUE LATINE *

Pays Popu-
lation

Effectua

PM : Forces militaires

PM : Forces paramilitaires

Dépenses
consacrées
à la dé-
fense

(millions
de dollars)

0874)

VJSJi.
(estima-
tion 1973
en mil-
liards de
dollars)

PM: 135 0»
Argentine. 24 6» 000 PM: 19 0M

Gendarmerie : U 000
1280 73*

Bolivie .. 3460 000 FM: 24 ooo
PM: 5 0» 35 1

Brésil ... 104 670 000 FM: 208 0»
PM: 150 0» 1207 634

Chili .... 10 430 000 FM: 600»
PM: 300» 213 184

Colombie. 23SSOO0O FM: 632» 117 11
Cuba .... 9310000 FM: 1165»

FM: 10 e» hommes de la séeu-
rttâ de l'Etat 290 44

3 0» gardes-côtes

RépntoL 200 0» miliciens

Domini-
caine .. 4 550 00» FM: 15 8»

PM : io 0» 38 *4

Equateur

.

69» 000 FM: 22 3»
PM: 58» 52 24

Mexique . 56 380 000 FM : 82 0» armée régulière
2» MO conscrits

423 50

Paraguay. 27» 000
FM: 14 9»
PM: 85» (forces de sécurité)

19 1

Pérou .... 15 370 0» FM: 54 0»
PM : Garde civile

228 84

Uruguay . 3 040 0» FM: 210»
PM: 220» «14 «

Venezuela. 11730 0» FM: 395»
PM: 10 0» (Garde nationale)

337 164

El Salva-
dor ....

39» 0» FM: 5130
PM: 30» 1462

5640 0» FM: 11200
PM: 3 0» 2,489

Guyana 790 0» FM: 20»
PM : 2 250 0481

Haïti .... 52» 0» FM: 65»
PM: 149» 0,602

Honduras. 2 870 MO FM: 96»
PM: 2 6» 04»

Nicaragua. 2110 0» FM: 7100
PM: 40» 1,873

Costa-Rlca PM: 50»
Panama ..

‘—
PU: 110»

• Sources: The Müitary Balance 1974-1775, International mstttnte for Btrategto

= Sradies, Londres.

la tendance générale vers un nou-
veau type d'articulation impérialiste.

Les fractions dirigeantes des Etats
latino-américains se réorganisent
donc comme elles l'ont toujours fait
pour répondre, à leur manière, à la
nouvelle demande du système.
L’Alliance pour le Progrès représente
le type même de la « doctrine »
américaine de transition : un simple
épisode idéologique. En s'appuyant
sur les restes de la « bourgeoisie
nationale » de l’époque antérieure,
on propose un non-sens accepté
notamment peut le président chilien
Fiel : un développement transna-
tional basé sur rélargissement du
marché interne; c’est-à-dire la mise
en tutelle des < bourgeoisies natio-
nales», sans renonciation à l’alliance
populiste et aux réformes agraires.
Projet mort-né, on voit se conjuguer
l'idéalisme des libéraux xooseveltlens
et rnïnrimmïgmp. khxouchtehevieai
pour maintenir en vie pendant cette
période le mythe de Ja bourgeoisie
nationale. La seule partie réalisée
du programme concerne la moderni-
sation des armées, partout reprofes-
sionnaUsées autour de l'entrainement
anti-guérilla. Quand, en 1969,
M. Nelson Rockefeller fait le bilan,
on décide de compléter le dispositif
par l’aide aux polices, pour débou-
cher sur le nouveau projet articulé
au Brésil. Réduction massive du
marché populaire et concentration
de la production transnationale vers
une collection de marchés étroits
très intenses, associés dans l’ALALC
(Association latino-américaine de
libre commerce) et qui permettent
l’absorption d’une technologie avancée
et déjà amortie au centre du système
impérialiste. Cette formule exige une
répression continue et féroce des
couches populaires et la poursuite
de l'expansion au niveau mandinT.

La critique de la position marxiste
traditionnelle conduit une école
« néo-marxiste » latino-américaine
issue du dëveloppementlsme et des
théoriciens de la dépendance (Qui-
Jano, Cardoso) à mettre au contraire
l’accent sur la prédominance du
facteur Impérialiste. La plupart des
coups apparaissent dès lors comme
« mode *n Washington », l’appui de
la « cause externe » sur la « cause
interne » étant de toute façon assuré
par l’existence, & l’inteneur de
chaque pays, dîme fraction de bour-
geoisie dominante complètement
assimilée à la bourgeoisie transna-
tionale et ayant renoncé clairement
à un projet de développement pro-
prement national. Cette école, qui
s’est développée surtout à partir
dîme réflexion sur le coup d'Etat
brésilien de 1964, conduit, au Brésil,
à une réinterprétation globale de
toute la séquence historique depuis
les années 30. La seule révolution
bourgeoise authentique est celle qui
est menée au Brésil depuis 1964. et
c’est une révolution bourgeoise non
nationale, purement impériale, la
seule qui soit pensable aujourd'hui.
Ce mode de pensée sert de cadre
également k la définition critique du
régim p militaire de r.ima, du régime
militaire de Panama, et du régime
militaire de Quito. Selon cetté thèse,
les militaires plus ou moins progres-
sistes de ces trois capitales ne
feraient que refléter, de manière
adaptée au faible niveau de déve-
loppement des rapports de produc-
tion capitalistes dans ces trois
derniers pays, la stratégie de l’impé-
rialisme basée partout sur le contrôle
des champs de lutte de chape» par
les militaires autochtones. L’inconvé-
nient de cette théorie est qu’elle ne
laisse plus de place aux luttes locales
des classes exploitées contre les
fractions de la bourgeoisie dans la
définition de la conjoncture.

Malgré les efforts des Américains
et la c doctrine Nixon », les condi-

tions optimum d’une généralisation
du modèle brésilien n’ont pas été
réalisées partout. La Junte issue du
coup de 1966 au Pérou en est restée
au moment dépassé de l’Alliance
pour le Progrès et pratique une
réforme agraire que plus personne
ne lui demande de faire. Allende
éliminé, les bases d’un régime brési-
lien sont jetées par la terreur ; mais
le petit Chili ne pourrait mener à
bien ce projet qu’en association, or
la crise est là et la zone andin.»
meurt. Le retour de Peron en Ar-
gentine, pour désamorcer le mouve-
ment révolutionnaire naissant, est
bien aussi efficace que l’avènement
de Pinochet et permet une répres-
sion policière qui laisse l’année en
réserve. C’est à ce stade de Téartl-
culatian inégalement abouti «bH
les Etats que survient la erfce géné-

rale actuelle. Les armées qui ont
presque partout un pouvoir visible
ou direct sur l’Etat sont aujourd’hui
toutes progressistes » au sens
américain, c’est-à-dire qu’elles ont
été éduquées depuis vingt ans dans
l’Idéologie de la croissance du PJfJB.
grâce à l’intégration au système
mondial. Si cette croissance n’est
plus possible dans ces conditions,
sauf pour les pays pétroliers (Vene-
zuela, Equateur), les putschistes de
type « brésilien » vont vers des
échecs économiques et sociaux graves
qui risquent d’entraîner leur insti-
tution vers des tâches répressives de
plus en plus féroces, à moins que
l’option a tiers-mondiste », voire
socialiste, retrouve de la vigueur
comme pendant la crise des années
trente.

ALAIN JOXEL

HAITI

Dix-sept ans d’éclipse

~r A lutte d'Haïti pour se libérer de TEurope, gui fut à la fols la plus

/ longue et la plus sanglante mais aussi la première en Amérique
J—4 latine, donna naissance à une armée omnipuissante dans FEtaL
Pendant des décennies, Haïti fut, selon le sociologue Alfred Métraux,
s un camp retranché perpétuellement en état d’alerte». Des années de
mercenaires, les a caoos », erraient partout dans ce petit pays des Caraïbes
et les coups d'Etat militaires, victorieux ou non, se succédaient presque
chaque mois.

Depuis dix-sept ans, la famille Duvalier a réussi ce qu’aucun autre
gouvernement n’avait pu faire, du moins pendant une période de temps
aussi longue: tenir les forces armées en échec. Ce fut en partie grâce à
l’habüeté légendaire de feu Papa Doc. mais surtout gr&ce à la création
d’une müice privée, les fameux Volontaires de la sécurité nationale

tontons macoutes s). En théorie, forces müttatres et para-müttatres font
partie d’un a binôme peuple-armées — équilibre utopique selon lequel
les macoutes fie peuple) empêcheront l’armée de S’emparer du pouvoir.

En réalité, les forces armées d’Haïti, créées par les « marines s amé-
ricains pendant leur occupation du pays (1915-1954) et fortes de quelque
six mule hommes ont subi des humiliations constantes pendant la • révo-
lution duvaliériste » bien que ce soit l’armée qui ait porté François Duvalier
g” pouvoir en 19S7. Privées d’armes et de munitions, elles ont dû s’effacer
devant les VJSli^ estimés à quelque huit müle hommes et femmes armés
qui imposent leur loi dans le pays au nom du dictateur qui faisait et
défaisait à son gré généraux et colonels.

Cependant, depuis la mort du * Sublime maquisard » en 1370, les forces
armées régulières ont progressivement recouvré leur pouvoir traditionnel.
Quelques semaines après Tévénement, les trois grands responsables régio-
naux des VSJt. étaient limogés, ün peu plus tard, en décembre 1971, le
régime mettait formellement les VJSJf. sous le contrôle de Formée, tout
en déclarant que cette milice fanatique (bien que mol équipée) restait le
pilier du régime. Un jour de fête dédié aux VEJf. a même été institué :
fonde sa première célébration, le 29 juillet 1972, le jeune président Jean-
Claude Duvalier affirmait devant une foule de * macoutes» rassemblés
face au palais : « Vous êtes la base du système, vous avez fait du duva-
liérisme une force invincible et invaincue »

jylEN que les VEH. conservent leur rôle privilégié de soldats défenseurs
•LJ du régime, surtout en province, ils ont été effectivement remplacés
dans les grandes villes par un corps d'élite de l'armée — les Léopards —
créé en mai 1971 à Instigation de Washington pour lutter contre « la
guérilla, les envahisseurs et la subversion communiste ». Il s’agissait ainsi
de faire oublier la fâcheuse réputation d’un régime haï, que les Etats-Unis
avaient néanmoins soutenu en tant que rempart contre le s communisme »
dans une zone géo-politique parthsûuèrement sensible.

Par le truchement des Léopards, les Américains ont repris leurs livrai-
sons de matériel aux forces armées haïtiennes après une suspension de
dix ans. D’anciens < marines », employés d’une société officieuse de Miami,
Aerotrade, ont formé et équipé ce corps d’élite. A l’exception de quelques
bourses d’études, l’influence de la France, qui cherche à rivaliser avec
Washington à Haïti, reste pratiquement nulle dans le domaine militaire.

Officiellement le ebtnôme» reste valable. Mais de véritables batailles
opposent parfois les VJSJt. aux Léopards, comme ce fut le cas à PétkmvtUe,
banlieue de Port-au-Prince, en mai 1974. où les affrontements firent plu-
sieurs morts. Quant aux responsables de Varmée, ils restent les fantoches
de la famille Duvalier qui a, en fait, c macoutisé » l’establishment militaire.

T^OURTANT, les forces armées d’HaUi. pays le plus pauvre de touteS r.Amérique latine, demeurent le grand véhicule de la mobilité sociale.
Leur influence ne cesse de croître et l’on s’interroge maintenant sur leur
attitude à la mort de Mme Simone Duvalier, la puissante veuve du dicta-
teur défunt, lorsque les querelles intestines entre les héritiers de Papa Doc
éclateront au grand jour. Des milliers d’exilés haïtiens de gauche comme
de droite voient aujourd'hui dans le coup d’Etat militaire le seul moyen de
briser la dictature et d'ouvrir le pays à des changements profonds.

GREG CHAMBERLAIN.
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promis «a Brésilien» — me* le feu nux

poudres. L'année argentine se retira alors da

PAM et lance le « Plan Europe », destiné â

la libérer de io tutelle américaine en matière

d'approvisionnement d'ormes.

Un accord est ainsi passé avec la France

pour fa construction en Argentine de cent

chars AMX-13 par les Fabriques militaires;

an outre avec l'Allemagne, pour te montage

de deux sous-marins. Ces productions, ainsi

que «elles de véhicules blindés, de matériel de

communications, d'équipement naval, seront

en collaboration avec des entreprises contrô-

lées par des capitaux européens comme IICA-

Ruuratt, ASTARSA (groupe Schneider), Fiat-

Concorde, Siemens, PhHîps, etc. Une mission

militaire française, supervisant le montage des

AMX-I3 et rentra inement des pilotes des

Mirage 111 récemment acquis, s'installe de

façon permanente.

Certains secteurs militaires ne verront pas

d'un mauvais oeil, à partir de 1 973, le projet

de * renégociation de la dépendance » de

Peron et de son ministre de l'économie Best

Gelbard, projet qui tendait à privilégier les

investissements de capitaux en provenance de

la Communauté européenne et des pays socia-

listes afin de Hmiter la pénétration américaine.

La militaire américaine sera d ailleurs

priée de quitter le pays-

Au service de la bourgeoisie

once à l'égard 4a projet Peron-

i justifiait d'autant plus qoe les

années de gouvernement sans

ilitaîres se soldaient par un échec

a fait, cela faisait dix-huit an-

miCfoires, directement ou indi-

iinnaient la responsabilité de b
itine.

l'aile la plas réactionnaire
_
et

l'année, derrière h général

2e contre-amiral Rojas, avait

misa et» ordre du pays » l»“i

rraùt au gouvernement Frondai

qui devait se faire l'instrument

» de la bourgeoisie monopoliste

(alisme américain. Les voilette»

rteun d« l'armée, entre 7955 et

air nu schéma agro-exportateur

milieux continuèrent cependant d'exercer une
influence, en imposant, en particulier, la pré-

sidence de Gaido après le coup d'Etat de 1962-
Mais Us seront progressivement supplantés par

le secteur a moderniste » qui se renforce à
l'ombre de la nouvelle fraction hégémonique

des classes dominantes. Cette opposition trouve

son aboutissement dons la a guerre des com-
muniqués » qui met aux prises les « Colora-

do» » (secteurs favorables à l'oligarchie

agraire) et les « axules » (favorables à la

bourgeoisie industrielle monopoliste) en 1962
et 1963. Elle se traduit même par des affron-

tements armés qui consacrent la victoire

définitive des «axnles».
Ces derniers, dont les leaders sont lej

généraux Ongania et Lamtsse, renversent en
1966 le président 1113a, après l'avoir tenu,

pendant trois ans, sous une stricte surveillance.

Jusqu'en 1969, le ministre civil Krieger Vasena
sera l'artisan de la politique économique en
faveur des monopoles américains et européens.

Quant à Ongania, militaire borné et foscisant,

il sera chargé de contenir, par une répression

sons failles, la rébellion des secteurs popu-

laires : ce sera l'époque de la censure imposée

à toute l'activité intellectuelle, de l’usage

généralisé de la torture, des escadrons de la

mort, des enlèvements^.

Mais la montée des luttes populaires et la

nouvelle politique de l'impérialisme consistant

à investir massivement au Brésil provoquent

l'échec de la politique économique de Krieger

Vasena. Le général Louasse — membre d'une

famille qui possède d'immenses intérêts dons
tous (es secteurs économiques — prend les

choses en main. Il fait déposer Ongania en
1 970, puis son successeur, Levingston, en

>971, qui se sent révélés incapables de définir

une politique de rechange.

Sous Lamuse, l'armée ne continue à exercer

fa fonction du « maintien de l'ordre » que
pour préparer une solution politique permet-

tant, d'une part, de freiner le mouvement de

nn»«— et, d'outre part, de chercher un élar-

gissement de la base sociale du gouvernement
afin de renégocier avec les Etats-Unis les

conditions de lu dépendance. Dans cette

perspective, le gouvernement Lanusse pratique

une politique internationale apparemment
contradictoire avec son idéologie et dont le

bat est de renforcer la position de l'Argentine

face ou Brésil et aux Etats-Unis : établisse-

ment de relations commerciales avec la Chine
communiste, rapprochement avec Cuba, ren-

contra avec Salvador Allende, offensive de
charme en direction du Pacte andin. Sur le

plan intérieur, il prépare le retour à la démo-
cratie qui aboutit à l'élection triomphale
d'Héctor Compara, le 11 mars 1973. L'habi-

leté de Peron, l'enthousiasme de la Jeunesse
péroniste, les espoirs que placent les masses
dans b politique du vieux leader font cepen-
dant que l'armée est débordée et perd une
bataille. Maïs elle ne tarde pas à obtenir, b
13 juillet 1973, que Peron se débarrasse de
Compara et qu'il réprime avec plas de vigueur
l'afle gauche de son propre mouvement. Lors-

qu'il meurt, le 1*r juillet 1974, b législation

répressive qu'il a fait adopter ne b cède en
rien à celle de b dictature militaire. Mais,
pas pins que celle-ci, îl n'a pu apporter de
solution à la crise «b structure de la société

argentine, et b bataille menée contre l'encer-

clement brésilien semble bien avoir été perdue.

Les options de 1975

L'ECHEC du troisième gouvernement péro-

niste, la montée des luttes ouvrières,

l'offensive des groupes de guérilb semblaient
impliquer, dès b mois d'août 1974, ua retour

des militaires au pouvoir. Mais ces derniers

savent que dix-huit années de dictature ont

considérablement terni leur image de marque
et que bur retour sur b devant de b scène

pourrait refaire l'unité du mouvement péro-

niste et des forces de gauche.

Pour certains observateurs, cette attitude

ottentfaite serait en fait b résultat d'an

compromis à l'intérieur d’une année passable-
ment divisée et dont l'anticommunisme est b
seul ciment. Quatre tendances existeraient

parmi les militaires : 1) Les « nationalistes »,

partisans d'an projet populiste à la a péru-
vienne », dont b leader serait b générai

Corcagno, ex-commandant en chef de l'armée
de terre, limogé par Peron en janvier 1974.
La Jeunesse péroniste comme le parti com-
muniste, après avoir misé sar ce secteur, en
sont aujourd'hui à reconnaître qu'il est extrê-
mement minoritaire. 2) Un deuxième secteur
représenté par fex-gônèral en chef Leandro
Anaya qui démissionna b 13 moi, pourrait

être qualifié de « légaliste ». Conscient du
discrédit du gouvernement péroniste, il cher-
cherait à promouvoir une solution de rechange :

par exemple, favoriser la victoire des radicaux
au cours des élections générales de 1977.
3) Un troisième groupe appuie le projet néo-
fasciste du gouvernement péroniste actuel. A
sa tête, le commandant en chef de l'armée de
l'air, b généra! Fuutario, et surtout le nou-
veau général en chef, Alberto Numa La plane.
4) Enfin un dernier secteur, dont le leader
serait le général en retraite Lopez Aufranc,
viscéralement anfipéraniste, préconiserait an
coup d'Etat a à la chilienne », afin d'écraser
tout vestige d'opposition.

Mais il semble qu'il ne faille pas surestimer
ces contradictions qui ont surtout trait aux
moyens à employer, dans la perspective d'une
même fin : comme au Chili ou en Uruguay,
écraser toute manifestation de l'agitation

ouvrière qui se durcit, on l'a vu récemment
encore après l'annonce, débat juin, d'une
augmentation des prix qui dépasse 40 %.

Le projet majoritaire à l'intérieur des forces

armées était initialement de laisser au gou-
vernement et à sa police, sous les ordres du
ministre du « bien-être social », Lopez Regu,
b responsabilité d'une répression qui, pour
être efficace, doit utiliser des méthodes
« sales » comme Iss escadrons de b mort
(AJLA.), la torture, etc. L'armée, se donnant
une image « nationaliste », aurait pu ensuite

apparaître comme ua facteur d'ordre, d'unité

et de poix aux yeux d'une population lassée

de 1a violence.

Mais cette stratégie semble vouée â l'échec.

En février dernier, l'année a déjà été con-
trainte d'intervenir dans la région de Tocumon,
non seulement contre les groupes de guérilleros

de TERP (Armée révolutionnaire du peupb),
mois surtout contre h prolétariat des plan-

tations de sucre, afin d'écarter tout risque do
grèves durant la récolte. Dons l'ensemble du
pays, l'agitation ouvrière persiste et le pro-
blème de b guérilla o'a pas été réglé.

Dans ces conditions b degré d'intervention

de l'armée va dépendre de b vigueur des
oppositions : il est possible que si la classe

ouvrière et io gauche n'apparaissent pas assez

fortes et unies pour présenter une alternative

révolutionnaire, elles représenteront cependant
un danger suffisant pour justifier aux yeux
de formée une répression sanglante. Les mili-

taires pourront alors compter sur b bureau-
cratie syndicale de b CAT. péroniste, qui ns
cesse de montrer son désir de partager 1e

pouvoir avec l'année.

FRANÇOIS GFEZE et ALAIN LABROUSSE.
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— JUILLET 1975 — IeMûNEE2XSXQMÂUQVE LES MILITAIRES EN AMÉRIQUE LATINE

La sécurité intérieure

et l’influence économique

et politique

L'aide des Etats-Unis aux forces armées

D EPUIS l'arrivée au pouvoir ds
M. Fidel Castro en 1959. les inves-

tisseurs américains sont obsédés

par ce que John Gerassl appelle la

Grande Peur — c'est-à-dire la crainte

de voir un mouvement révolutionnaire

balayer l’Amérique latine et abolir ainsi

le système séculaire qui permet aux

firmes américaines de s’enrichir aux

dépens cru reste de i'tiémfsphére (i).

Entra I960 et 1970, le gouvernement amé-
ricain a dépensé 1 milliard de dollars

pour contrecarrer l'Insurrection contre

Tordre établi, mais la «grande peur-

demeure. Dans son rapport adressé au

président Nixon en 1969, M. Nelson

Rockefeller lançait un avertissement :

« La montée dans rhémisphère occi-

dental de frustrations nées de ta pau-

vreté et de l'Instabilité politique pousse

un nombre croissant de personnes à
taire des Etats-Unis un bouc émissaire

et à rechercher des solutions marxistes

à leurs problèmes socio-économiques.

Pour rinstant, il n'y e qu’un Castro dans
les vingt-six nations de rhémlsphère ; il

pourrait bien y en avoir d’autres dans le

futur. Et un Castro sur le continent, sou-

tenu militairement et économiquement

par le monde communiste, représenterait

une menace des plus graves pour la

sécurité de rhémlsphère occidental, et

poserait un problème extrêmement dittb

ciie à résoudre pour les Etats-Unis. » (2).

A une époque où le conflit Indochinois

occupait la première page des Journaux,

l'avertissement de M- Rockefeller n'eut

guère de retentissement dans l'opinion

publique. Néanmoins, ses conclusions et

ses avis furent reçus avec une attention

considérable au Pentagone et eu quar-
tier générai du commandement sud

(Southcom). dans la zone du canal de
Panama, spécialisé dans la lutte anti-

subverehre.

En accord avec les modifications Impo-
sées à !e stratégie politico-militaire amé-
ricaine par la guerre du Vietnam (3). les

plans stratégiques du Pentagone pour
l'Amérique latine excluent une présence
militaire américaine trop visible. L'accent

est mis au contraire sur une aide et des
programmes de formation discrets et de
faible coût destinés à renforcer le pou-
voir politique des élites militaires locales,

et sur la capacité des forces indigènes à
vaincre les mouvements de guérilla.

Cette stratégie — coordonnée avec une
politique de guerre économique et de
renseignement politique — a été systé-

matiquement appliquée par les autorités

américaines au Chili, et sera certaine-

ment le support d'interventions futures

dans d'autres nations du tiers-monde (4).

Par MICHAEL T. KLARE *

Développement et ordre

L A nouvelle stratégie américaine part

du onstulat selon leauel aucun oro-J-* du postulat selon lequel aucun pro-

grès économique et social durable n'est

possible dans un climat d'instabilité. Il

existe donc ce que l'ancien assistant du

secrétaire d'Etat pour les affaires Inier-

américalnes, M. Charles A. Meyer,

appelle «un rapport très étroit entre les

perspectives de réussite des réformes

sociales et économiques et dt réalisa-

tion des ob/actifs du développement, et

un nécessaire degré de sécurité et de
stabilité Intérieures » (5). La politique

américaine cherche à préserver cet équi-

libre délicat en encourageant des ré-

formes limitées dans le domaine du

commerce et des Investissements, tout

en finançant les forces de l'ordre.

La politique américaine présume de
plus que, dans l'atmosphère Instable de

pays en vole de rapide modernisation,

les gouvernement démocratiques ne

sont pas toujours capables de maintenir

le dosage prescrit ds développement et

de stabilité. Peu de nations latino-

américaines. suggère M. Rockefeller,

* sont dotées de systèmes économiques

et sociaux suffisamment évolués pour

nourrir un système démocratique cohé-

rent m. Pour un grand nombre de ces

sociétés, par conséquent, « le problème

• Membre du Nortb American Congress
os Latin America /NACLA, Berkeley,
Californie) et « associate fellow » de
l'Institut Transnational (Amsterdam) ;

auteur de Wor Without End : American
Planning far the Next Vietnam» (Knopf.
1972).

est moins celui de la démocratie ou de
son absence que, tout simplement, celui

de la manière de fonctionner dans
l'ordre - (9). Dans certains pays, expli-

que-t-il. les forces armées se sont trou-

vées dans la nécessité de prendre le

pouvoir afin d’assurer le maintien de
l’ordre public, et les Etats-Unis devraient

faire abstraction des * désaccords philo-

sophiques qu’lia peuvent avoir avec cer-

tains régimes - et soutenir les dictatures

militaires qui contrôlent aujourd'hui les

deux tiers des pays de la région. Si nous
surmontions nos préjugés à l'égard des
dictatures militaires, ajoutait-il. nous
découvririons qu* «un nouveau type de
militaire apparaît sur la devant de la

scène (—), prêt à adapter sa tradition

autoritaire aux ob/eclifs du progrès éco-
nomique et social » (7).

C'est une notion que les sociologues

américains ont été les premiers à avan-

cer au début des années 60 : la structure

disciplinée des armées modernes est un
atout dans les pays sous-développés où
des Institutions civiles capables e) effi-

caces sont lentes à se développer.
m Cela est particulièrement vrai, écrivait

le professeur Lucien Pye, de l'Institut .

de technologie du Massachusetts (MIT),

dans des pays qui doivent laire lace û

une Insurrection ou une subversion

grave », où Il peut être vital que l'armée

prenne en charge de nombreuses fonc-

tions civiles et même agisse, dans cer-

taines régions, en tant qu’organe prin-

cipal de gouvernement » (8).

La thèse de Pye est devenue partie

intégrante de fa politique de défense

des Etats-Unis dans l'hémisphère, et

c'est une des clés de voûte de la - doc-

trine m enseignée aux officiers latino-

américains dans les écoles militaires des
Etate-Unis et de la zone du canal.

Le principal organisme par l'Intermé-

diaire duquel le Pentagone décide de
l'armement, de l'organisation et de la

doctrine stratégique de l'establishment

militaire latino-américain est le Pro-

gramme d’assistance militaire (MAP). Les

origines de ce programme, selon le pro-

fesseur Edwln Lieuwen, ds l'université

du Nouveau-Mexique, • remontent â la

seconde guerre mondiale, quand
Washington commença à créer des mis-
sions militaires pour combattre la me-
nace de subversion fasciste ef nazie » (9).

En application du prêt-bail (1940), les

armées latino-américaines reçurent des
armes et de l'équipement en échange
du libre accès pour les Etats-Unis aux
matières premières stratégiques de la

région et du droit d 'utiliser certaines

bases aériennes et navales.

Suspendue dans l'Immédiat après-
guerre, l'aide militaire à l'Amérique
latins reprend de plus belle, avec l'Inten-

sification de la « guerre froide ». En
application de la loi de sécurité mutuelle

de 1851. des fonds furent débloqués pour
la modernisation des armées latino-

américaines dans l'intérêt de la « défense
de rhémlsphère » contre toute attaque

extérieure (c'est-â-dlre soviétique). En
1959, par exemple, l'assistant au secré-

taire à la défense, M. Charles H. Shuff.

déclarait devant une sous-commlssion du

Congrès que « fa menace la plus tan-

gible à la sécurité de rhémlsphère est

ractivlté sous-marine dans la mor des

Caraïbes et lù long des côtes de rAmé-

rique latine » (10)-

Ccpendant, après la victoire de la gué-

rilla è Cuba, la « révolution » devint la

préoccupation principale des stratèges

américains. Lorsque le président Ken-

nedy entra en fonctions en 1961, la jus-

tification de {'assistance changea rapi-

dement : m La base de raide militaire

A rAmérique latine passa brutalement

de la défense de f’ftém/apftère A fa sécu-

rité Intérieure, de ta protection des côtes

et de la guerre anti - sous-marine A la

lutte contre les guérillas communistes

de type Castro », écrit Lieuwen (11).

Des fonds destinés è l’entraînement et

& l'équipement contre-insurrectionnels

furent pour la première fois mis à la

disposition des armées latino-améri-

caines en 1963 et. en 1967, (es trois

quarts de tous les subsides accordés
par le MAP étaient consacrés è des
programmes de sécurité Intérieure. Cette

année-là, le secrétaire è la défense».

M. Robert S. McNamara, déclara devant

le Congrès que • roblectif numéro un du
Pentagone en Amérique latine est d’ai-

der, là où cela est nécessaire, au déve-

loppement continu de forces militaires

et paramilitaires locales capables d’assu-

rer, en liaison avec la police et les

autres forces de sécurité, la sécurité

Intérieure nécessaire» (12). Depuis, ces

priorités continuent de déterminer les

programmes du MAP.

L'administration républicaine a mené

uns vigoureuse campagne pour faire

annuler ces restrictions. Concédant que

les sénateurs étaient avant tout motivés

par la désir d'empêcher une coûteuse

course aux armements dans te tiera-

monde, l’assistant au secrétaire d'Etat

Meyer soulignait la futilité de es genre

de restrictions en mettant en avant les

achats massifs d'armes européennes par

les pays d'Amérique latine : « Le consé-

quence è long terme de nos restrictions

paternalistes, et môme condescendantes,

sera racqulsltion d’articles encore plus

coûteux, entraînant des coûts d’entretien

plus élevés, et détournant des ressources

financières plus considérables des be-

soins dvils. » (144

En dépit de ces manœuvres, le

Congrès s'est jusqu'à présent refusé à

revenir sur sa politique en matière de

ventes d'armes. En décembre 1974,

aucune des restrictions essentielles

mises aux ventes en direction de l'Amé-

rique latine n'avait été levée, bien qu'on

s'attende è une certains libéralisation

des conditions de crédit et du plafon-

nement des exportations. En attendant,

le gouvernement a adopté des mesures

provisoires qui permettent un accrois-

sement des ventes d'armes dans l'hémi-

sphère. Le 18 mal 1871, le présidant

Nixon Informait [e Congrès qu'il jouerait

— aux termes du paragraphe 33 c) de la

Ventes d'armes en progression

L 'AIDE du MAP à l'Amérique latine

nttalnt un sommât an 1988. avnc** atteint un sommet en 1988, avec
73 millions de dollars. Elle n'a cessé de
décroîtra depuis, le Congrès ayant com-
mencé A être sensible d'abord à la

montée de l'opposition è la guerre du
Vietnam, ensuite è l'Inquiétude face aux
problèmes économiques nationaux. Il en
est résulté une baisse de l’Influence du
Pentagone auprès des chefs militaires

de l'hémisphère, et les fabricants

d'armes européens sont parvenus à
vendre dans la région des chasseurs è

réaction modernes ainsi que d'autres

armes. Pour regagner une partie du ter-

rain perdu, le Pentagone a mené une
vigoureuse campagne en faveur de l'aug-

mentation des ventes d'armes améri-

caines en Amérique latins.

Les ventes d'armes, tout comme les

crédits d'aide militaire, sont conçues
comme un important Instrument de pres-

sion sur les années du tiers-monde.; au
fur et à mesure qu'une nation acquiert

un armement sophistiqué, elle accroît

sa dépendance en ce qui concerne la

formation des cadras, la fourniture de
pièces de rechange, l'assistance tech-

nique que seul le vendeur est en mesure

de fournir. Les ventes d'armes sont aussi

un aspect Important des efforts des
Etats-Unis pour s'assurer la loyauté et

le soutien des élites militaires d’Amé-
rique latine — dont de nombreux
membres cherchent A acquérir les chas-

seurs modernes et autres armes qui

symbolisent A leurs yeux la richesse et

la puissance nationales (13).

Dans ses efforts, l'administration de
Washington a dû affronter un groupe de
parlementaires qui, afin de décourager
les dépenses militaires excessives des
pays sous-développés, ont Imposé des
restrictions sévères aux ventes d'armes
A l'Amérique latine. En application du
paragraphe 4 de la loi sur les ventes

militaires A l'étranger, le Pentagone ss
voit interdire de financer la vente ds
« systèmes perfectionnés d’armement» A
la plupart des pays du tiers-monde,

tandis quo le paragraphe 33 limite le

total des formes d'aide militaire A l'Amé-

rique latine (A l'exception de la former

tion) A 100 millions de dollars par an
(ces deux restrictions pouvant être

levées si le président décide que la

sécurité nationale des Etats-Unis est

en Jeu).

(1) Cf. John GorassL The Graat Fear
fn Latin America. Macmillan. New-York,
1963.

(2) Nelson A. Rockefeller. « QuaUty
of lire ln the America* » Department
ol State Bulletin, 8 décembre 1969.

p. 907.

(3} Cf. « La stratégie militaire après
le Vietnam », le Monde diplomatique,
mare 1974.

(4) Cf. Lattn America * Empire Report
du NACLA. janvier et octobre 1973, et

Juillet-août 1974.

(5) Charte# A. Meyer, c DA. MlUtaiy
Assistance Pollcy Townrd Latin Ame-
rica ». Department of State Bulletin,
4. août 1969. p. 101-

(6) Rockefeller, op. eit, p. SIS.

(7) Ibid., pp. 502, SIS.

(8) Lucien W. Pye : Milttary Develop-
ment fn the New Countrtes. Centre
d'études Internationales du SUT, poly-
copié, 1962, p. 21.

(9) Edward Lieuwen : « The Latin
American MUltary », audience de la
commission des affaires étrangères du
Sénat but l'Examen de l'AUianoe pour
le Progrès. Congrès des Etats-Unis,
Government Printlng Office, Washing-
ton. D.O„ 1969, p. 113.

(10) Audience de la commission bud-
gétaire de la Chambre dea représentants
sur les Crédita pour la sécurité mu-
tuelle pour X960. 86* Congrès des Etats-
Unis. 1~ session. 1959. p. 736.

(11) Llenwen, op. cit* p. 119.

(12) Audience de la commission des
affaires étrangères de la Chambre des
représentants sur la Lof sur l’aide
étrangère de 19S7. 60e Congrès des Etats-
Unis, 1~ session. 1967. p. 117.

(13) Pour plus de détails, voir : Le
Commerce des armes avec le tiers-
monde. Institut International de Re-
cherches pour la Paix de Stockholm
(SIFRL Stockholm. 1971). et Michael
T. Klare : • The Pentagon Blseds the
Yhlrd World » dans The Progressive,
Jfaln 1974. pp. 21-35-

(14) Meyer, op. ctt, p. 102.

BOLIVIE

Les profondes

divisions

groupes réduits qui, couverts par le parti au
pouvoir, constituent sa e cellule militaire ».

C'est à partir de cette celhile militaire, alliée

à la direction du M.N.R., que se reconstituent

presque subrepticement les actuelles forces

armées boliviennes. De leur côté, les Etats-Unis

font dépendre leur collaboration financière de
la réorganisation prioritaire des forces armées.
C'est pour eux le seul moyen efficace de
freiner le développement menaçant du mouve-
ment populaire et de restaurer un statu quo
favorable à leurs intérêts.

d’une armée

de mercenaires

En juillet 1953, le décret qui rétablit l'ar-

mée professionnelle et décidé dé la réouverture
du collège militaire est promulgué. En tant
que « représentant armé » des classes qui

participent au processus révolutionnaire, il se

compose de la manière suivante : 50 % d'élé-

ments appartenant à la classe moyenne, 30 %
à la classe ouvrière, 20 % au mando paysan.-

détails près. Lors de la montée au pouvoir de
Borner en 1971, ia lutte de classes est devenue
particulièrement aigue et te régime militaire

brésilien est en mesure d'imposer concrète-

ment une politique hégémonique à Téchelle du
continent. Les deux régimes ont donc pour
objectif de réprimer le mouvement populaire

et de favoriser la développement d'nne nou-
velle bourgeoisie au service des intérêts de
l'impérialisme. Ils veulent édifier en Etat néo-
cotenial soutenu par une armée de mercenaires.
Leurs méthodes politiques : la répression sous
tantes ses formes. Leurs conseillers et leurs
pourvoyeurs do fonds : les Etats-Unis d1Amé-
rique.

Les gouvernements des généraux Ovando
(septembre 1969-actabre 1970) et Terres
(octobre 1970-août 1971) représentent, en
revanche, la convergence des secteurs patriotes

des forces armées et du mouvement populaire

qui défendent an programme nationaliste et
démocratique. Le général Torras, qui se situe

à ia gauche d'Ovando, s'empare du pouvoir
au moment où celui-ci est pratiquement ren-

versé par une droite où Banzer exerce déjà
son leadership.

Les jeunes officiers n'ont pas renoncé

Par JAIME PAZ ZAMORA Edifier un Etat néo-colonial

9k TOUS voulions une patrie grande pour
1X1 tous... mais nous avons été trahis »,

s'écrie le jeune lieutenant au mo-
ment de donner l'ordre de se replier â la troupe
qui, quelques heures auparavant, s'était empa-
rée da palais présidentiel et des autres édifices

publics situés sur te place Marillo, centre

historique de La Paz. La scène se passe te

matin du 5 jaïn 1974. Le militaire appartient

an groupe des officiers qui, sous la direction

de « ('état-major CHitral des jeunes officiers »
(Estado Mayar Central de la Oficialidad Jovea),

se sont soulevés contre le gouvernement Banzer.
Son programme reflète les aspirations du sec-

teur de gauche des farces armées ; démission

du président Banzer, démission du haut-com-
mandement, démocratisation du pays par la

voie électorale.

Si finalement le gênerai Banzer sort victo-

rieux de cet affrontement, c'est quand même
te première fois depuis 1971, date de sa venue
eu pouvoir, qu'un secteur des forces armées
met en question son régime, avec déploiement

de troupes et de tanks. Démonstration claire

de la profonde dérision qui exista & tous les

niveaux de l'institution militaire.

Pour comprendre ce processus de désagré-

gation, Il faut remonter aux événements du
9 avril 1952. A cette data, la vieille armée
professionnelle est chassée du pouvoir par une
insurrection populaire armée qui le donne au
Mouvement nationaliste révolutionnaire

(M.N.R.). La Bolivie se transforme en un pays

de miliciens. Trois ans plus tard, tes milices

ouvrières et paysannes comptent encore

soîxante-dnc mille hommes en ormes. Des
anciens officiers, il ne reste que quelques

M AIS la véritable réorganisation n'a lieu

qu'à partir de 1956 avec la présence
de la a mission militaire nord-américaine ».

Les Etats-Unis ont pour objectif la construction

d'une farce armée mercenaire capable de
devenir la base, l'axe de pouvoir d'un Etat

néo-colonial modéras. La nouvelle armée se
conforme ainsi à la stratégie de 1a « défense
continentale » à l'intérieur du schéma des
c frontières idéologiques ». Les programmes de
c guerre ontisubversive » et d' c action

civique » constituent la base de l'entraînement
et conditionnent la fourniture du matériel

militaire et la distribution géographique des
unités. A partir de 1962, les élèves sortis du
collège militaire sont entraînés dans la zone
du canal de Panama. Les programmes d* c ac-
tion civique » seront l'instrument adéquat
pour la pénétration de Tannée et de ses

conseillers dans les campagnes. Sur cette base
et s'appuyant sur la a cellule militaire » du
M.N.R., le général Barrientos est candidat à

la vice-présidence de la République, aux côtés
du président Paz Estanssoro. Les forces années
sont donc déjà prêtas pour jouer leur propre

rôle politique, en tant que parti armé installé

dons l'appareil de l'Etat. La campagne électo-

rale est dirigée à partir da la Caserne centrale
suivant les directives du colonel Fox, attaché

militaire nard-américain. Les garnisons mili-

taires deviennent des secrétariats électoraux.
Devsnn vice-président, le général Barrientos
renversera le président Paz Estenssora le

4 novembre 7964.

L'essence mercenaire du régime et la ma-
nière dont il exerce b pouvoir expliquent les

contradictions à l'intérieur de l'armée boli-

vienne. Aux officiera qui acceptent pleinement
cette situation s'opposent parfois des groupes
presque toujours minoritaires qui, conscients
de la nécessité d'an changement profond,
tentant de récupérer l'institution armée pour
le bénéfice de la nation tant entière. En outre,
face à ceux qui contrôlent directement le

pouvoir et disposent da ce fait de l'argent de
l'Etat, des crédits, du trafic d'influences et
des « pourboires » des entreprises étrangères,
d'autres officiers aspirent également à profiter
de ces « circuits d'abondance ». Ainsi, chaque
secteur de la bourgeoisie dépendante en for-
mation possède ses propres a hommes de
confiance » à l'inférieur du « parti politique
en uniforme ». Autres facteurs de discorde :

l'écart de générations qui sépara les « vieux
casques d'acier » de l'antienne armée, aujour-
d'hui colonels et généraux, et les jeunes affi-
dé» formés depuis 1952. II ne s'agit pas
WlllOlllMt J-"- J. .

T E mouvement des jeunes officie» apparaît“ «“ grand jour, lara du coup d'Etat manqué
du 5 juillet 1974i Il s'agît d'officiers diplômés
depuis 1952 dont les chefs sont lieutenants-
colonels ou commandants. Parmi eux, Raoul
Lopez Leitori et Gari Prado Salman, qui jouis-
sent d'une grande réputation dans l'armée.
Lapez est lié à certains secteurs paysans par
le biais des programmes mis au point par les

forces armées dans les campagnes. Quant à
lui, Prado est mondialement connu pour avoir
foit_ prisonnier ** Che » Guavorta, et l'avoir
remis immédiatement aux instances supérieures
de l'armée.

seulement de différences de mentalité au de
capacité professionnelle, maïs aussi et surtout
de salaires et de possibilités financières...
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• Alfonso Camacho Pena : Les mili-

taires dans ia politique bolivienne, dans
Faexsas Armadas. Podar de Caxnbio
(œuvre collective), Tlempo Wuevo, Ca-
racas. 1971.

Bien que hétérogène, ce mouvement défend
des positions qu'on peut qualifier généralement
de progressistes, et orientées à gauche, è
'intérieur de l'institution militaire. Il s'élève
contre la caractère mercenaire de l'armée, la
corruption du haut commandement et de la
présidence, et la menace qui pèse sur l'inté-
grité territoriale du pays. Il se déclare en
faveur des libertés démocratiques, du déve-
loppement industriel et de l'indépendance
économique et politique de la Bolivie. S'il
émané bien de la nouvelle génération, il n'est
toutefois pas représentatif de tous les jeunes
offrez®». Cependant, à plut ou moins brève
échéance, il cherchera sans doute à imposer
ses critères.

• Guillermo Bedregal : Los militâtes
en Bolivie. Edit Juventud, La Pa»
juillet 1971.

Sur les quatre gouvernements militaires qui

vont se succéder, ceux de Barrientos et de
Banzer se distinguent par ia similitude de leurs

objectifs et de leurs méthodes, à quelques

• Paz Estenssoro Victor : Mensaje del
Présidente de la Bepublica al H. Con-
gres» National, Edit. Burülo. La Paz,
1956.

• United States Army : Area Haad-
book for Bolivîa, The American Uni-
versité Press, Washington D.C, 1963.

Jusqu'à maintenant, le général Banzer n'a
pas seulement réprimé brutalement te peuple,
mais il a réussi à couper court de manière
efficace à tante tentative de subversion au
sein des forces armées. Les différents secteurs
militaires qui lui sont opposés, en particulier
celui du mouvement des jeunes officiers, sont
désormais convaincus que les soulèvements
dits d « intimidation » ou de « pression »
sont condamnés è l'échec ef que seule une
opposition violenta à l'intérieur des forces
années viendra à bout du régime Banzer. Pour
être vîitorienx, l'affrontement doit trouver un
appui immédiat an sein du mouvement popu-
laire : le souvenir du 9 nvrH 1952 hante à
nouveau tes casernes.-
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loi aur les ventes militaires A ['«ran-
ger — de son pouvoir de lever le
plafond de 100 millions de dollars
Imposé aux transferts d'armes vers
rAmérique latine, en arguant que des
ventes accrues étalent vitales pour la
séGUrtté nationale. Deux mois plus tard,
1e 5 Juin, le président annonça qu’il
Invoquerait 6 nouveau la sécurité natio-
nale pour autoriser la vente de chasseurs
supersoniques FSE & l'Argentine, au
Brésil, au Chili, A la Colombie et au
Venezuela.

Grftce A l'assouplissement des condi-
tions de crédit et A une grande cam-
pagne promotionnelle américaine, les
gouvernements d'Amérique latine sont
en train d'effectuer des achats records
de matériel militaire américain. Le total
des ventes d'armes A l'Amérique latine
est passé de 114 millions de dollars
pendant l'année fiscale 1970-1971 a
228 millions de dollars pendant l'année
fiscale 1972-1973, et l'on s'attend A des
ventes beaucoup plus considérables

dans la décennie A venir, car plusieurs
gouvernements ont entrepris de moder-
niser leurs forces aériennes. Les princi-
pales commandes en ce domaine sont
d'après des sources industrielles (15) :— Celles du Brésil, qui achètera
trente -eix chasseurs Northrop F-5E
« Tiger » et six avions d'entraînement
F-SB, pour un total estimé A 100 millions
de dollars ;— Celles du Chili, qui a commandé
dix-huit F-5E et seize avions d'attaque
rapprochée (lutte antlguârllle) Cessna
A-37, aux termes d'un contrat de 72 mil-

lions de dollars;— Celles du Pérou, qui a récemment
commandé vingt-quatre A-37 et s'est
montré Intéressé par ('acquisition de
vingt-quatre FSE (le gouvernement amé-
ricain doit encore approuver le contrat
concernant les FSE) ;— L'Equateur et le Venezuela, qui dis-
posent de revenus pétroliers, envisagent
tous deux l'achat d'un nombre Important
de FSE.

La formation des experts
T E principal Instrument de la politique

des Etats-Unis en Amérique latine,
après ta fourniture d'armes et de maté-
riel, est le programme de formation
militaire. Ces dernières années, les deux
tiare sinon plus des dépenses du MAP
ont été consacrés & ce domaine. -La
formation est aussi la principale activité
au jour le jour des officiers américains

versés dans les groupes de conseil et

d'assistance militaire (MAAG) et dans les
missions militaires.

Les Etats-Unis ont mis en train trois

programmes de formation destinés au
personnel militaire latino-américain : 1) la

formation «sur place», assurée par les

MAAG et des « équipes mobiles de for-

mation » ; 2) (a formation technique, A

l’Ecole militaire des Amériques (USARSA)

et dans d’autres écoles militaires situées

dans la zone du canal de Panama ; 3) la

formation supérieure dans des écoles

militaires spécialisées aux Etats-Unis.

De 1850 à 1972. le département de la

défense a assuré la formation de
soixante et un mille trente-deux officiera

et soldats latino-américains, aux Etats-

Unis et b Panama (parmi eux, sept mille

cinq cent soixante-dix-huit Brésiliens,,

quatre milia neuf cent trente-deux Chi-

liens et cinq mille sept cent quatre-
vlngt-clnq Péruviens (16) qui «sonf les

futurs dirigeants -, selon l'expression de
l'ancien secrétaire A la défense, M. Ro-
bert McNamara (17).

Comme on peut s'y attendre, le

contenu de ces programmes de forma-
tion Insiste sur (a double préoccupation
américaine du développement et de la

sécurité Interne (cours en « développe-
ment Intérieur et action civique -,

- contre-insurrection », « contre-insurrec-
tion urbaine », et « opérations de sécu-
rité Intérieure » (19)- Une telle formation
« raprôsentB un Investissement particu-

lièrement productif -, d'après l'amiral

Ray Pset, directeur du MAP, car elle

« renforce les relations amicales avec
les militaires de pays alliés ou amis, et

suscite le sentiment d'une finalité com-
mune, es qui donna aux Etats-Unis une
position d’influence » (19). Cet investis-

sement est tenu pour particulièrement

remarquable en Amérique latine, où on
ne compte pas moins de cent soixante-

dix diplômés de l'USARSA parmi les

chefs de gouvernement, ministres, géné-
raux en chef, chefs d'état-major ou
directeurs des services d’espionnage.

L'influence des Etats-Unis s'exerce en
outre par l'Intermédiaire des MAAG et

des missions militaires qui opèrent dans
dlx-sept nations d’Amérique latine. Ces
groupes, qui comprennent de cinq A
quatre-vingt-dix hommes, sont respon-
sables du contrôle des programmes
d'équipement at de formation du MAP.
des négociations concernant Iss ventes

d'armes, et de la propagation de la poli-

tique et de la doctrine militaire améri-

caine. Compte tenu de la diminution dea
subsides du MAP, de nombreuses
équipas MAAG ont été converties en
représentants de commerce des fabri-

cants d'armes américains qui cherchent
a faire dea affaires dans la région. Dans
plusieurs pays. le personnel des MAAG
travaille aussi an étroite collaboration

avec des officiers supérieure A la

conception et A l'exécution d’opérations

anti-insurrectionnelles ; et dans certains

cas — comme au Chili récemment — Ils

aident les chefs militaires locaux A pré-

parer le renversement de gouvernements
de gauche.

Pendant plus de trente ans, les Etats-

Unis ont été la puissance hégémonique
en Amérique latine et la doctrine mili-

taire américaine a dominé les plans

stratégiques conçus par la plupart des
années de l'hémisphère. La situation

mondiale ayant évolué, Washington a

modifié aes objectifs et les moyens de
les atteindre. En dépit de cette sou-
plesse. les dirigeants militaires latino-

américains sont de plus en plus

conscients de l'aspiration de leurs conci-
toyens A une Indépendance plus grande,
tant dans la domaine économique que
diplomatique ; eL dans divers pays, Jea

forces armées sont devenues un des
principaux porte-parole du nationalisme.

C'est pourquoi les Etats-Unis auront de
plus en plus de difficultés A dominer les

-establishments» militaires de la ré-

gion ; môme dans certains des régimes

les plus autoritaires et les plus anti-

communistes, on volt apparaître une
résistance grandissante A l'hégémonie
américaine.

MICHAEL T. Ttf.

(15) Cecll Browmlow ; « Latin Ame-
rican Martret to Grow • dans Aviation
Week and Space TechnoU/gg, 25 no-
vembre 1974. pp. 16-17.

(16) Données sur l'aide militaire et
les ventes militaires à l'étranger. Dé-
partement de la défense (Washington,
D.C, 1873), p. 13.

(17) Audience do ta commission bud-
gétaire de la Chambre des représentants
sur les Crédits concernant tes opérations
d Vètranger pour 1363. 87* Congrès des
Etats-Unis. 2e session. 1963. première
partie, p. 355.

(18) « USARSA Cataiog » dans le
Latin America & Empire Report du
NAOLA. mare 1B74. pp. 38-27.

(19) Audience de la commission bud-
gétaire du Sénat sur les Crédits pour
l'aide étrangère pour 1974, 93" Congrès
des Etats- Unis, 1" session, 1973,
deuxième partie, pp. 1131-2.

An Chili comme en Uruguay
cinquante ans de coopération

avec la bourgeoisie

Les mythes de T “apolitisme” et du “progressisme”

S
UR un continent oû le putsch
militaire est la manière la plus
courante de changer de régime,

votre de gouvernement, le Chili et
l'Uruguay constituaient, jusqu’en
1973, d'honorables exceptions : depuis
1890, des régimes constitutionnels s'y
étaient succédé sans interruption.
Seules entorses à cette tradition, les
dictatures de Gabriel Terra (1933-
1934) et d’Alfredo BaJrtomfr (1941)
en Uruguay, qui s'appuyèrent non
sur l'aimée mats sur la police, et
même, dans le cas de la première,
sur le corps des pompiers i

On en conclut un peu vite qu'au
Chili rrarmff en Uruguay les mili-
taires étaient dans leur majorité
< professionnels s, a légalistes » et
c apolitiques a. C’était lier la nation
de politisation de l'armée à ceDe de
coup d’Etat ; une armée qui ne fai-
sait pas de coup d’Etat n’était pas
politisée. Fins fflndiLmentftlwwgn»^
cela revenait à faire de l’année une
sorte d'institution neutre », en
dehors de la lutte des classes. Pers-
pective qui reste, encore aujourd'hui.

celle d’un observateur aussi averti
que Joan Garcès, conseiller person-
nel du président Allende, lorsqu'il
écrit après le coup d’Etat du 11 sep-
tembre 1973 : g C'est l'existence de
forces armées professionnelles par
conviction et pratiquant la démocra-
tie qui rendit possible le début d'une
expérience révolutionnaire et sa
poursuite durant deux ans et
demi fl). »

De telles affirmations semblent au
premier abord vérifiées si l’on com-
pare les années chilienne ou uru-
guayenne à d'autres armées du
continent qui sont divisées en dif-
férents secteurs dont chacun appuie
une fraction de la bourgeoisie : par
exemple la marine, l’oligarchie ter-
rienne; les blindés, la bourgeoisie
Industrielle, etc. Mais l'armée peut
Jouer, d’une autre manière, un rôle
politique tout aussi fondamental :

celui d'arbitre entre les différentes
fractions rie la classe dominante.
On peut même affirmer, dans un cas
comme celui du Chili, que l'armée
test d'autant plus politisée qu'elle n'a
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pas besoin de recourir à la force pour
imposer son arbitrage aux différents
secteurs rie la bourgeoisie qui se
disputent le pouvoir.
L'apolitisme de l'armée chilienne

a pris les dimensions d’un véritable
mythe, faisant fl des enseignements
apportés par cinquante ans d'his-
toire (2).

Au Chili. 10 secteur minier —
nitrate, puis cuivre & partir du début
du dix-neuvième siècle — était pro-
priété exclusive de compagnies étran-
gères. une grande partie du revenu
des exportations de métal était

Interventions

LA bourgeoisie industrielle nais-
sante et les classes moyennes

aspiraient A gérer le Chili de façon
« progressiste », en fonction des
Intérêts bien compris de l’ensemble
de la bourgeoisie : mais elles res-
taient impuissantes à s’emparer de

transférée & l’extérieur, mais ce qu’il

en restait revenait à l’Etat sous
forme de droits de douane, d’impôts,
etc. Des ressources étaient donc dis-
ponibles pour des investissements
dans des travaux d’infrastructure,
dans les services, et même dans le
lancement d’entreprises industrielles.
Mais encore fallait-il que le pouvoir
politique soit contrôlé par une classe
capitaliste « moderne a, dynamique.
Or, comme dans le zeste de l’Amé-
rique latine, le pouvoir politique
était détenu depuis l’indépendance
par l'oligarchie terrienne, classe
conservatrice et rétrograde mais qui
restait la plus puissante du point de
vue économique.

"légales"

rappareil d'Etat. C'est alors que
l’Intervention de l’armée se révéla
décisive.
L'un des candidats aux élections

présidentielles de 1920. Arturo Ales-
sandri, se réclamait d’un programme
populiste visant à donner un rôle

plus important aux secteurs dyna-
miques de l'économie et A résorber
certaines tensions sociales. L'armée
de terre, à l'intérieur de laquelle
l'influence des classes moyennes
n'&vatt cessé de grandir, garantit la
régularité des élections et permit à
Arturo Alessandrl d’accéder à la
présidence.
Ce dernier ne tarda pas & entrer

en conflit avec l'oligarchie terrienne.
Le Congrès, où les représentants de
ce secteur restaient largement ma-
joritaires, refusait de voter les lois
sociales proposées par le nouveau
président. Mais le 4 septembre 1924,
la présence muette d'un groupe de
jeunes officiers en uniforme dans les
tribunes du Congrès suffit à inciter
les parlementaires A voter en quel-
ques heures dix-huit projets de loi
en souffrance depuis plusieurs mois.

(Lire la suite page 14.)

(1) XI estado y los problèmes taetlcos
en el gobiemo de Allende, Slglo tcxt.
page 23.

(21 Alain Jaxa : Las Fumas Armadas
en el ristema polttlco de Chili.
1970.
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COLOMBIE

Une “démocratie”

fortement

militarisée

Par CECILIA CADENA

«J
1"E pense gouverner avec la Constitution

en main et avec le bras des forces

armées pour la faire respecter » décla-

rait Factuel prérident de 1er Colombie, M. Lopex

Mrcheken, au cours de sa campagne électorale.

Dons m pays ou l'état de siège a été presque

permanent depuis 1948, où chaque gouver-

nement concède des pouvoirs extra constitution-

nels aux forces années, l'application littérale de

cet engagement mettrait en danger les assises

do système. C'«*t d'ailleurs l'existence d'un

Etat très mZEtarâta et répressif qui permet para-

doxalement à la Colombia de rester cette

exception en Amérique Intime : une démocratie

qui fonctionne formellement.

Plh«f« parfois aux côtés de l'armée chi-

lien»* comme « dvîGste et apolitique » par (a

science politique américaine, l'armée colom-

bienne est en fait « sortie de* casernes ». U
corps des officiers, traditionnellement conser-

vateur ** profondément anticommuniste, s*est

toujours opposé à foute tentative réformiste.

Les militaires occupent des postos de res-

paasobîfité dons l'administration. Ils sont tou-

jours présents au gouvernement, au moins en

la personne du ministre de la défense- Us sie-

mbC dans les conseils d'administration des

fias miiyftrsitcsi etc* Depot* I960,

le découpage dn pays en dix zones militaims

donne aux brigadiers de chaque zone on pou-

voir qui l'emporte sur celui des autorités cmtes.

En outre, l'apporeil judiciaire est passé peu *

peu aux moins des forces armées. Entre 1970

_j y973 la cour de justice militaire a condamne

deux cent cinquante-six ervib à mille cinq cent

trais années de prison « u *”*“*.“
à fait irrégulière (rapports d « AmneSty latet*

B
°Lo°

<

miGtarisat»on de la poEee
_
(quatrième

arma des forces armées) et la participation de

l'armée ou maintien «ferurdre « »n* «at-
tirées conjointement. Depuis 1958, lo répres-

sion etle contrôle des ^pulotfoM

devenus systématiques. Sous le Front «trenoL

wJoo le comité de solidarité aux prreonnrare

SiSque animé pur l'écrivain Gara»

H yoeo quatre mille neuf cent soixante-cinq

ILL^ts parmi les étudiants, les

tas paysans. Letribunol Russel, ou coure d une

récente session à Bruxelles, a entendu des dépo-
sitions de paysans de l'ANUC (Association

nationale paysanne) et de représentants dn
Conseil régional des indigènes, sur la situation

dont ils sont las victimes.

Persistance de la guérilla

CE qui caractérise peut-être le plus les forces

armées colombiennes, c'est qu'elles sont

en opération depuis 1961. Aux prises avec trais

mouvements armés, elles optent aujourd'hui

pour une riposte massive et coordonnée au
niveau de plusieurs régions militaires, sans

réussir à remporter des victoires réelles. La lutte

armée, qui trouve des racines très profondes

dans la paysannerie colombienne, ne peut pas
actuellement s'étendre ou point d'ébranler à

elle seule font le système, mais elle démoralise

et use les forces armées et influence les autres

formes de lutte populaire. L'importance des

déploiements de forces militaires contraste avec

la faiblesse en effectifs et en matériel des
groupes guérilleros. La première opération

menée en 1964 pour l'extermination des zones

d'autodéfense — dites a républiques indépen-

dantes » —-a coûté 42 millions de dollars !

neuf bataillons appuyés par de l'aviation ont

encerclé et bombardé la région de Marquétnlia

où vivaient quelques communautés pionnières

paysannes ortnées influencées par le parti com-
muniste. Plus récemment, dans une tenta-

tive faite pour éliminer l'Armée de libération

nationale (E.L.N.), dix-huit mille hommes ont

été mobilisés pendant un mob dans une zone
qui devait abriter au plus quelque soixante-

dix guérilleros. L'opération aboutit à un échec.

Mais la faiblesse des résultats n'est pas due

û des raisons militaires : le général Herrera
Caldcron, ancien commandant de l'année de
terre, reconnaissait dans ans conférence de
presse le 10 octobre 1973 que la population

civile « à aucun moment n'est venue dénoncer

les éléments subversifs ».

Avec soixante-dix mille hommes recevant un
entrainement et un équipement très perfec-

tionnés, l'armée colombienne «St aujourd'hui

l'une des plus professionnelles du continent. Des
missions militaires étrangères (brésilienne, israé-

lienne, etc.) sont déjà venues s'informer de
son expérience dans la lutte a nti-insurrection-

nelle.

La mission américaine inferarmes, qui siège

en permanence à Bogota, participe s'il le fiant

aux opérations militaires, décide de I*entraîne-

ment des officiers (aux Etats-Unis on dans la

zone du canal) et de l'achat des armes. Pen-

dant des années, elle s'est opposée à l'acquisi-

tion d'armement sophistiqué et à l'approvision-

nement bore des Etats-Unis. Ce n'est qu'en
1971 — bien après d'autres pays latino-amé-

ricains — que la Colombie commande en
France quatorze Mirage-V et quatre Mirage-
111 et en Allemagne deux sa us-marins de
1.000 tonnes chacun.
Comme dans toute l'Amérique latine — et

surfont depuis le rapport Rockefeller de 1969— l'effort américain, par le biais de l'Agence

pour le développement international (A.I.D.),

vise avant tout au renforcement et à la

modernisation de la politique militaire. L'en-

trainement des officiers de police et le dispo-

sitif opérationnel de plus de quarante mille

hommes sur l'ensemble du territoire font l'ob-

jet depuis quelques années d'améliorations

constantes. Ainsi que l'indiquait en 1970
M. Roy W. Driggere, chef de la mission amé-
ricaine de sécurité publique, < la police colom-
bienne est un bon exemple dans la manière
d'accepter nos idées ».

Cette militarisation a des conséquences
graves sur les finances. La dette publique
atteint en 1974 le niveau le plus élevé dans
rhîsfoire du pays : 62,4 milliards de pesos. Le
budget de la défense durant le Front national
a été de l'ordre de 9 % du budget total, sa

ventilation échappant à tout contrôle du légis-

latif. Maïs ce chiffre à lui seul ne permet pas
de mesurer l'importance des dépenses militaires.

L'aide américaine — dont les crédits ont sup-
planté les dons de l'après-guerre — et notam-
ment le montant des crédits pour l'achat d'ar-

mement n'apparaissent pas au budget de la

défense : seul le service de ces emprunts est

comptabilisé dans la masse du budget de la

dette publique.

Enfin, les dépenses de la justice militaire et

de la police sont classées soas une rubrique

séparée.

Malaise idéologique

et revendications matérielles

LE spectre d'un conflit armé avec la Vene-
zuela permet à la bourgeoisie de justifier

en partie ces dépenses. Le litige qui opposa
les deux pays à propos de la limitation des

eaux territoriales dans le golfe du Venezuela,
où du pétrole a été découvert, risque de
se prolonger très longtemps. L'institution mili-

taire, pour préserver son unité et se refaire une
image de « garante de l'intégrité du territoire »
n'a nul intérêt à voir aboutir la négociation que
les présidents Lopex Midheben et C. Andres
Perex ont amorcée au cours de leur rencontre

de décembre dernier.

L'unité idéologique du bout commandement
n'est pas non plus à toute épreuve. Sans qu'on

puisse parler d'une quelconque « ligne péru-

vienne », certains militaires s'expriment dons
un langage nationaliste et « tiers-mondiste ».

Notamment le général Landazabol, qui parle

de la nécessité de rechercher un censensus
social et de diriger l'effort du peuple vers la

conservation de la sécurité nationale. L'article

qu'il a signé récemment dans la « Revue des

Forces années » se termina sur nn éloge de Sun
Yot Sets. Cette orientation rencontre-t-elle un
écho important au sein des forces armées et

on dehors d'elles ? C'est la question que tout

le inonde se pose. Mois l'apparition d'une ten-

dance nationaliste, s'ajoutant au mécontente-
ment des sons-officiers et des soldats, risque

de précipiter une solution militaire venant du
secteur le plus dur de l'armée.

Cor c'est lui qui reste majoritaire. Il est

représenté, por exemple, par le général Matal-

(ana, chef du département administratif de
sécurité, qui a reçu en 1971 des pouvoirs judi-
ciaires étendus lui permettant de mener ses
propres enquêtes, de pratiquer h garde à vue
indéfinie, de détenir les témoins, etc. Il accepta
déjà très mal certaines tentatives de libérali-

sation du régime : (e non-rétablissement de
l'état de siège (levé comme d'habitude à la

veille des élections d'avril 1974), l'offre prési-

dentielle d'admistie aux guérilleros (qui a d'ail-
leurs été repoussée par TE.L.N. et l'armée popu-
laire de libération [E.L.P.J), le rétablissement
des relations commerciales avec Cuba.

Dès son entrée en fonctions, le président
avait proclamé l'état d'urgence économique. H
doit foire face à de véritables explosions de
colère populaire contre les conditions de vie et
en même temps onx revendications économiques
des militaires.

Des manifestations ont eu lieu dans la plu-

part des régions pour protester notamment
contre l'augmentation des prix des transports
et du pain (100 %). Elles se sont soldées par
plusieurs morts et des dizaines de blessés (six

paysans ont été tués ainsi le 13 décembre à
Puerto-Assis). Comme ses prédécesseurs, 1e pré-
sident doit donc foire appel à l'armée pour
rétablir l'ordre, mais if y a, cette fois, le risque

de voir s'établir une solidarité entre la popu-
lation et la troupe, qui souffrent de la même
hausse. On voit, en effet, des soldats, des sous-
officiers et même des officiers subalternes
revendiquer, et même foira des déclarations
publiques, pour obtenir une amélioration des
soldes.

Face aux divisions du haut-commandement
militaire, le président conserve son pouvoir de
révocation, comme l'ont montré tes événements
de mai dernier. Dans ane ambiance de
rumeurs de coup d'Etat, le président décidait

la mise à le retraite d'office de deux chefs
d'unités opérationnelles de la copitale, grou-

pent plus de quinze mille hommes. Le comman-
dant en chef de l'armée de terre, le général
Valencia Tovar, s'étant étonné publiquement
de cette dérision, il était alors limogé à son
tour. Par ces deux sanctions, le président Lapez
frappait deux orientâtlans assez différentes :

le général Puyana, du premier groupe, était

considéré comme ultra-réactionnaire et catho-
lique intégriste ; le général Valencia Tovar
comme un « intellectuel » moderniste.

Ce type de dénouement n'est pas nouveau
en Colombie. Déjà, en 1965, le président
GuiUermo Leon Valencia se débarrassait de son
propre ministre de la défense, te général Ruiz
Novoa, qui prenait trop d'importance dans le

gouvernement. Son successeur. Lieras Restrepo,

exige, en 1969, lo démission du commandant
des forces armées. Les civils paraissent tou-
jours sortir gagnants de ces conflits larvés. En
fait, il s'agit toujours de tentatives de rééqui-

librage de l'alliance entre civils et militaires

dans les moments de crise sociale grave ou
dons les phases de réactivation de la guérilla,

tentatives qui se soldent, en général, par un
retour au statu quo : les militaires respectent

le caractère civil du gouvernement, pourvu que
les civils respectent le caractère militaire du
régime.
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Cette intervention « légale » de
l’armée en vue de consolider le pou-
voir de la bourgeoisie industrielle et
des classes moyennes sur l'appareil
d'Etat sera une constante de l’his-

toire chilienne. En outre, de nom-
breuses tentatives de putsch, en
général avortées suffiraient à mon-
trer mie l’armee était loin d’être

étrangère aux conflits politiques. A
gauche, le soulèvement des quar-
tiers-maîtres de la flotte en 1931 et
l’éphémère « République socialiste »

du général d’aviation Marmadulae
Grave en 1932. A droite, outre la

tentative de 1939, on peut citer le
soulèvement des militaires du régi-

ment de Tacnfl en 1969, et surtout le

complot contre Allende en octobre
1970 qui aboutit à l'assassinat du
général Schneider et qui fut dirigé
notamment par le général Vlaux.

L'histoire de l'Uruguay offre un
certain nombre d'analogies avec celle

du Chili. Les militaires y furent,
entre 1876 et 1890, les artisans de
l'unité nationale et imposèrent la

prédominance du mode de produc-

tion capitaliste. C'est encore l’armée,

devenue un corps professionnel, qui,

en 1801, écrasa la dernière révolte

des propriétaires de l'intérieur, diri-

gée par Aparlcio Saravla, et assura
ainsi la suprématie politique de la

bourgeoisie urbaine et des classes

moyennes de Montevideo, représen-

tées par un mouvement populiste,

le batllisme. Celui-ci se maintiendra
à la tête de l'Etat durant les cin-
quante années suivantes.

Tant que l’Uruguay resta « la

Suisse de l'Amérique latine s. l’année
n'avait aucune raison d’intervenir.

En revanche; lorsque la crise pro-
fonde qui se manifeste à partir des
années 1960 provoque une montée
des luttes populaires, on modifie la
Constitution afin de renforcer l'exé-

cutât et c’est un militaire, le général
Oscar Gestldo, qui est élu en 1966
président de la République. H passe
pour libéral ; il sera néanmoins le
premier chef d’Etat uruguayen à
envoyer des stagiaires à l’école de
police de Washington.

Un bras armé de la bourgeoisie

L ORSQUE la police et les carabi-
niers ne suffisent plus & contenir

les manifestations de mécontente-
ment populaire; la fonction des
militaires est d’intervenir comme
bras armé de la bourgeoisie.

Malgré l'absence de guérilla rurale,

le Chili vient au second rang derrière

le Brésil pour l’akle militaire reçue

des Etats-Unis entre 1964 et 1968.

D'après le nombre des militaires

entraînés à Panama ou aux Etats-
Unis, il figure encore au troisième

rang derrière le Pérou et le BréslL

Les Etats-Unis, conscients du poids

et de la combativité de la classe

ouvrière, avaient donc placé depuis
longtemps le Chili au centre de leurs

préoccupations. En Uruguay, avant
même l'apparition publique des Tu-
pamaroa en 1967, près de mille cinq
cents officiers avaient suivi des
cours anti-guérilla (3). Cependant,
ce serait une erreur de croire que
les militaires ainsi formés à l’idéo-

logie impérialiste manifestent d’em-
blée leur hostilité aux réformes et
qu'ils adoptent des positions puts-

chistes. Bien au contraire, la straté-

gie Impérialiste & partir des années
60 privilégie les gouvernements
populistes civils — du type de la

démocratie chrétienne chilienne —
Hans la mesure où Us permettent de
sauvegarder aussi les intérêts de
la bourgeoisie.

H s'agit alors pour les militaires

de participer aux tâches du dévelop-
pement et de la « mobilisation
sociale a. Ce n'est que lorsque les

gouvernements populistes échouent
et risquent d'être débordés par les

masses populaires que l'armée inter-

vient par la violence. La division
traditionnelle entre militaires « go-
rilles a et militaires « progressistes »

n'est plus guère de mise, car ce sont
les mêmes qui ont été préparés â
faire face aux deux termes de
l’alternative.

La « trahison b de Pinochet au
Chili ne suffit pas à expliquer que
l'unité populaire ait été prise de
surprise par un putsch de caractère

fasciste. On pourrait, en effet, citer

des dizaines d'autres officiers qui
passaient pour « légalistes » ou
« progressistes » et qui y prirent une
put active. Ainsi le bombardement
du palais présidentiel fut dirigé par

le général Magliochettï. homme de

confiance du président Allende, qui
l'avait nommé ministre des trans-
ports dans son dernier gouvernement.
H avait été l'aide de camp de Fidel
Castro durant sa visite au Chili et
déclarait au cours cTune émission de
télévision, quelques jours encore
avant le putsch, que le premier mi-
nistre cubain était un « révolution-
naire sincère ».
Les catégories telles que « démo-

crates a, s fascistes », « traîtres s,
ne sont d'aucun secours pour expli-
quer l'attitude de l’armée sous l'unité
populaire, n convient davantage de
situer son évolution & la fols dans
le processus de lutte des classes
durant ces trois ans, et dans le
cadre de la stratégie impérialiste.

Les militaires habituellement qua-
lifiés de « démocrates b, comme les
généraux Schneider et Prats. furent
probablement à l'origine des anti-
communistes qui pensaient que
l’unité populaire — en dépit de ses
proclamations révolutionnaires — ne
représentait somme toute qu’un
approfondissement de la tentative de
la démocratie chrétienne pour ré-
soudre la crise de structure de la
société fthiltonnw, à l'intérieur du
système capitaliste. Après l'échec
cuisant du parti d’Eduardo Fret, H
fallait donner sa chance à une autre
direction populiste qui présentait
l'avantage de contrôler les secteurs
populaires les mieux organisés et tes
plus combatifs. Ces militaires veil-
lèrent cependant à ce que l'expé-
rience ne dépasse pas certaines
limites.

C'est ainsi que Frets s'employa,
après la grève patronale d’octobre
1973, à faire restituer â leurs pro-
priétaires tes entreprises occupées
par leurs ouvriers, comme l'exigeait
la démocratie chrétienne. De meme,
le général Bacbeltft, nommé à la
même époque directeur des services
de distribution, enleva aux maara;
la direction des juntes de distribu-
tion et de contrôle des prix (JAF),
pour les confier à des officiers de
carabiniers.
Cependant, les civils et les mili-

taires fascistes, en faisant assassiner
le général Schneider ou en s'atta-
quant violemment au général Prats
â la suite de son intervention contre
les tanquistes rebelles du 29 juin
1973. rejetaient ces secteurs de l’ar-

mée dans le camp des modérés de
l'imité populaire.

Les généraux Pinochet, Bonilla,

Urblha, et d’autres qui, comme Prats,
furent longtemps des centristes pro-
ches de la démocratie chrétienne,

appuyèrent le général en chef tant
qu’ils estimèrent que son action était

la meilleure garantie contre le

« pouvoir populaire a. Lorsque la

mobilisation des masses provoquée
par l’offensive de la droite parut
sur 1e point de déborder la direction
de l'unité populaire et de rendre le

processus de marche vers le socia-

lisme irréversible. Us basculèrent
riarm le camp des putschistes. B n’y
a pas eu trahison de leur part, mais
fidélité à une idéologie anticommu-
niste qui leur était apparue, jusqu'à
une certaine limite, compatible avec
une attitude a légaliste ».

Si, contrairement aux putschistes
chiliens, c'est de manière progressive

que les militaires uruguayens ont
Investi le pouvoir, les mêmes mu-
sions à l'égard de secteurs « pro-
gressistes » ou « légalistes » dans
leurs rangs, entretenues par des
milieux Importants de la gauche, ont
favorisé leurs menées.

La montée du pouvoir militaire en Uruguay

C E n'est que le 9 septembre 1971— trois jours après l’évasion de
cent six Tupemaros, — que l’année
uruguayenne fut chargée d’assumer
la direction de la lutte contre la

mouvement de guérilla urbains,
confiée jusque-là aux forces de po-
lios. Les vingt mine soldats de
l’armée uruguayenne, mal entraînés
et niai équipés, n'étaient, jusqu’en
1971, qu'une force d'appoint ; elle

reçut cette armée-là des fourni-
tures et une aide considérables de
la part des Etats-Unis. Dès les pre-
miers mois de 1972, l'armée com-
mence à pratiquer la torture sur une
large échelle dans les casernes de
l’intérieur du pays et participe à
l'organisation des « Escadrons de la

mort fl qui s'attaquent aux militants
de l'ensemble da la gauche.
Le 14 avril 1972. les Tupamaros

exécutent quatre membres de ces
organisations paramilitaires d’extrê-
me droite, parmi lesquels un officier
de marine, Emesto Motto. L’année,
qui n'attendait que ce prétexte, se
lance dans une répression féroce :

entre avril et septembre 1972, plus
de dix mille personnes sont systéma-
tiquement torturées. Cette nouvelle
a Bataille d’Alger » lui permet de
démanteler le Mouvement de libéra-
tion nationale (MJ*N.).
Mais à peine ce résultat est-il

obtenu que les militaires se fixent
un deuxième objectif : le contrôle du
pouvoir politique. Le personnel poli-
tique des clames dominantes s’était

en effet montré complètement inca-
pable de contenir non seulement la
guérilla, mais aussi le mouvement
syndical luttant contre la détériora-
tion du niveau de vie. Certains ont
voulu voir dans cette politisation de
L'armée le résultat de contacts avec
les militant» tupamaros emprisonnés
rian« les casernes, dont tes idées
nationalistes auraient c contaminé »

les militaires. Thèse appuyée par la

trêve conclue entre les forces armées
et le M-T.1T. entre le 30 juin et le

23 juillet 1972.

Sur le plan personnel, de tels

contacts ont effectivement pu Jouer
un rôle, mais ils s’intégraient dans
un plan plus ambitieux : les infor-
mations accumulées par tes Tupa-
maros sur les malversations et les

scandâtes auxquels avait été mêlée
la classe politique, et qu'ils livrèrent
volontairement à leurs geôliers,
fournissaient aux militaires, le moyen
de la déconsidérer. En même temps,
la volonté de lutter contre la cor-
ruption et de réaliser des réformes
permettait de neutraliser tes forces
rassemblées dans le Front de la
gauche.

C'est ainsi que, le 4 juillet 1972,

cinq cent cinquante-neuf officiers
décident de refuser le contrôle du
pouvoir civil sur leurs tâches de
répression et d’enquête contre tes

politiciens véreux. Le 27 . octobre.
Jorge BatUe, un des leaders du parti
au pouvoir, est arrêté. C’est la droite
et le centre qui, au Parlement,
mènent l’offensive contre la montée
du pouvoir militaire.
L'armée franchit un pas riécW*

lors du « coup blanc > du 9 février
1973 qui loi permettra de placer le
président Bordaberry sous la tutelle
d'un conseil militaire. Mai», parallè-
lement, dans deux communiqués qui
portent les numéros 4 et 7, elle
avance un plan de réformes : U s’agit
de « moraliser » la vie publique, de
s’attaquer à la corruption, de réduire
les dépenses de l'Etat. Les articles
les plus audacieux de ce plan pré-
voient : < Une redistribution de la
terre en vue de rechercher la pro-
duction maximale par hectarel_ de

manière à assurer sa propriété à
ceux gui la travaillent j> et d' « ac-
croître la participation des ouvriers

à la direction des entreprises ». Bien
que le communiqué numéro 4 se
terminât par une vigoureuse pro-
fession de fol anticommuniste. U
n’en fallut pas plus pour que tout
un secteur de la gauche, partis com-
muniste, socialiste et démocrate
chrétien, déclare cette Intervention
militaire « positive * et môme « pro-
gressiste ».

Durant la période suivante, la

gauche favorisera objectivement le

projet des militaires en concentrant
ses attaques sur le président Bor-
daberry et en réclamant sa démis-
sion. L’armée peut alors passer à la

dernière étape de son plan : dissolu-
tion du Parlement et de la grande
centrale syndicale CJtf.T. Le mouve-
ment populaire et démocratique
entame, le 27 juin 1973, une grevé
générale qui se prolongera durant
quinze Jours. I» parti communiste,
pour sa part, tente vainement de
jouer sur les divisions au sein de
l'armée.
Malgré cet échec, ce parti n’a cessé

depuis de subordonner sa stratégie
et celle de ses alliés à l'action d'un
secteur « progressiste » des forces
armées. C’est ainsi que. lorsque le

colonel Trabal fut exécuté fin 1974
à Paris, le parti fjommunteto uru-
guayen publia un communiqué le

qualifiant de « prestigieux militaire
démocrate gui était appelé â jouer
un rôle important dans l’avenir du
pays a.
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Le cas Trabal

A LA lumière des événements des
trois dernières années, on dis-

tingue trais courants au sein de
l'armée uruguayenne : un secteur
ayant choisi de soutenir le pouvoir
civil réactionnaire (la marine et
certains officiers de l’armée de terre
dont le leader était le commandant
en chef Chiappe Pose, ami personnel
de l’ex-président Pacheco Areco) ;

des partisans d’une dictature «dure »
à la brésilienne, qui contrôlaient
trois des quatre régions militaires
placées respectivement sous la direc-
tion du général Crlstl et des frères
Zuhla (ce sont eux qui acculèrent
Chiappe Pose à la démission en mal
1974) (4) ; enfin les militaires « péru-
viens s, ou « progressistes ». dont les
plus connus sont les généraux Alva-
rez et Vadora. et les colonels Trabal
et BolentinL Quoiqu'ils aient eu un
rôle important en 1973, les « pro-
gressistes > furent également en
minorité : le colonel Trabal fut
« exilé » à Paris, le colonel Botentinl
écarté de son poste de ministre de
l'intérieur, et le général Vadora
envoyé aux Etats-Unis comme atta-
ché militaire (il ne fut rappelé
comme commandant en chef que
lorsque Chiappe Pose fut limogé,
mais sa marge de manœuvre rut
alors des dIus réduites).
On peut remarquer d’abord que

les militaire» qualifiés de « progres-
sistes » sont en général ceux qui ont
Joué un rôle décisif dans la lutte
contre les TUpamaroB et la répres-
sion du mouvement .populaire. Le
général Gxegorio Alvarez fut le chef
des forces conjointes de la police et
de l'armée qui menèrent la brutale
répression de 1972. Le colonel Bolen-
ttni, ministre de l’intérieur en 1973,
eut pour fonction de démanteler les

syndicats et de créer un syndicalisme
d’Etat. C’est le colonel Trabal. à la

tète du service de renseignements de
l’armée (SIM), qui planifia la ré-

pression contre le- Mouvement de
libération nationale en utilisant des
méthodes sophistiquées mises au
point par les Etats-Unis. Le M.L..N.
vaincu, les services du colonel Trabal
continuèrent, en 1973, à appliquer
les mêmes méthodes contre les sec-
teurs de la gauche légale.

H est vrai que oe sont ces mêmes
militaires qui prirent une port active
au coup de février 1973 et Inspirèrent
les fameux «mmnmiqiiés 4 et 7. A
diverses reprises, ils maintinrent des
contacts avec les secteurs de la
gauche. Comment expliquer alors
cette contradiction apparente ? Leur
fonction pourrait avoir été de désar-
mer la gauche en entretenant des
Illusions sur leur, volonté de réforme.
Cet objectif n’a certainement pas été
absent de leur manœuvre en février,

et surtout durant la grève de résis-

tance de juin-juillet 1973, au cours
de laquelle 1e ministre de l'Intérieur
Bolentinl maintint des contacts
étroits avec la direction de la C.N.T.,
tandis qu’Alvaxex dirigeait la répres-
sion. Par la suite. Ils publièrent un
hebdomadaire, 9 février, auquel col-
laborèrent des personnalités proches
du parti communiste, et dont Je

(3) Voir page 12 l’article de Michael
T. KSare.

f41 n semble qu'une fissure n soit
d’ainetus produite à l'intérieur de ce
bloc. Bile S'est révélée 6 l'occasion d'une
nouvelle crise entre les forces armées
et- le président Bordaberry en mal 1975.

Les fieras Zuhla. se. seraient «m* à la
thèse des Etats-Udls: qur souhaitent des
élections avec proscription des. partis de
eanfibe, bous contrôle strict de l’armée
erurtme au Brésil. Mais l’échéance de 1976

est trop proche pour un tel projet.
Le préaident Bordaberry, appuyé par le

général Cristi. s'efforcerait au contraire
de saboter cette solution. L’ambassade
des Etats-Unis, voulant maintenir limage
d'on gouvernement « civil », ee aérait
'cependant opposée à la destitution du
président.
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CUBA

L’armée

la plus nombreuse

étroitement

associée au pouvoir

Par JOSE GABRIEL BOST

L
’ENTREE de Fidel Castra à La Havane en

janvier 1959 marque définitivement la

fin de l’armée traditionnelle cubaine

(environ trente mille hommes), instrument de

l'oligarchie et des intérêts étrangers. La nou-

velle armée, issue de la sierra, a mené une

guerre de guérilla en infinie temps qu’une

lutte sociale et politique. Un nouveau type

de relation est né entre les hommes et ceux
qui les commandent. Les grades sont abolis.

A quelques très rares exceptions près, les

militaires professionnels en sent absents.

L’armée manie la pioche et le marteaa et

s'intégre à l'économie du pays au lieu de le

piller. En même temps, chaque Cubain, chaque
Cubaine devient un soldat de la révolution

avec la création des milices en mai 1959.

Pendant plusieurs années, l’appel aux

masses sera constant. Au moment de Ploya

Giron en 1961 ; lors de la crise des fusées

Tannée suivante ; à chaque menace de crise,

le peuple cubain participe â la défense de
nie. Cet état d’esprit « guérillero » dominera

plusieurs années, mène si peu â peu l'année,

à travers ses tacites techniques, sociales,

politiques, prend une place dominante dans

l'organisation de la vie cubaine (elle devient

le premier bâtisseur du pays, impose ses mé-
thodes dans l'agriculture) en l'absence de

faute institution véritable.

Sur le plan international, plusieurs événe-

ments vont jouer aussi dans le sens d'une

certaine « professionnalisation » de l'armée ;

l'hostilité active des Etats-Unis, le crise des

fusées et le désaccord soviéto-cuboin qui

s'ensuivra, la répétition des invasions, la né-

cessité de ne pas foire appel â chaque instant

aux masses pour ne pas désorganiser Técono-
mie, enfin l'échec des guérillas en Amérique
latine, qui. culmine en 1967 avec la mort de
« Oie » Guevara.

Priorité à la défense

T A nécessité de posséder une puissante

défense n'est pas un caprice de lo

révolution, c'est un besoin que nous impose
l'ennemi impérialiste » (Raul Centra, novem-
bre T974) : cette orientation devient surtout

manifeste à partir des années 1968-1969
(visite du maréchal Gretchko, ministre de la

défense soviétique), époque à laquelle Cuba se

rapproche plus que jamais de l'Union sovié-

tique, qui la fournît d'ailleurs entièrement en
matériel militaire de toutes sortes, et où nom-
bre de cadras partent étudier dans les acadé-
mies militaires.

En 1975, selon les données fournies par
l'instîtute for Strategie Studies de Londres U),
les forces armées cubaines occupent le qua-
trième rang en Amérique latine du point da
vue de leur importance numérique, après le

Brésil, l'Argentine et le Mexique. L'armée régu-

lière proprement dite se compose d'environ

cent vingt mille hommes, auxquels il faut

ajouter les forces paramilitaires organisées,
environ deax cent vingt mille hommes. De ce
fait, Cuba possède en réalité l'armée la plus

nombreuse du continent.

Ces chiffres, résultat de calculs scrupuleux
de l'Institut londonien, restent cependant du
domaine de l'hypothèse. La Havane est en
effet d'une grande discrétion, considérant
toute information sur tes forces armées comme
un secret d'Etat. Toutefois, curieusement, les

très rares informations que Ton peut obtenir
da source officielle cubaine concordant avec
celles fournies par Londres (certains observa-
teurs à La Havane se demandent si les chiffres

anglais sont bien exacts ou si Cuba ne trouve

pas intérêt à valoriser des informations erro-
nées pour maintenir la secret).

Les sources occidentales dans la capitula

cubaine font pour leur part une réserve :

depuis 1970, Cuba a entrepris une profonde

réorganisation de ses forces années, ce qui
dans la pratique sc traduirait par une réduc-

tion substantielle de ses affectifs (fin 1974,
Fidel Castro, dans un discours à l'issue des
manœuvres militaires Ayacucha 150 », indi-

quait lui-même une réduction de 40 % des

forces armées — soit cent cinquante mille

hommes — depuis 1970, ce qui ramènerait à

cent mille les effectifs servant dans l'année

régulière). Parallèlement, Tannée aurait forte-

ment développé et modernisé ses équipements

et surtout sa technique, ce qui forait de Cube,
d'un point de vue qualitatif, la première puis-

sance militaira au sud du rio Grande.

Autre remarque importante, l'armée cubaine

a un caractère strictement défensif. Selon la

loi qui régit le servira militaire général, la

population masculine mobilisable (de dix-sept

à cinquante ans) s'élève à deux millions six

cent mille hommes. Ce chiffre est toutefois

théorique, du fait qu'il faudrait en déduire

la main-d'œuvre indispensable à la production.

D'autre part,' te nombre d'hommes en âge de

faire leur service militaire actif (de trois ans

entre dix-sep» et vingt-huit ans) atteint près

d'un milfion cent mille, ce qui reflète de ma-
nière plus exacte te potentiel mobilisable en
cas de conflit armé : ils peuvent être appelés

à n'importe quel moment et remplacés en
même temps dans les tâches civiles par une
force de travail égale provenant de la réserve.

Une fois accompli son service militaire, chaque
homme fait partie de ta réserve en tant que
simple soldat ou sous-officier possédant un
certain degré de qualification (même s'il n'd
pas accompli son service militaire, puisque la

convocation annuelle permet la sélection et le

sursis pour les étudiants et les travailleurs

considérés comme indispensables dans le civil,

il peut, en tant que réserviste, être appelé à
tout moment pour accomplir, de brèves pé-
riodes d'instruction militaire).

Si elles n'ont pu totalement disparu, les

anciennes milices nationales révolutionna iras,

qui groupaient tous ceux qui étaient prêts â
se mettre ea uniforme et à fournir un pistolet

(en plus do vieux fusil marner ou de la mi-
traillette tchécoslovaque an peu plus moderne
de 9 millimètres qu'on leur remettait pendant
les heures de service), ont été complètement
transformées et sont maintenant appelées

« unités de temps de guerre ». Ces unités
sont composées de citoyens et de citoyennes

occupées à des tâches civiles normale* qui
suivent chaque année un entraînement mili-

taire leur permettant en cas de confiât de
former des détachements immédiatement utili-

sables.

A la réserve et aux « unités de temps de
guerre b (on estime â cent soixante-dix mille

hommes le nombre des réservistes, dont dbosept
mille officiers) s'ajoute I* « Ejercïfo Juvanil del
Trabajo ». Cette formation, qui n'est pas
exactement une organisation paramilitaire bien
qu'elle possède son propre état-major et rem-
püsst surtout des tâches dans le secteur agri-
cole, dépend du ministère des forces années.

Comme dans les autres forces régulières, les

jeunes recrues (entre vingt et trente-cinq mille)

portent un uniforme, obéissent è la discipline

commune et suivent un entrainement militaire

parallèlement à leurs activités dans l'agricul-

ture. Entra quarante mille et cinquante mille

jeunes gens poursuivent des études universi-

taires auxquels il fout ajouter près de deux
cent cinquante mille élèves de l'enseignement
moyen en âge de servir sous les drapeaux.
Etant donné l'intérêt porté par le gouverne-
ment à lo révolution « scientifico-tecbnique »
qui doit transformer Cuba en un pays de
rapide développement, aucun de ces jeunes ne
se voit obligé d'interrompre ses études. Toute-
fois^ ces demie» temps, afin de ne pas les

laisser en marge, des cou» d'enseignement et
d'entrainement militaires ont été programmés
de manière expérimentale dans un certain
nombre d'établissements académiques.

La puissance militaire- cubaine est conçue
de manière qu'cite soit te plus efficace possible.
Por tranches : d'abord lo force armée régulière,
à laquelle s'ajouteraient successivement en cas
de conflit la première, puis la seconde réserve,
etc. La première réserve est mobilisable dans
l'immédiat, la seconde en quarante-huit
heures, et ainsi da suite. 5don les estimations
tes plus courantes, dans uu délai de deux jours
Cuba peu» avoir à sa disposition en cas de
guerre - trois cent mille hommes bénéficiant
d'un armement moderne, d'un entraînement
régulier, d'une organisation efficace. Au bout
d'une semaine et avec le Concours des « unités
de temps de guerre , de I' « Ejercita Juvenil
del Trabajo », des différentes tranches de
réservistas, Cuba compterait plus d'un demi-
million d'hommes en armas. Mais le choc d'une
agression serait d'abord supporté por les forces
armées régulières, mises en alerte choque fois
qu un événement .de politique internationale
l'exige.

Organisation traditionnelle

T ES forces armées régulières sont organisées

_

d
f

manière traditionnelle : armée, marine,
aviation, et cantonnées dans un grand nombre

Militaires de taille réduits, pour
améliorer la capacité défensive de Cuba. Pour
leur part, tes unités de gardes-frontières,
coauderées en état da guerre permanente, pa-
trouillant sur terre et sur mer sur tant le
pourtour de Tîle. Elles sa heurtent parfois à
des groupas contre-révolutionnaires venant. de
Flonde ou d'une des innombrables petites îles
de le zone des Bahamas.

(1) The UtUtary Balance. 1974-1775.
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SeSS?'*1 étalt * «"respect
^jrtout, pour ces secteurs, un

ne pouvait selna™tenir à long terme sans un tw+tyIt™.™.
P°P“ki«- D'oùtoïS

2Sït
JL.Ïiïï? “'Sanisatton corpora-syn^caje, de réformes en faveurPPopriéta^tSSTS

d’une vigourCTse campagnTnSn^:
liste de caractère démagogique. D’où.
fussl. une opposition

g™.1*? 011 simplement militaireC*s cUvergences se compUquèrentS
luttes de personnes et pour le dou-voir-Onpeut donc d*^uT IHë
^Réactionnaires de l’année, desperwpMJltés comme TrahaL AlWr^ro^Bokntol représenSTa^lSsWct du terme, les secteurs fascistes -

-?*18 du Point de vue de là

5Kw^’Jnais
^.
qui Perchent unminimtm de soutien populaire.J f^ï0^Lfxcln
i5ue ce point^«contradictions tabtiques existent

Sî£fT
^P^aïi^eam&lcataetle

PM le Premier en
£*“555? 3° cône^ l'Amérique.
I^Brésfl, dont les ressortl^MteTOt
scquls ces dernières années dlm-S?, propriétés ^UrugS.
appuie les solutions les plus brutale-

réPressjyea au service des
propriétaires terriens. Les

Etats-Unis, confrontés aux échecs et

J
Ifeoteoent International des dio-

tettuns chilienne. bolivienne et uru-guayenne, cherchent des solutions de«change plus politiques qui facdli-
teralent les menées des entreprises

monopolistes : Frei au Chili Pas
enJ!?Uvie’ etc- En uru-

glgy> a
°eta solutions sont possibles :

<dvll de droite appuyé parlmméemais disposant ÆmS-
^consensus populaire. On

des^M^ *? but convoquer àdes^électioDs d où seraient exclus lesWras de gaache et mettant auxS^5 dœ hmnmes comme l’ex-prési-aent Pacheco Areco et le leader du
parti Blanc en exil. Ferreira Aldu-

_
Un

f, .
solation serait on*c§lme mi litaire qui apparaîtrait««“o? « nationaliste a Il^StSque l'ambassadeur des Etats-Unis.^f—^MUsa, milite activement enfavenr de^ la première solution.

Trabal devait donc écarter
“ ^onî® pour revenir an. pouvoir, lasolution dvUe. H semble que letalentueux colonel avait à cet effetR^ulé des infctnStioSa^n- iS
malversations de ses adversaires
PoUüqoes et en particulier de l’ex-Nraitat Pacheco. D’autre part, ce

nae relation deforça défavorable face au groupe du
^
Cysti

* ih
a ^ 6418 amené à

SS?*?®^ alliances tactiques aveccertains secteurs de la gauche, a-fm
ae revenir au pouvoir, quitte à se
glisser par la kXd’âig
Us partisans de l'ex-présldent

«jmeco, comme ceux du général
Cristt avaient donc Intérêt & élimi-
ner 1 encombrant colonel, sans que
celui-ci puisse être considéré pour
autant comme un nationaliste sincère
°u un progressiste convaincu.
Invoquer le rôle des militaires

péruviens & propos de l'Uruguay n’a
d'ailleurs guère de sens. Car si au
Pérou les militaires jouent, en s’ap-
puyant sur- l’appareil d’Etat, le rôle
d’une bourgeoisie nationale quasi
Inexistante jusqu’en 1969, les tâches
de cette dernière ont été réalisées
en Uruguay par le batllisnie à partir
de 1905.

Les ggrùf? militaires
.
progressistes

en Uruguay sont ceux qui ont déjà
clairement nhaiwi leur camp, comme
le général Seregni. Les événements
ont montré leur Isolement tragique.
De même, l’assassinat du général
Frais en Argentine réduisit à néant
les plans d’un secteur de la gauche
chilienne qui reposaient sur l’action
d’un secteur « démocratique » de
l’armée. Car, comme le remarque un
militant de la Gauche chrétienne du
Chili : « L'armée- ne se divise que si
le rapport de forces est en laveur de
la gauche. Plus ravant-garde révolu-
tionnaire se renforce, plus les possi-
bilités de division de Formée aug-
mentent (SJ. » at.ATM LABBOP38E

(S) Politique aujourd'hui. Janvier -

lévrier 1974.
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Pour les études en Francs de votre fils,

un internat de tradition millénaire
at da recrutement international

L'ÉCOLE de SORÈZE
Etablissement PRIVÉ d'enseignement secondaire

Internat plein temps - Week-end compris
de la sixième aux terminales A, B. C. D
Parc — Equitation — Judo — Escrime

Ecrire : Pères DOMINICAINS, Ecole de Soréxe. Tarn 81540.

FONDATION DE L’ÉCOLE INTERNATIONALE DE GENÈVE

Le président de la Cour suprême du Chili

renonce au poste d ambassadeur en France

S
ocs le titre v Servilité », le nu-
méro de mal du Monde diploma-
tique consacrait son éditorial A

une décision de la Jante nMiimn> qui
avait choisi M. Enziqne Urrntia Man-nno comme ambassadeur à Parla
L’article rappelait notamment com-
ment ce dernier, président de la Covr
suprême, avait accepté da « couvrir
assassinats et tortures du manteau
de la loi ».

Quelques Jours après, M. Enrinne
Urrntia & »riw»«gA an général
Pinochet la lettre suivante :

* Après avoir été honoré par Votre
Excellence de la distinction d’assurer
ht représentation de notre pays auprès
on gouvernement de la France, je mn
suis trouvé devant une situation Que
Je me dois de préciser.
» Dès que la demande d’agrément a

été publiquement crmwn» certains
milieux politiques et Journalistique»
ont lancé da l’étranger u«i» eampugnw
hostile qui ne favorise gué» l’harmo-
nie des rapporta présents et futurs
entre le -Chili et la France, ni le pres-
tige de la charge qui est actaeUemant
la Mtenno.
» En vue d’éliminer mémo les occa-

sions le» plus minimes de porter
atteinte à ces bons rapports ou an
prestige du haut ministère que J’exerce
depots plus de quarante-hnlt ans «!*«
notre pouvoir Judiciaire. Je prie Votre
Kxcrtlrnce d’écarter définitivement
mon nom en tant qu^ambassadeor du
Chili en Fiance. »*
A la tin de sa lettre, le président de

la Cour suprême exprime sa reconnais-
sance an chef de Mtal et an gouver-
nement * pour l'insigne honneur qub
l’on a voulu me décerner et que J’avais
d’emblée accepté, malgré les sacrifices
personnel» qui en résultaient pour
mol. dan» la seule intention de no
pas me soustraire à cette nouvelle
charge publique A laquelle on m’ap-
pelait ».

Le général Pinochet a aussitôt
fOxcssé A KL Emique Urrntia Manxano
la réponse suivante :

« J’ai reçu votre lettre ^nwo laquelle.
invoquant votre noble souci de no pas
ternir l’harmonie des rapporta entre
notre gouvernement et celui de la
France, et veillant également, comme
vous raves toujours fait, au prestige
élevé du pouvoir judiciaire p*ni«m
voua déclines la proposition que voua
avait faite le Suprême Gouvernement
d être son représentant, en qualité
ambassadeur, auprès de la nation

française, A laquelle nous unissent des
liens étroits de fraternité. Votre déci-
sion est un acte qui, une foie de plus.
Teflète votre patriotique générosité. La
“oblKHre de votre esprit est pour le
president de la République un sujet
renouvelé d'admiration, eu mhn*
temps qu’un modèle de défilntéresse-
ment A une époque où nous étions
habituée A voir le plus souvent leshommes et les désirs da notoriété
passer avant las intérêts sacrés de la
nation et le respect des personnes
elles-mêmes. Ja comprends et accepte
vos raisons, et a la fol» voua exprime
me» plus sincères remerciements pour
rhonneur que signifiait votre accep-
tation initiale du nouveau sacrifice
personnel que l'on voua avait deman-
dé. Lorsque l’on écrira la p°»g» d'his-
toire de cea Jours. Je suie certain que
l'on y Inscrira aussi bien votre bril-
lante défense de l'Etat de Droit menacé
par. le marxisme que votre geste -pré-
sent, avec la relief qu’ils méritent
pour leur émouvant contenu patrio-
tique. »

D’autre part, AL Jean Zlegler, député
au Conseil national suisse, membre
de la commission des affaires étran-
gères, professeur A l’université de
Genève, nous écrit :

« En Suisse noua sommes confrontés
A une situation plus désagréable encore

t

Vî® celle que voua dénoncez : KL Dé-
alderio Garcia Hterreta. l’homme que
la Junte chilienne noua envole M«nm«
von ambassadeur, est un policier au
pané chargé. Général de police au
Chili, sa conduite, particulièrement
brutale, a attiré l'attention du prési-
dent Frel déjà. Garcia Herrcra dut
quitter le corps des carabiniers. Il fut
mla & la retraite — et s’engagea
Immédiatement et avec conviction
dans l’organisation fasciste clandes-
tine Patrie y LibertacL Connu de
longue date pour see convictions
nazies et son admiration pour le
Troisième Reich allemand. Garcia Her-
rcra fit surface, aux côtés de l’ex-nazl
Ranch et d’antres policiers réfugiés
au Chili, die septembre 1873. H mit
en place avec ses collègues l'appareil
de répression qui dés septembre devait
instaurer la torture, l'exécution som-
maire, comme moyens de gouverne-
ment.

» En décembre de la même année
Garcia Herrcra fut envoyé comme
ambassadeur an Snlsaa où sa fonction
essentielle semble être la surveillance
des réfugiés chiliens en Europe occi-
dentale. Le 20 mus 1875, le député
VUlard demande par question écrite
des édalrctesementa sur le passé dou-
teux et la conduite actuelle de Garcia
Harrera. Le 14 mal. le gouvernement
fédéral répond d'une façon équivoque,
refusant A la fols d'infirmer ou de
confirmer les Informations contenues
dans la question VUlard. Le 16 *n»t,
Garda Serrera envols une lettre
d’insultes à VlUanL C'eut alors que le
28 Juin le plénum du Conseil national,
en présence du président de la Confé-
dération. aa saisit de l’affaira. La
pressa suisse et internationale com-
mence enfin A s’intéresser aux agisse-
ments présents et au passé lourd de
cet envoyé très spécial. Une demande
de retrait de l’agrément a été for-
mulée. »

62, route de Chêne

LA GRANDE-BOISSIERE
1208 GENEVE (Suisse!

Tel.: 022-36.7130

LA CHATAIGNERAIE
1297 FOUN EX (Vaud)

(Suisse)

Tél.: 022-76.24.31

BACCALAUREAT INTERNATIONAL
Maturité fédéra le suisse - Baccalauréat français

Internat, e> externat pour filles et garçons

Sports d'été et d'hiver

ENSEIGNEMENT SECONDAIRE PRIVÉ
Fondée en 1899,

de réputation interna riona le,

cette EccHe vous apporte lo sécurité pour l'instruction
et Céducotion de vos fils.

à PARIS, 33, bd Lannes
75116. - TéLï 504-14-23

AUTOBUS . METRO :

Porte Dauphine ou Pompe

à MORZINE (Haute-Savoie)
74110. • TéLt 187

S.N CF. : Thonon

AEROPORT : Genève

INTERNAT - DEMI-PENSION - EXTERNAT
Du lordin d’enfants

aux BACCALAUREATS

Sports et plein air

aa bon de -Boulogne.

Laboratoire. Week-ends organisés.

Du lordin d'enfants

à la classe de Troisième (B.EJ^.C.)

Sports Tété - Ski Thhm.
Vie raine â lo montagne.

Surveillance médicale.

Les forces armées terrestres, divisées eu
trais grandes armées (armée orientale, armée
occidentale, armée centrale, plus quelques
petit» imités), combinent la tactiques clas-

siques de Tmt militaire et les tednûques de
la gstériUa. Leur armement est à peu prés le

mû» que celui des troupes des pays membres
da pacte de Varsovie (dont Cuba ne fait

officiellement pas partie, se voulant an pays
non aligné) avec aoe exception d’importance :

l'absence d'armement stratégique et d'armes
nucléaires tactiques. L'infanterie est totale-

ment motorisée, l'équipement en tank*, canons
avto-profMriMg, abus, mortiers, lance-roquettes
et canons est abondant. La fantassin est

équipé d'n fusil automatique. La puissance
de feu par imité est sans douta supérieure â
celle de n'importe quelle armée latino-améri-

caine.

La défense côtière, qui comporta des ro-

quettes terre-mer, est équipée primapalement’
de vedettes rapides lance-torpilles et lance-
roquettes avec quelques unités de plus fort

tonnage. Rien, cependant, qui excède la cor-

vette ou le contre-torpilleur. L'usage da l'ex-

pression « unités de surface » dans le langage
officiel indique l'existence passible de sous-

marins. Mois aucune preuve ne confirme cette

supposition* U fout cependant noter que ITIe

posséda des installations capables d'abriter des

sofa-marins. Chaque armée entra quatre et six

bâtiments soviétiques de ce type font escale

à Cuba.

En ce qui concerne Taviation (la DAAFAR :

défense anti-aérienne et force aérienne révo-

hrttonnaïre). elle est équipée d'avions sub-
soniquex et supersoniques pour la chasse et les

bombardements â comte et moyenne distance

(MJG 17 et 21 de fabrication soviétique). En

dehors des ‘«fl** air-air et air-terre, Tavia-

tion possède des bombes conventionnelles et

da napalm. La défense anti-aérienne dispose

de roquettes langue distance (pendant la cri»
de 1962, mi U-2 américain fut abattu do cette

manière), qui constituent Tessentiel du système

de défense des vîOes. Apparemment, l'aviation

miiîfoire ne dispose pas de bombardiers.

Sélection et professionnalisation

S EIZE années après le triomphe de la

révolution, les forces armées cubaine»

(dont le nrimstre, le commandant de division

Raal Castra, n'est autre que le propre frère dm

Fidel Castra —- qui reste le commandent en

chef) » sont définitivement professionnalisées.

Certains grades disparus existent à nouveau.

Les uniformes et les casquettes â galon* rem-

placent souvent pour le* officiers le tradition-

ael costume vert olive parti longtemps sans
distinction par tons. Les officier» sont sélec-
tionnés de plus en plus rigoureusement selon
des critères politiques, militaires, techniques,
culturels et moraux. Une largo place est faite
aux avant-gardes choisies parmi les meilleurs
soldats.

Du fait de leur entraînement, de leur spé-
cialisation, de leur préparation, les forces

armées ont pris une importance considérable
â tous les niveaux de la vie quotidienne. En
effet, elles n'assament pas seulement les fonc-
tions traditionnelles de défense ou de sécurité

mais, ou l'a déjà souligné, elles participent

très activement à lo production et surtout elles

Jouent un rôle politique — h plupart des res-

ponsables sont des militaires— du fait du lien

qni les unit eu parti communiste cubain (85 %
à 90 % des officiers appartiennent au parti

ou à la Jeunes» communiste).

Cette orientation » reflète dons la plupart

des articles publiés dans Verde Olïvo, organe
des forces années cubaines, et dons les dis-

coure de Raul Castro :
.

< Ces nouveaux cadres

de commandement, ces techniciens et ces

ingénieurs préparés solidement dons les diffé-

rentes disciplines scientifiques exigées par la

profession militaire n'ont pus été uniquement
formés comme spécialistes militaires dans le

sens traditionnel, mois aussi en tant que cadres

révolutionnaires du point de vue moral, poli-

tique et idéologique, fidèles au socialisme, à la

patrie, au peuple et à fa classe ouvrière. >

C'est dans le même sens qu'il faut entendre
l'adresse du ministre des forces armées aux
Jeunes communistes «n avril 1974: « Faire

de chaque jeune un étudiant, de chaque étu-

diant un communiste, et de chaque commu-
niste un soldat de la patrie. •

JOSE GABRIEL BOST.
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Téléph. : 960-18-05 et 960-06-25

Ouvert tout l’été



f>

t

1

)

<

16 — juillet 1975 — &McmæMEWMmom

Une opération de force et ses versions contradictoires

LES MYSTÈRES OU "MAYAGUEZ "
L

'AFFAIRE du Mayaguez, en mal
dernier, peut se résumer ainsi :

un cargo américain ayant
_
été

arraisonné uar les Khmers, Washing-
ton s'est offert le luxe de perdre qua-
rante et un soldats, d'en faire blesser

cinquantaine d'autres, d’attaquer

le territoire cambodgien- alors que
l'équipage du navire était déjà libéré
et n'avait pas subi de mauvais traite-

ments.

La méthode choisie par MM. Ford
et Kissinger pour traiter cette affaire
a, dans un premier temps, été approu-

vée par la quasi-totalité de la classe

politique américaine ; elle a donné
Beu à des commentaires cocardiers

critiqués par quelques éditorialistes de
la côte atlantique seulement. Il a
fallu attendre la mi-juin pour qu'un
groupe d'élus démocrates de tendance

libérale pose des questions A l'exécutif,

afin de déterminer les raisons qui ont
amené Washington à préférer l'usage

de la farce aux tractations diploma-
tiques. Dans ses réponses, le départe-

ment d’Etat s’est contenté de répéter

ce qui avait été dit en mal. Plusieurs
points restent pourtant obscurs.

Un équipage américain

L POURQUOI LE « MAYAGUEZ »

S’EST-IL APPROCHE AUSSI PRES
BU TERRITOIRE KHMER, EN L’OC-
CURRENCE DE LUE DE TANG?
Si l'on en croit une carte distribuée
par la Maison Blanche, le navire se

trouvait, lorsqu'il a été arraisonné, A
B milles de lHe. Or Phnom-Penh

. avait, en 1969, fixé A 12 milles la limite

des eaux territoriales cambodgiennes
— qui ont donc été violées.

Or, faire apparaître le drapeau
américain dans ces parages le 12 mal
pouvait présenter quelques risques. Le
conflit, qui a toujours été considéré
par le GRUNC comme une guerre
américano-cambodgienne (et non
comme une guerre civile), venait de
se terminer. Les Khmers avalent, au
cours de ces aimées de combat, fait

preuve d’un nationalisme pointilleux

dont il aurait été naïf de croire qu'il

allait retomber rapidement aussitôt

remportée la victoire.

L’arraisonnement du Mayaguez
n'était d'ailleurs pas une s première » :

début mal, plusieurs embarcations —
en particulier un cargo panaméen et

des hatêauT de pêche thaïlandais —
avaient été « visités » par des Khmers
dans la même région. H n’y avait pas
eu d'incidents : les embarcations
avalent, ensuite, pu reprendre leur
route. Or, ces faits étalent connus A
Washington. Que n'en a-t-on tiré des
conclusions ? Pourquoi le gouverne-
ment américain n'a-t-il pas averti les
compagnies de navigation des risques
encourus ?
Le commandant du Mayaguez, le

capitaine Miller, devait ensuite décla-
rer. lors d’une conférence de presse
A Manille, qu'il n'avait reçu aucun
conseil de la part du gouvernement
américain. Maie son officier mécani-
cien en second. M. Albert Mlnlchlello,
a Intenté un procès A la compagnie
propriétaire du navire, la Sea Land,
qui n’aurait pas, selon lui. tenu
compte des avertissements de
Washington. Où se situe la vérité?
Rien, A vrai dire, n'est encore venu dé-
montrer que l'administration avait
mis en garde le commandant du
Mayaguez.

2. QUE FAISAIT LE « MAYA-
GUEZ % DANS LE GOLFE DE
THAÏLANDE ? En apparence, et
peut-être ai réalité, le Mayaguez est
simplement un petit cargo (trente-
neuf hommes d’équipage) bourlin-
guant habituellement dans les eaux
du Sud-Est asiatique. L'opinion a été
avancée par une source anglo-
saxonne que la Sea Land, propriétaire

du cargo, avait pu. & l'occasion, servir
dans le passé de « couverture » A la

C.LA., ce qui n’est pas prouvé.

Pendant la guerre du Vietnam, le

Mayaguez a souvent transporté du
matériel destiné A l’armée américaine.
On notera aussi que les trente^euf
membres de l’équipage étalent tous
américains ; selon les spécialistes des
questions de navigation, ce fait est
troublant : les équipages des cargos
américains, surtout dan* ce secteur,
sont la plupart du temps en majorité
composés d’Asiatiques (des Philippins
en particulier). Y avait- 11 des raisons
pour que nul étranger ne soit A bord
de ce bateau-là lors de ce voyage pré-
cis en itiTw.Hnn de la hnc*» dUtapao,
en Thaïlande?

Le commandant a déclaré que le

Mayaguez ne transportait ni armes
ni munitions, mata simplement du
«matériel» qui serait livré A l’armée
a.méri«Ltn»- n a nié que son bateau ait

pu se livrer A une quelconque mission
d'espionnage. Or, écrivait le 22 mai
l’hebdomadaire ouest-allemand Stem,
le Mayaguez transportait du matériel
et des documents appartenant aux
services secrets et qui avalent été char-
gés, le 21 avril, dans le port sud-viet-
namien de Vung-Tau. Des hommes-
grenouilles américains auraient placé
des mines sous le bateau après l’arrai-

sonnement ; si les Khmers avaient
voulu s'emparer de la cargaison avant
la récupération du Mayaguez, les

explosions auraient permis de détruire
les documents secrets. Si l’Information
est vraie, on comprend mal pourquoi
Washington a pris le risque de laisser
passer le bateau dans les eaux terri-

toriales cambodgiennes.

Lorsque, plus de dix Jours après
1’lncldent, les conteneurs ont été
ouverts en présence de la presse de
Hongkong, les Journalistes n’ont rien
découvert d'autre que du banal ma-
tériel Mais cela ne prouve rien : les
Amérina.tn« avaient eu le tenu» de
retirer ce qu'il pouvait y avoir
d'éventuellement compromettant A
bord. Un fait troublant doit cependant
être souligné, et n montre que les

Informations de Stem étalent, au
moins en partie, pulsées A bonne
source : le Mayaguez avait bien, en
avril, transporté entre Vung-Tau et
Hongkong à certains documents admi-
nistratifs » provenant de l'ambassade
des Etats-Unis à Saigon, a reconnu le
porte-parole de la Maison Blanche, qui
avait, auparavant, consulté le direc-
teur de la CJLA. L'administration a
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donc demandé les services de la Sea
tatyh. Quelle est la nature exacte des
liens entre le gouvernement américain
et la compagnie?

3. POURQUOI LA MAISON BLAN-
CHE A-T-ELLE DECIDE DE LAN-
CER DES ATTAQUES ALORS QUE
LES MOYENS DIPLOMATIQUES
N’ETAIENT PAS EPUISES, S’ILS
NIAIENT mnüMTn ENGAGES ? La
Maison Blanche a eu connaissance,
le 12 mal. A 5 heures (heure de
Washington), de l'arraisonnement du
Mayaguez. a annoncé, le même
jour, a 14 heures, qu’elle avait engagé
des tractations diplomatiques. Le chef
du bureau de liaison américain A Pé-
kin aurait été Chargé d’intervenir
auprès des Chinois, auxquels 11 était
demandé de transmettre le « mes-
sage » au GRUNC. Les Chinois
auraient dit que l’affaire ne les

concernait pas. Les Khmers présents
A Pékin auraient, d'autre part, reçu
directement des Américains un autre
message (comment, et par qui fut-il
remis?), qu’üs auraient, selon le dé-
partement d'Etat, renvoyé A l’expédi-
teur par le courrier régulier. Toujours
est-il que — quelques heures après
cette tentative de c contact » selon
les Khmers, plus d’une journée après
le début de là crise, selon Washington— l'aviation américaine coulait plu-
sieurs bateaux cambodgiens.

Le 19 mai, M_ Waidheim, secrétaire
général des Nations unies, révélait
qu'il avait été saisi de l'affaire deux
heures après l'attaque des bateaux
kbmexs; dans ces conditions, toute
Intervention de sa part était impossi-
ble. Le wtmii jour, Neumoeek, citant
une personnalité ayant participé A la
réunion du Conseil national de sécu-
rité, écrivait, sans être démenti, que,
dès le début de la crise, M. Kissinger
avait opté en faveur de rosage de la

force : le sort des marin* du Maya-
guez le préoccupait moins que la né-
cessité de redorer le blason des Etats-
Unis immédiatement après la « perte »
de l’Indochine. L'utilisation des B-52
contre le territoire khmer aurait été
envisagée.

Le fait que Washington n'entendait
pas résoudre l’Incident do façon paci-
fique avait, en fait, été démontré le

14 mal. Radlo-Pbuom-Benh annonça
que le Mayaguez allait être libéré ;

Washington demanda aussitôt que
l'équipage fût, lni aussi, rendu. Peu de
temps après, les officiers du bateau
de guerre américain Wilson firent sa-
voir qu’ils avalent repéré, sur une
embarcation khxnère, les membres
de l'équipage, qui furent montés
A bord du navire. C’est ensuite
seulement que l'aviation atta-
qua l'aéroport de Slh&noukvUle.
Comme il en avait pris l'engagement
lorsqu'il était aux mains des Cam-
bodgiens, le commandant du Maya-
guez entra en contact radio avec les
autorités américaines, demandant la
fin des raids aériens. Le président
Ford savait alors que l’équipage était
libéré, mais les bombardements d'ins-
tallations proches de Slhanoukvllle ont
continué.'

Aucun marin n'avalt été maltraité ;

tous les membres de l’équipage

avalent été remis en liberté. L'affaire

pouvait être considérée comme clas-

sée. mm. Ford et Kissinger

avaient sans doute revanche A
prendre : pour eux, depuis le coup
d'Etat de m*rs 1970 contre Sflsanoufc

les événements avalent mal tourné
au Cambodge.

5. POURQUOI LE PENTAGONE
A-T-IL, PENDANT LONGTEMPS, CA-
CHE LE LOURD BIT.AN DE L'OPE-
RATION ? Le 16 mai, les premiers
bilans parlaient d'un, puis de deux
tués, de quatorze disparus et d'un
nombre indéterminé de blessés. Le 18,

le Pentagone annonçait, la mort de
cinq « marines » et la disparition de
seize autres soldats. Quelques jours
plus tard, on apprit que les Améri-
cains avaient eu quarante et un tués
et une cinquantaine de blessés.

Les moyens de oommunteations de
l'armée américaine étant perfection-
nés. il est Imposlble de croire que
Washington n’etalt pas au courant
des pertes exactes tout de suite après
le dénouement de l'affaire. Chacun
savait, dans les états-majors, qu’un

hélicoptère s’était écrasé en Thaïlande

en participant Indirectement A l'opé-

ration de récupération du Mayaguez.

Et le nombre des tués sur ïflot de

Tang ne pouvait, lui non 1 pins, être

sujet A discussion. Le débarquement
d'une unité & Tang est d’ailleurs la

conséquence apparente d'une bévue,

car les rn*.rim du Mayaguez ne se
trouvaient pas sur le gros rocher.

Mai* s’agissait- 11 d’une bévue? Ou
voulait-on, à Washington, a punir s une
garnison khxnère ? Quelques jouis plus

tard, le sergent Ronald Gross, blessé
inrc de l'opération, a fait de curieuses
révélations. D'une part, difc-fl, les ser-

vices de .

Rinmte n’avaient, en
aucune façon, înfes* prévoir aux
« marines » qu'ils auraient A affron-
ter un ««nTTprm coriace et bien armé ;

d’autre part, « Zes « marines » ne
purent comprendre pourquoi iIs de-
vaient s'emparer de quelque, chose
qui n'avait pas de valeur a. En effet,

quelques instants après que l’héli-

coptère A bord duquel se trouvait
Gross eut pris l'air, l'équipage du
Mayaguez gagnait le Wilson. L'opé-
ration contre Tang était donc sans
objet.

la C I. A. et les bateaux thaïlandais

NOUS nous sommes. Jusqu'à présent.
contentés de poser des questions A

partir des versions américaines de
l’incident. Ces versions, les Khmers
les ont contestées. Us mit, en particu-
lier, affirmé que le Mayaguez et
d’autres bateaux — thaïlandais en par-
ticulier — se livraient A des activités
d'espionnage et que les Américains
introduisaient au Cambodge des agente
et des saboteurs. Dans sa réponse
du 19 juin aux élus démocrates, le

département d'Etat a affirmé que les
Américains n’espionnaient pas les
Khmers, et se contentaient de faire
survdler leur pays par des avions de
iwnmiTig|MBDCa
La thèse du GRUNC est, dans les

conditions actuelles. Impossible A prou-
ver, Elle mérite, cependant, d'être prise
en considération. Dans un article du
Los Angeles Times, repris par l'In-
ternational Herald Tribune (14-
15 juin), Oswald Johnston, citant lès

services secrets «.mérinaina, a fait état
de la latte qui opposerait Khmers et
Vietnamiens pour le contrôle de cer-
tains Cota du golfe de Thaïlande, en
particulier les deux Iles de Wai, pro-
ches de Tang. n ajoute : « Selon un
récit qui, croit-on, fut fait par un
pécheur thaïlandais travaillant à rési-
dence pour les services américains, au
moins deux cents soldats réguliers
nord-vietnamiens ont pris position sur
Vüe » (de Wai). L’information du
Journal américain n’a pas été démen-
tie pas Washington. Elle contredit la
réponse du département d’Etat aux
démocrates.

L'affaire du Mayaguez, quelles
qu’en aient pu être les motivations du
côté américain, a en tout cas agi
comme un révélateur en Asie du Su9~
K&. Les dirigeants de Bangkok ont,
un Instant, vu compromis leurs efforts
de prendre langue avec les révolution-
naires Indochinois en raison de l’uti-
lisation — sans préavis, sans autori-
sation— de leur territoire par l'armée

américaine (débarquement de mine
« marines », décollage d'avions, etcj
aux fins d’attaquer le Cambodge. C’est
aussi en mal que se sont réunis A
Kuala-Lumpur les ministres des
affaires étrangères thaïlandais, Sin-
gapour!en, malais!en, indonésien et

philippin pour examiner la situation
créée par la victoire des révolution-
naires. Les seules capitales asiatiques

où l'action américaine fut approuvée
sans réserves furent Taipah et SécnaL
ML Habib, adjoint de M. Kissinger, fit

donc une tournée dans la région,
répétant A rimi-mw de ses étapes que
son pays avait toujours des intérêts A
défendre en Asie du Sud-Est.
Pendant l’été de 1964, l'affaire du

golfe du Tonkin avait été présentée à
Washington comme une intolérable
attaque nord-vietnamienne ; on sut
plus tard qu’il s'agissait cfune provo-
cation destinée A attirer
la R.D.V- rfmrm un guêpier et à justi-
fier les premiers bombardements du
Nord. Cet « incident » marquait le
début d’une nouvelle phase de la
guerre L’affaire du Mayaguez mar-
que, apparemment, la fin d'ut» autre
guerre — ou d’une autre facette d’un
même conflit ren» mérite cependant
d’étre tirée au clair; ceux des élus
américains qui ne se satisfont pas des
réponses du département d'Etat ont
déclaré que la seule manière pour eux
d'en savoir plus consisterait A inter-
roger les. personnalités ayant en mai,
participé aux réunions du Conseil na-
tional de sécurité. Dette enquête, si
elle, a lieu, pourrait en apprendre
long sur ce que Washington a retenu
et n’a pas appris de la débâcle indo-
chinoise. SU est un Jour prouvé par
une' commission indépendante que les
quarante et tm soldats américains
sont morts pour rien — tout comme,
bien sûr, les Khmers tués lors des
bombardements et des combats —
l'étrange histoire du petit cargo pour-
rait.provoquer des remous, .politiques
aux Etats-Unis.
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Les multiples aspects du racisme Littérature de la contestation en Afrique
M. André Le Hénaff, du Home,

nous adresse les remarques sui-
vantes à propos de l'ensemble
d’articles que nous avons consacrés
au racisme (le Mande diploma-
tique; jura 1875) :

« On peut trouver an sein, de l'article

de Maurice T. Maschlno un entremet
intitulé « Principales organisations anti-
racistes ». On y cite trois organisations
dont deux (la XJCA et le MJLAP.) sont
d’essence raciste puisqu'elles distinguent
2e racisme tout-venant » de l'antisémi-
tisme, c'est-à-dire du racisme appliqué
à une race particulière (les Sémites). Y
aaralt-Il plusleura sortes de racisme f
Ce n’est pu ce que pense M. T. Moschino
qui écrit : « U n'est pas plus sérieux
d’établir une quelconque hiérarchie entre
les rarieés », et je m'étonne qull n'alt
pas noté un paradoxe si énorme. »

rn est certain que la distinction entre
« racisme » et « antisémitisme » se Justine
mal. La raison, répondent les organisa-
tions antiracistes, est d'ordre historique.
La MCA fut fondée en 1929, dans une
Europe où prédominait le racisme antl-
jmf ; d’où son appellation, qu'elle
compléta quand d’autree formée de ra-
cisme se manifestèrent activement. Deve-
nue « Ligue Internationale contre le
racisme et i*«ntia>mitiiiTn» s, la LICA
prend aujourd’hui la défense de toutes
lee victimes de la ségrégation raciale,
qu’il s'agisse de Juifs. d'Arabes ou d’Afri-
cains : U suffit de parcourir sa publica-
tion mensuelle, « le Droit de vivre »,

pour constater la diversité de ses dé-
marches. XI en est de même du MH A.P.
s Ce qui traumatisait l'Europe dans les
armées qui ont suivi te deuxième guerre
mondiale, explique Albert Lévy, c’était le
martyre des Juifs. Mais des autres victimes
du racisme, personne ne parlait; si bien
qu’en Intitulant notre organisation « Mou-
vement contre le racisme, l’antisémitisme
et pour la paix » nous entendions
mettre les points sur les L et signifiez
notre volonté de combattre — sans dis-
tinction — toutes les formes de racisme. »
M'est-ce pas, au-delà des âglas, l’essen-
tiel 7 — M. T. M.]

I

D’autre part, M. Marceau Ltleu,
de Jeumxmt, nous écrit sur le même
sujet :

e Les quelques articles rédigés consacrés
au racisme ne sont pas exempts de
contradictions. Le bot recherché pu les

auteur» est de démontrer l’injustice des
racismes, mais cela nous la savions, et
on n’avait pas besoin de nous le démon-
trer. Le seul article objectif, réaliste, est
signé François Denantes. En effet, 11 ne
tant pas beaucoup de courage aux intel-
lectuels pour se faire les avocats des
victime» du racisme. SI les gouvernements
français ont favorisé rimmlgratlon, ce
n’est pas par altruisme, mais pour avoir
une main-d'œuvre ban marché, pesant su-
ie marché dn travail.

» C’est une absurdité d'écrire que les
Immigrés ne font que des travaux Insa-
lubres que les Français ne veulent pas
faire. Mais y a des dizaines de millier»
de Jeunes Français chômeur» qui seraient
heureux d’être embauchés comme OA
Ne pas dira toute la vérité, c’est donner
des arguments au fascisme, toujours à
l’affût de la moindre erreur. »

I

De son côté, M. Paul Florian
Valet, de Paris, conteste le carac-
tère e scientifique s de Vartide de
M. Arthur R. Jensen :

Je me suis demandé al l’article de
M. Arthur B. Jensen était l'effet d’une
mauvaise traduction ou bien d’une bêtise
Irrémédiable. En effet, pour un article
intitulé e Les fondements scientifiques
des Inégalités ethniques », O n’a rien de
scientifique, ou alors c'est que la science
en question se passe d’objectivité et de
logique, ce qui serait assez nouveau en
matière scientifique.

» Ainsi, quand on parie de « l'hérita-
bQlté manifeste de l’intelllxmice » et
qu’on s'attache à démontrer cette a bérl-
teblllté ». on doit perdre son temps
puisqu’elle est a manifeste » !

s Quand on précise : «je ne connais pas
tm généticien qui récuse cette évidence »,
on donne à penser qu'on peut être géné-
ticien et ne pas récuser des évidences —
merci pour les généticiens !

u Quand ou ajoute que « les facteurs
génétiques ont deux fois plus d’impor-
tance que les facteurs extérieurs eut les

différences de QJL entre individus » —
sans plus de détail, — on se dit que
l'absolu quantitatif de cette science doit
faire pâlir d'envie la Mathématique elle-

même l

s Et puis Fauteur continue dans FA-
peu-piès et le subjectif : c H est donc
vraisemblable, sinon prouvé (_) ». « Je
considère ainsi avoir suffisamment prouvé
que (~) *. *

I

Enfin, M. Albert Lévy, secrétaire
général du MJlJLP^ nous apporte
les précisions suivantes :

a L'excellent dossier consacré au racisme
apporte à la fols une documentation des
plus utiles sur les manifestations actuelles— trop souvent Ignorées — de ce fléau
en France, et des éléments de réflexion,
de discussion, permettant d’en approfondir
l’analyse.

» En complément de l’article consacré
à la lof dn 1"- juillet 1972, Je me permets
de vous signaler quelques décisions de
Justice survenues dans la dernière période.
s En ce qui concerne les provocations

an racisme et les Injures racistes, la cour
d’appel a reconnu la culpabilité de l'or-
gane d’Ordre nouveau, tout d’abord
relaxé, comme Findique rarticle, par la
17" chambre correctionnelle. L'affaire est
maintenant devant la Cour de cassation.
D’autre part, le Méridional et Minute ont
été condamnés A des amendes (aggravées
en appel poux la second Journal) pour
des articles publiés lors des événements
d’août-septembre 1973 à Marseille. Le
M-R.A.P- a obtenu chaque fois le franc
de dommages-intérêts qu’il réclamait.

» Plusieurs poursuites engagées à notre
initiative A»n« des cas de discriminations
envers des Africains noirs ou des Maghré-
bins ont abouti à des condamnations
(amendes, dommages et Intérêts, publica-
tion du Jugement). Diverses iH"" ont
ainsi été infligées, pour refus de servir,
à des propriétaires de cafés à Rouen,
Strasbourg et Nancy; et, pour refus de
loger, A deux propriétaires d’hôtels à Dun-
kerque. un propriétaire d*iznmeuble à
Boulogne-mr-Seine, une agence immobi-
lière à Cholet.

s Certes, ces résultats ne mettent nulle-
ment en cause les appréciations contenues
dans votre dossier, particulièrement dans
l'étude de M. Maschlno : H reste encore
beaucoup i faire pour que la loi de 1972
soit systématiquement appliquée ; de plus,
maints actes racistes restent impunis, en
dehors de son champ d’application, no-
tamment les agréerions et attentats, dont
les auteurs ne sont généralement rus
arrêtés.
b Toutefois, cette récente Jurisprudence

prouve que, dans certaines conditions, les
victimes de discriminations et do provo-
cations racistes peuvent être efficacement
défendues On ne saurait trop les inciter
à « ne rien laisser passer a. Outre qu’ils
aboutissent quelquefois an juste châti-
ment des coupables, de tels procès ont
un effet de dissuasion qu'on ue saurait
négliger. »

L’écrivain africain Mongo BeU
s’adresse â notre collaborateur
Jacques Chevrier, auteur d’une
page « Politique et littérature »
consacrée à l’Itinéraire de la contes-
tation en Afrique (numéro de mai
1974) :

Comment avez-vous eu l'audace do
prétendre traiter de a la contestation en
Afrique noire » (dite francophone. Je sup-
pose) et surtout de me mentionner (_)
sans citer mon livre sans doute la mua
significatif. Main basas sur le Came-
roun— T N'est-ce pas pour éviter de pré-
ciser que cet ouvrage a été Interdit en
France et saisi sur ordre du gouvernement
français ? A la demande, sans doute,
d’Ahldjo, on plus probablement du vrai
président dn Cameroun, Foccart ? Et si

vous dites, et s'il entretiuntïrec ï
public un dialogue de sourds, pourqi
a-t-on tellement peur de laisser clreu
ses livres, surtout quand Us traitent dire
tement de politique ? ...
[Mongo Bell a été l’un des premier?

poser la problème de la littérature al
calao au termes politiques, et l’cwtraclii
dont U fait actuellement l'objet
conféra, en sa qualité d'écrivain can
remuais en exil, une valeur en quelq
sorte exemplaire. Traitant de la Uttérati
africaine, Je me sols volontairement Um
aux œuvras poétiques et aux rama
male Je pensa qu’un lecteur un peu ave
ne- aucune peine à retrouver Us
Kjsnember Ruben ou dans Perpétue, t
n en sont au fond que des doubl
romanesque», la trame Incisive de apamphlet Main basse smr le Cameroi— J.C.]

L’analphabétisme en Arabie Saoudite

Le Dr Dureid Mufti, de Beyrouth,
conteste le taux d'analphabétisme
en Arabie Saoudite cite par Fré-
déric Langer dans son article sur
L'intégration des Bédouins au sec-
teur moderne de l’économie paru
en mal dernier :

Vous avancez le pourcentage de SS %
d’analphabètes au total, mais cette sta-
tistique ne tient pas compte de l'évolution
rapide que connaît 1*Arable Saoudite dans
tous le» domaines, et surtout celui
de renseignement. An nombre de S mil-
lions d’habitants, 1a population envole
chaque année un million cinquante mih»
élèves dans les divers établissements pé-
dagogiques du pays et de l’étranger. SI
on y ajoute les eut cinquante min»
fonctionnaires d’Etat, qui sont tous
Instruits, et tonte la génération de ceux
qui, n'ayant pas eu la chance de recevoir
une Instruction moderne, ont bel et bien
celle de recevoir une Instruction religieuse
(coranique) dans Les écoles religieuses qui
enseignent le Coran, le nombre des
Instruits k révèle beaucoup plus Impor-
tant. Car n ne tant pas oublier que
l’Islam est une connalscaneo : chaque
musulman pratiquant a une certaine
culture et peut par conséquent être
considéré comas demi-instruit. Or U est
très rare de trouver un Saoudite qui n’a

Jour.

Ç* taux d’analphabétisme cité d
notre article est extrait du dernier i
port de l'Overseas Development Cou
des Etats-Unis. D concerne l’année l
Naturellement. U s’agit d'une estimât

fn
iS
u? qTle- «Ion l’annu

de rDMBSCO publié en 1972, l'instrueln était pas obligatoire en Arable Sacrai
Oh 197L Peut-on affirmer qu'au
Saoudien n’est analphabète puisque t»nt muxuteaana ? En tout état de cm
la Miaule Kart and North Aft-îe» yeubc
dans son édition 1975. chiffre la po
tatton scolaire de l'Arabie Saoudite p
1 année 1972-1973 A sept cent dix m
filères environ (toutes écoles confondu— P» L]

Découvrez un grand"

CHATEAÜNHJFWAPE VIEUX
A UN PRIX JEUNE

- • en écrivant directement qu
DOMAINE DE BEAUCASTEL

84350 COUKTHÉZON
(réf. «Monde diplomatique», n* 2M)
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CONFLIT IDÉOLOGIQUE
ET CONFRONTATION
SINO-INDIENNE
EN ASIE
Par MOHAN RAM *

LINTEGRATION du Sikkim à
l'Union indienne en avril der-
nier a fait reculer l'espoir d’une

prochaine détente entre l'Inde et la
Chine. Le l« mai 1975, pour la pre-
mière fois depuis des années. New-
Delhi a accusé Pékin de vouloir
« perturber la stabilité et la paix
dans la région et d’encourager, pour
ce faire, le désaccord et la suspicion
entre les pays de la région ». L’Inde
répondait ainsi aux attaques réité-
rées de la Chine qui dénonçait
I* « annexion illégale du Sikkim » et
assurait de son soutien indéfectible
aie peuple du Sikktm dans sa juste
lutte pour ^indépendance et la sou-
veraineté nationales contre les expan-
sionnistes indiens ».

La faillite de la politique chînnin»
de New-Delhi remonte a la révolte
des lamas du Tibet en 1959 qui, exa-
cerbant le conflit frontalier entre
les deux voisins les plus peuplés
d’Asie, devait se traduire par la
guerre d’octobre 1962 rfarw lTEma-
laya Toutefois, le différend fron-
talier est devenu très secondaire
aujourd'hui dans les relations sino-
lndiennes. C’est le conflit idéologique
divisant le mouvement communiste
mondial depuis plus de dix ans qui
a entretenu la confrontation entre
la Chine et ITnde. et cette dernière
y Joue un rôle central

Le bref affrontement de 1962
Imposa sur le terrain une ligne fron-
talière sans doute très acceptable
pour la Chine. Celle-ci. selon New-
Delhi, occupait déjà avant le conflit
12000 miles carrés d’une zone reven-
diquée par ITnde dans le plateau
(TAksaJ-Ghin du Ladakh; la guerre
lui permit d'étendre son occupation
& 3500 autres miles carrés. Hormis

ce plateau, il n’existe pas de zone
sous occupation chinoise qui soit
revendiquée par les Indiens Pas un
pouce de terrain n'a changé de main
depuis la guerre ; le statu quo s'est
poursuivi Jusqu’à maintenant. Il n’y a
eu que deux incidents mineurs en
treize ans.
La région d’Aks&i-Chln. que tra-

verse la route stratégique reliant
Tibet et Sinklang. présente incon-
testablement un intérêt vital pour
les Chinois. Peut-être est-ce pour
renforcer sa marge de manœuvre
dans l'Aksai-CMn, dans le secteur
occidental de la frontière sino-
indlemre. que Pékin a fait valoir ses
prétentions sur la frontière nord-
est, où New-Delhi a toujours main-
tenu que la ligne MacMahon était
la seule ligne de partage valable.
Jusqu’en Juillet 1961 — date à
laquelle le conflit frontalier parut
avoir atteint le point de non-retour— Pékin restait prêt à renoncer à
ces prétentions si ITnde reconnais-
sait la souveraineté de la Chine sur
l'Aksai-CMn- Toutefois, le premier
ministre Nehru, soumis à de fortes
pressions intérieures, fit du retrait
chinois de l’Aksai-Chln le préalable
formel à toute négociation concer-
nant le litige frontalier. La Chine
fit savoir qu'elle n'y était pas dispo-
sée tant que l’Inde ne se serait pas
retirée des territoires disputés qu'elle
occupait— Le différend n’est toujours
pas réglé. Des deux côtés, on accé-
lérait les préparatifs militaires. Après
avoir infligé à ITnde une cuisante
défaite, la Chine mit un terme à
l’affrontement par nm offre unila-
térale de cessez-le-feu. Ce qui n’était
au départ qu’un conflit frontalier
allait prendre une tournure idéolo-
gique.

Non-alignement et anti-impérialisme

L ORS de son accession & l’Indé-
pendance en 1947. ITnde était

formellement non alignée. eh* fut
le second pays d’Asie (après la Bir-
manie) & reconnaître la République
populaire de Chine. A mesure qu’elle
entreprit d'affirmer son indépen-
dance par rapport an * camp occi-
dental, IBS relations slTin-lnilIpnnaB

se réchauffèrent. On était en pleine
«guerre froide a. Les Etats-Unis se
battaient en Corée, décidaient de
protéger Taiwan et suscitaient contre
la Chine l'Organisation du traité de
l'Asie du Sud-Est (OTASE). La
dêffiftratîfm conjointe Nehru-Chou.
En-lai de 1954 sur les cinq principes
de la coexistence pacifique allait

prendre valeur de défi lancé par
l'Asie à l'impérialisme lors de la
conférence afro-asiatique de Ban-
doung l’année suivante. Les cinq
principes définissaient une nouvelle
forme de non-alignement pour les

pays du tiers-monde. La Chine,
remettant en question sa dépendance
vis-à-vis de l'Union soviétique, com-
mençait à s'identifier au tiers-monde.
Elle quittait le bloc soviétique pour
apparaître comme une puissance non
alignée. Entre 1955 et 1958. elle battit

le rappel, contre l’impérialisme, des
nations nouvellement indépendantes
et non alignées.

Alarmée par cette initiative chi-
noise, rU-RKS. s’efforça d’acquérir
quelque influence au sein du bloc
des non-alignés. Moscou, qui cher-
chait la détente avec Washington,
assigna un nouveau rôle aux bour-
geoisies natinnaigs dans la zone
a pacifique». Inventant la thèse de
la coexistence pacifique entre sys-
tème socialiste et système capitaliste,

elle développa en corollaire la théorie

de la transition pacifique an socia-

lisme les pays nouvellement
indépendants : ceux-ci devaient par-
venir au sodallsme par une phase
de nation appelée adémoczatie
nationale», sous l’hégémonie de la
bourgeoisie nationale.

Or, dès 1959 — à la suite de la

révolte des lamas au Tibet, où l’atti-

tude de l’Inde fut pour le moins
belliqueuse, —la Chine était convain-
cue que la bourgeoisie nationale
des pays nouvellement indépendante
p‘était pas capable de jouer un râle

efficacement anti-impérialiste. Elle
«wtfjmHifc qu’étant donnée la faiblesse

du capitalisme dans ces pays la

bourgeoisie nationale pactisait avec
l’impérialisme dans l’espoir d’obtenir

une aide des deux camps.

Ces divergences Idéologiques entre
ynavai et Pékin conditionnèrent
l’attitude de chacun vis-à-vis de
l’Inde. Les dirigeants soviétiques

voyaient en cette dernière le modèle
rn»nru> du pays de la zone de paix
capable d’une transition pacifique au
socialisme. L’Inde commença à obte-

nir de rU-RÜLS. une aide écono-

" Journaliste indien.
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mique importante en 1955. tandis
que l’aide soviétique à la Chine se
raréfiait.

Compte tenu des efforts de
Khrouchtchev en faveur de la
détente, les intérêts soviétiques et
nmàriretiTig g propos de l’Inde com-
mencèrent à coïncider à la fin des
années 50. Consciente des diver-
gences slno-soviétiques (qui n’avaient
pas encore atteint le stade du conflit
ouvert) et de la volonté des Etats-
Unis de la soutenir, l’Inde put se
permettre de durcir son attitude
rfang ie conflit frontalier. L’appui
qu’elle obtint de Moscou dans ce
domaine compliqua à son tour le

différend idéologique entre Moscou
et Pékin.

Lorsque l’Inde, après sa défaite
de 1982, accepta l’aide militaire des
Américains et des Soviétiques, son
non-alignement devint de fait un
double alignement. Aucun des deux
camps n’avait d’objection sérieuse à
ce que l’autre apportât sa contri-
bution militaire. la détente entre
les superpuissances aiguisa le conflit
sino-sovlétiqua. Celui-ci devint très
vif en 1963, à propos notamment de
la question des mouvements de libé-
ration nationale : pour les Sovié-
tiques. la seule contradiction globale
était entre camp socialiste et camp
impérialiste, tandis que pour les

Chinois elle résidait dans l’oppo-
sition entre nations opprimées et
impArîfllIwnp

La ligne de la « guerre du peuple s
prônée par Lin Piao, d’abord sujette
à controverse en 1965, fut acceptée
par le parti communiste ehippfc en
1967. Elle fut appliquée en juin-
juillet 1967 quand la Chine en appela
au renversement par les armes des
gouvernements de l’Inde, de la Bir-
manie et de l’Indonésie et accrut
son soutien aux mouvements révolu-
tionnaires du tiers-monde. En trans-
férant la lutte contre l’impérialisme
au tiers-monde, les Chinois défiaient
une nouvelle fois, à un niveau supé-
rieur. les positions idéologiques sovié-
tiques. axées sur la coexistence paci-
fique, la concurrence pacifique et la
transition pacifique au socialisme.

La phase de la révolution culturelle
(1966-1968) correspondit à un ralen-
tissement de l’activité diplomatique
chinoise. Les événements de Tché-
coslovaquie en 1868 portèrent au vif

le conflit slno-soviétique, la Chine
qualifiant ITTJLSB. de puissance
« sociaL-impérialiste ». vint alors la
confrontation aux frontières, qui
culmina avec les affrontements sur
l’Oussouii au début de 1969. Après
la révolution culturelle, deux facteurs
Intervinrent dans la redéfinition de
la politique étrangère chinoise : le

danger potentiel que représentait le

« social-impérialisme » et les signes
de la volonté de plusieurs pays occi-
dentaux de normaliser leurs relations
avec la Chine. Celle-ci lança une
offensive pacifique sur la base des
cinq principes afin de forger un
nouveau front des pays du tiers-

monde contre les deux « superpuis-
sances ». Les résultats, on le sait,

furent spectaculaires, à commencer
par rentrée de la Chine à l’ONTJ
grâce à un vote massif des pays du
tiers-monde.
A l'époque, le Pakistan était

TTwmané de désintégration, du lait

du mouvement sécessionniste dans
sa partie orientale. Ce pays, qui
avait reçu des Etats-Unis une aide
en armement dans le cadre du plan
de refoulement du communisme an
Asie, avait manœuvré depuis 1962

pour obtenir aussi des armes de la
China En 1965, ITnde et le Pakistan
s’affrontèrent à propos du Cache-
mire; les Etats-Unis Interdirent les
ventes d’armes aux deux pays. Le
Pakistan fit alors appel à la Chine ;

les Soviétiques en profitèrent pour
lui offrir leurs services, ostensible-
ment riang le but de le ri^tar.hw

de Pékin. La décision soviétique, à
la ml

-

1868, de fournir des armes au
Pakistan (alors que l’embargo amé-
ricain se poursuivait) en Ignorant
les protestations indiennes souligna
l’Incapacité de l’Inde à se faire
entendre des Super-Grands à l’heure
de la détente. A la ml-1968, le pre-
mier ministre indien, Zzüilra
Gandhi, lafaaa entendre qu’elle allait
assouplir sa politique étrangère, miw
fit savoir en janvier 18K? qu’elle était
prête à dialoguer avec la Chine.

Les relations entre l’Inde et l'Union
soviétique s'étalent aigries à la
suite des fournitures d’armes an
Pakistan et de retards inexpliqués
dans la livraison de l’équipement
soviétique destiné aux projets Indus-
triels indiens. La frontière slno-
sovlétique cnmmanpüfc g s'échauffer
et FU.&SJ3. avait plus besoin de
l’Inde que jamais. Aussi, dès le début
de 1969, Intervinrent une série de
gestes soviétiques visant à s'assurer
de l’appui de ITnde. Moscou promit
un accroissement des fournitures
militaires et une plus prompte livrai-
son du matériel destiné aux projets
inringt.HAig- Rn même temps, il pro-
posait la signature d'un traité d’ami-
tié — avant même que M. r+nn\A
Brejnev ne formulât, en été 1969.
son projet de sécurité collective en
Asie. L’effort fut payant. Quand les
troupes soviétiques et chinoises
s’affrontèrent sur roussouri, ITnde
soutint les prétentions frontalières
soviétiques sans même en examiner
les fondements. Les fournitures
d’armes soviétiques & ITnde et au
Pakistan se poursuivirent. Ainsi fut
relancée la course aux armements.
Mme Gandhi dut retarder sa déci-

sion concernant le traité proposé par
les Soviétiques & cause de la scission
Intervenue au sein du parti du
Congrès, scission qui la priva de sa
majorité parlementaire, qu’elle ne
retrouva qu'après les élections de
mare 1971. A ce moment-là, un nou-
veau conflit avec le Pakistan était
imminent. New-Delhi soutenant le
mouvement sécessionniste de l'aile

orientale du Pakistan.

Dès que le gouvernement pakis-
tanais se mit à réprimer les séces-
sionnistes du Bangladesh en mars
1971. Washington réimposa l’embargo
(levé en 1968) sur les fournitures
d’armes au Pakistan. le maté-
riel militaire américain continuait
d’arriver clandestinement au Pakis-
tan, en dépit des protestations de
ITnde. En juillet 1971, U. Henry
Kissinger se rendait à New-Delhi,
ostensiblement pour prendre note des
doléances indiennes. De là, il allait

au Pakistan, puis à Pékin, où 11

prépara la visite de M. Nixon, qui
eut lieu en février 1972.

£a micsinn de M. Kissinger à Pékin
signifiait que la Chine et les Etats-
Unis étaient enclins à normaliser
leurs relations, ce qui ouvrait à

ITnde de nouvelles possibilités.
D’abord celle de retrouver sa. marge
de manœuvre vis-à-vis des deux
« superpuissances » en prenant l'ini-
tiative de la normalisation de ses
relations avec la Chine. Au contraire,
la mission de M. Kissinger irrita
New-Delhi, qui. tout en faisant offi-
ciellement bon accueil au rapproche-
ment sino-américain, y vit surtout
une menace pour ses propres Intérêts.
La perspective d’une guerre immi-
nente avec le Pakistan et la crainte
d’une éventuelle intervention chi-
noise poussèrent l’Inde à signer avec
1T7JLS.3. un traité de vingt ans.
Bien qu'on oie des deux côtés qu’il
s'agisse d'un pacte de défense, cet
accord prévoit des consultations mu-
tuelles en cas de menace contre l'un
ou l’autre pays et des mesures pour
y faire face.

La Chine vit dans ce traité
l’esquisse d’une alliance antirhfopi’W
en Asie sous l’égide de runion sovié-
tique. L'accord associait en effet un
pays du tiers-monde à une super-
puissance qui avait affronté la
Chine Tnint.n.iw»mi*nt. Cela, joint à
la crise du Bangladesh, contribua
à repousser tout espoir d’une norma-
lisation des relations dwn-imii»nn>«
Dénonçant les tentatives indiennes
et soviétiques d’ingérence dans les
affaires du Pakistan, la Chine voyait
dans cette crise autant d'indices d’un
dessein soviétique d’hégémonie dans
le sous-continent et dans la zone de
l’océan Indien.

Quand M. Nixon se rendit à Pékin
en 1972, deux mois après la guerre

indo-Pakistanaise, la position chi-
noise dans la question du Bangla-
desh était la suivante : a) l’unité
territoriale d’un Etat doit être Invio-
lable de l'extérieur : b) l’Inde a donc
commis une agression contre le
Pakistan en envoyant ses troupes
dans l’aile orientale du pays ; c) le
Pakistan et le Bangladesh devraient
résoudre leurs problèmes de façon
bilatérale ; <21 les forces indiennes
doivent se retirer du Bangladesh ;

c) ITnde doit renoncer à son « agres-
sion > an Pakistan, et l’ancienne ligne
de cessez-le-feu doit être rétablie.
La Chine continuait d’autre part de
soutenir le droit du peuple cachemiri
A l’autodétermination.

Depuis 1972, la situation dans le
sous-continent tend & se normaliser.
L’obstacle que représentaient les
quatre-vingt-dix mille prisonniers de
guerre pakistanais capturés au Ban-
gladesh A été surmonté- Le Pakistan
a reconnu le Bangladesh. La Chine,
qui avait d’abord mis son veto à
l’accession de ce pays aux Nations
unies, ne s’y est pas opposée en 1974,
et fl est vraisemblable qu’elle recon-
naîtra le Bangladesh en temps voulu.
On pouvait donc s'attendre à une
amélioration, des relations slno-
indiezmes.

L'Inde maintient une mission
diplomatique & Pékin et la Chine
à New-Delhi. Toutefois, les ambas-
sadeurs, rappelés en 1961 à l’initia-

tive de l’Inde, n’ont pas été rem-
placés. Depuis cette date, les liens
diplomatiques demeurent purement
formels.

Nouvel obstacle à la normalisation

L ’INDE ne fait plus de la solution
du litige frontalier un préalable

absolu à un dialogue ou à la nor-
malisation des relations bilatérales.
Pourtant, l’évolution de la situation
au sikkim l’an dernier devait couper
court encore une fois à tout espoir
d’une reprise de ce dialogue.

A la suite d’un soulèvement popu-
laire, le souverain de ce petit
royaume hiznalayen. le chogyal, ou
dieu-roi, chercha l’appui militaire
de l’Inde. L’administration du pays
fut confiée à un fonctionnaire
indien résidant sur place. Un respon-
sable indien mit au point un projet
de Constitution pour le Sikkim. Les
élections se déroulèrent conformé-
ment à cette Constitution, et trente
et un des trente-deux sièges de
l’Assemblée allèrent au parti du
Congrès du Sikkim. pxo-indien. Cette
Assemblée ayant demandé à l’Inde
de prendre des mesures en faveur
de « la participation (du
aux institutions politiques et écono-
miques de l’Inde », le Parlement
indien vota une loi autorisant le
Sikkim à être représenté en son
sein. La Chine accusa alors l’Inde
d’ « expansionnisme ». Le 11 septem-
bre 1974. elle déclarait qu’ « eue ne
reconnaît absolument pas l'annexion
illégale du Sikkim par l’Inde et sou-
tient fermement le peuple du Sikkim
dans sa juste lutte pour l'indépen-
dance et la souveraineté nationales
contre les expansionnistes indiens ».

En avril 1975. l’Assemblée du Sikkim
se prononçait en faveur de l’inté-
gration complète à l’Inde.

En même temps qu'elle condamnait
l’Inde, la Chine laissait la porte
ouverte à une éventuelle négociation
en mettant son comportement au
compte de l'Influence néfaste des
Soviétiques. Le principal responsable
de la nouvelle Instabilité en Asie du
Sud, selon les Chinois, serait le
« social-impérialisme » — et non
1
' «expansionnisme» Indien.

L’émergence du Bangladesh, la
conclusion du traité indo-soviétique,
l’essai nucléaire indien de mai 1974
et les récents événements au Sikkim
montrent qu’au moins depuis 1971
c’est & l’Inde qu’il est revenu de
prendre des initiatives suscitant une
réaction de la Chine — et non
l’inverse. La Chine est gênée par
toute une série de facteurs : ses
conflits frontaliers avec l’Union
soviétique et avec ITnde, ses rela-
tions avec le Pakistan, inacceptables
pour l’Inde, son opposition au rôle
soviétique dans le sous-continent, etc.
Objectivement, il semblerait donc
logique que ce soit New-Delhi qui
fasse les premiers pas pour déblo-
quer la situation actuelle. Cela ne
sera passible que Si l’Inde affirme
son Indépendance vis-à-vis des
super-puissances, surtout envers
l’Union soviétique, avec laquelle elle

a une relation particulière sanction-
née par un traité.

Une Simca-Chryslerneuve
pour50EE*parjour.
Incroyable?

Pas du tout Cest simple : Chrysler-France

vous propose une voiture pour la durée de

votre séjour en Europe.

En d’autres termes; nous mettons à votre

disposition une voiture, avec assurance tous

risques etgarantietotale,pièces etmain-d’œuvre.

Cette voiture, vous vous en servez de un
à six mois, avec un kilométrage illimité, et,

à la fin de votre séjour, nous vous la reprenons.

Le prix quevous paierez aura été fixé àl’avance

et représentera uniquement l’utilisation du
véhicule.

Ainsi, pendant votre séjour en Europe^

vous aurez une voiture neuve, pourun prix

imbattable.

Voyagez à travers l’Europe pour une

somme minime. Avec Chrysler, cela ne pose

aucun problème. Il vous suffit de nous appeler;

nous pouvons vous livrer votre voiture

immédiatement.

*Piixparjourpour une 1100 GLS sur la base de 62jours.
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Locasim. Division desVentes à l'Exportation. 74 bis, rue Lauriston, 75116 Pans -3rrance.TéL 553.31.89.
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la machine à penser

s’est-elle détraquée ?

La liberté de l’esprit

a-t-elle été stérilisée
par la volonté de puissance

et l’esprit de chapelle?

Enquête de MAURICE T. MASCHINO

« Papa, fa lune, elle est là pour faire quelle sorte de réclame ? »

Cette réflexion d'enfant, que rapporte le philosophe allemand Max Hork-
heimer, n'éclaire-t-elle pas de façon tragique l'orientation qu'a prise la

pensée occidentale depuis trois siècles au moins ? Il semble que la raison,

dont Descartes disait arec un trop bel optimisme qu'elle est « la chose du
monde la mieux partagée », soit devenue « une machine à calculer » :

peu à peu, la nature, les produits de l'activité humaine, les hommes eux-
mêmes ont été mis en coupe réglée, en comptes réglés. Mais la machine s'est

emballée : elle tourne à perte ; affolé, le marchand fart ses comptes, et

ses mécomptes : c'est la crise. Mais si, par-delà les péripéties de l'écono-

mique, une autre se profilait, plus grave ? Celle d'une pensée qui parait

incapable non seulement de maîtriser les éléments d'une situation qu'elle a

contribué à créer mais d'imaginer une autre situation, déterminée qu'elle

est à se soumettre aux exigences de la production à tout prix, à satisfaire son

irrépressible volonté de puissance sur la nature et sur les hommes ? « Fille

de la cité », la pensée rationnelle n'est-elle pas atteinte, à son tour, par la

crise générale qui semble corroder toutes les institutions de la société occi-

dentale ?
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U NE crise de la pensée ? « Ce n'est pas mon
problème, je ne sois pas ce qu'on entend
par là », s'excuse Claude Lévi-Strauss. « Ça

ne ma dit rien, ça ne veut rien dire », déclare
Michel Foucault, qui nous joue, avec son brio
habituel, une crise d'apparente méchante humeur,
tandis que Jean-François Lyotard est pris, lui,

d'une crise de fou rire. Je semis assez de l'avis
de Michel Foucault », enchaîne, perplexe, Maxime
Rodlnson.

le passé et le présent » (R. Barthes), n'est-il pas
excessif de lui dénier toute réalité et de crier

haro sur l'intellectuel, coupable de se donner une
mythologie de la crise (une crise mythique) pour
exister comme Intellectuel ? « Les intellectuels se

ont toujours cnrs en crise, estime Michel Fou-
cault. A partir du moment où est apparu en

Occident un homme de réflexion, un homme de
pensée, un homme qui disait quelle devait être

la meilleure forme de gouvernement, si Dieu
existait, ce qirïl fallait faire dans lu vie, ce
qu'était le bonheur ou la transcendance, à partir

du moment où des penseurs de ce genre-là sont
apparus et qu'ils ont cessé d'appartenir à cette

institution de pouvoir qu'était l'Eglise, ils ont été

amenés à forger, pour se donner statut et comme
une espèce de lègjrinigtian dans l'actualité du
discours étemel qu'ils »tendaient tenir, la notion
de crise. On te péut-pas dissocier la notion de
crise de l'existence et du statut historique de l'in-

tellectuel, du philosophe et du penseur. »

Une production sociale
Question de mots, plus que de choses : (I est

certain qu'à trop parier de crise — crise du
pétrole, de l'emploi, crise des valeurs, sur le

marché des changes et des morales démonétisées,
crise du téléphone et du bigophone, de l'Eglise ou
de la culture —- on ne dit plus rien. La cri» peut
désigner, par exemple, une remise en cause des
Idées reçues, en science notamment — et c'est
alors un progrès : la pensée scientifique se consti-
tue à travers une série de conflits (flxisme/trans-
formisme, théories corpusculaire / ondulatoire /
mécanique-ondulatoire de Jo lumière, finalisme /
déterminisme). « H y a sans ces», dans cette
théorie d'allée et venue entre la réel et les cadres
conceptuels qui constituent l'expérience sur le

plan de la réalité, des moments où ça ne colla

pas ; et c'est quand ça ne colle pas que ça
avance. » (Jean-Pierre Vemant.) Mois il arrive,

à l'inver», que ça recule : au lieu de tra-
duire un affinement des notions ou un renou-
vellement de l'appareil conceptuel, la cri» peut
exprimer leur inaptitude à comprendre la réalité ;

signe d'un décalage entra la théorie et la pratique,
qui la déborde de toutes parts, elle devient alors

un constat d'impuissance. Progrès du savoir ou
blocage (provisoire) de fa pensée, la cri» est,

assurément, l'un de ces concepts fourre-tout qui
n'explique plus grand-chose. Et peut-être brouille
tout (que l'an songe aux débats économiques
actuels) dans l'intérêt, d'abord, de ceux qui, à
longueur de déclarations, dramatisent et empha-
tisent.

Mais, s'il convient de » méfier de la cri» et
de fui retirer « son manichéisme, le fait qu'elle

nous rejette dons un univers où il fout opter entra

II est certain qu'à
dramatiser l'actua-

lité, le dramaturge
tire profit. Mais
est-ce lui qui crée

le drame ou, à la

façon, par exemple,
de la marchandise

(du surproduit social) qui, historiquement, a créé
le marchand, n'est-ce pas le drame objectif —

-

la cri» — qui fabrique le dramaturge ? Ne voir

dans la cri» qu'une illusion d'intellectuel, n'est-ce

pas dissocier son activité du contexte social dans
lequel elle » déploie ? N'est-ce pas considérer

que, quelles que soient les vicissitudes de l'histoire

et la singularité des situations* la pensée opère
toujours de la même façon, qu'elle jouit, par
conséquent, d'une indépendance radicale à l'égard
du temps ?

Or il ne semble pas qu'il en soit ainsi : les

intellectuels arabes, hindous, chinois, l'intellectuel

français lui-même, ne se sont pas toujours crus
en cri» ; à l'apogée d'une civilisation, à l'aube
d’une société nouvelle (féodale ou capitaliste,

par exemple), la pensée se veut, ou » croit,

conquérante, elle ne doute pas d'elle-même,
même si c'est par une série de doutes et de
mises en question, comme chez Descartes, qu'elle

parvient à des « évidences », provisoirement indu-
bitables. De quelle cri», de quel mal secret »

jugeaient atteints les idéologues, souvent triom-
phalistes, du dîx-huitième siècle — un Voltaire

(« Oh ! l'heureux siècle que ce siècle de far ! »)
ou un Diderot?

C'est que la pensée suit le dessein, et le destin,

de l'histoire : elle en connaît les enthousiasmes,
elle en subît les dépressions. L'oublier, c'est foire

bon compte de b spécificité des conditions maté-
rielles de vie dans lesquelles on « pense » —
dans lesquelles les hommes produisent des connais-
sances — et qui déterminent, précisément, la

qualité de cette production. Car, à moins de consi-

dérer la pensée comme une sorte d'activité intem-
porelle, on ne voit pas par quel miracle elle

échapperait aux contradictions de la pratique.

Constituée en un temps où l'Europe, dans
l'euphorie des commencements de la société bour-
geoise, » proposait de «» rendre maître et pos-
sesseur de la nature » (Descartes), où toutes
choses — les usines, les ouvriers dans les usines,

les femmes dans les foyers et les maternités, les

fous à l'asile et les colonisés dans leur dépen-
dance — s'ordonnaient selon une harmonie si

parfaite que d'aucuns l'estimaient préétablie par
la divinité, comment b pensée, au moment où
cet ordre-là » désagrège, ne serait-eile pas en
crise, prisonnière de schèmes révolus et contrainte
d’en inventer d'outres ? Beaucoup l'admettent,
tels le philosophe Henri Lefebvre, pour qui « il y
a une cri» générale qui attaque et corrode toutes

les œuvres de l'Occident », l'économiste Jacques
Attali, d'après qui «on est dans uns période de
remi» en eau» profonde, d'instabilité des concepts
et d'inaptitude des théories existantes à com-
prendre les phénomènes », ou l'historien Georges
Haupt : « Si « cri» » signifie impossibilité de
répondre à des problèmes aigus contemporains,
ou incapacité d'envisager d'aller au-delà d'une
certaine description, je pen» qu'on peut parler de
cri». »

Ce qui frappe, en effet, c'est tout d'abord
l'impuissance de b pensée à » donner une
image globale et cohérente de notre temps.
L'époque des grands systèmes est morte : dernier
en date d'une série de totalisations toujours impar-
faites, sans ces» reprises, l'existentialisme a
rejoint le bergsonisme ou l'hâgélianisme dans
l'oubli embaumé où dorment les grands morts ;

seuls quelques fidèles lui rendent encore hom-
mage ; mais qui cherche dans l'Etre et le Néant
une réponse aux problèmes de ce temps ? Excepté
les thésards ou les agrégatifs, et autres damnés
de l'Eglise universitaire, qui » nourrit de Kant
ou de Hegel ?

De simples réclames

ÇANS doute aucun de ces systèmes n'a-t-il

_

jamais reflété, dans toute sa plénitude et sa
riches», la complexité de b réalité historique, et
l'on sait désormais que le réel n'est pas le ration-
nel. Du moins, et par une approximation toujours
plus fine, ont-ils permis de l'appréhender partiel-
lement : par elle-même, b pratique (ce concret
dont on nous rebat les oreilles) est muette — elle
ne dit rien, n'apprend rien, — seul le travail
théorique des médiateurs (des philosophes) est
susceptible de l'élucider.

N'est-ce pas, entre autres, chez Descartes et
Spinoza que le concept de liberté tel que nous
le comprenons aujourd'hui s'est peu à peu
élaboré et enrichi ? N'est-ce pas chez Hegel que
Marx a trouvé, quitte à le transformer en le
remettant à l'endroit, le concept d'aliénation ? Par
leurs apports comme par leurs Insuffisances (qui
faisaient problème pour d'autres penseurs et les
provoquaient ainsi à 1a réflexion), les grands sys-
tèmes du passé ont contribué à former la pensée
moderne : théorie, expérience, classe, liberté, jus-
hce, démocratie, nous leur devons ta plupart des
concepts que nous utilisons tous les jours.

Mais, justement, nous les utilisons en les
extrayant du contexte qui les a rendus signifiants,
dans l'ignorance de la méthode qui les a produits
et dont ils ne représentent qu'un moment, si bien
qu ils sont beaucoup moins opératoires que jadis.
Parfois ils disent le contraire de ce qu'ils expri-
maient (ainsi, la démocratie peut-elle connoter
la dictature; ou b dictature du prolétariat, b
dictature sur le prolétariat), parfois Ils transitent
d me région à l'autre du savoir, se sophistiquent,
au passage, d'un peu de freudisme ou de marxisme
(J économie iibicRna/eî et s'explicitent au mini-mum : qu'est-ce que la démocratie avancée ? de
que. socialisme parle-t-on ? qu'est-ce que le désir,
dont Roland Barthes nous dit que « las gens ne
savunt pas où II est » ?

A la limite, les concepts signifient n'importe
quoi; envolée l'idée, reste le mot, qu'on colle,
sans s'inquiéter si ça colle, sur tout et rien.
Comme l'écrivait en son temps Max Horkheimer
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(c'etaft quelques années avant la montée du
nazisme), les idées sont devenues des « réclames »
qui S'agitent au vent de la dernière mode; ce
n est plus I esprit qui souffle, mais la publicité.
Aucune vision d'ensemble ne les relie, aucune
cohérence interne ne les ordonne, et l'on attend
toujours, faute de mieux, cette synthèse qu'on
nous promet régulièrement entre le marxisme et
l'existentialisme, le marxisme et le fraudo-
reichisme.

Mais celle-là ou une autre, qui la tentera?
Car, si tout le monde pense, qui, aujourd'hui, a
une pensée ? Les idées foisonnent, sons doute, elles
courent les chapelles, les séminaires et les col-
loques, maïs une pensée, une hypothèse d'en-
semble qui réunisse (provisoirement) les multiples
composantes de la réalité présente et nous per-
mette non pas de réagir ou jour le jour, mois de
comprendre au minimum notre temps, cette pen-

sée-là, la voit-on s'ébaucher? Son absence n'est-
elle pas signe de crise? Lucien Sève n'en doute
pas : « L'Incapacité à ane posée globale est en
*°l an« maladie très profonde. Le grand système
de pensée — avec scs Coûtes, bien sûr : son cité
dogmatique, se liaison profonde, bien qu'indirecte,
avec ane domination de classe — représentaitme capacité de hr classe an pouvoir d'appréhen-
der la diversité mouvante des aspects de lo connots-
sanee et de l'histoire. Cette capacité a profondé-
ment disparu du côté du • grand capital ; las
miettes d'idéologie qu'on a ne peuvent exdper de
leur qualité de miettes pour dire ; justement, nous
reflétons de façon pofyscaptqne un monde qui se.
complexifie. Non, ce n'est pas vrai. > .

Privée de ces structures d'ensemble qui, à la
fais, la limitaient et lui conféraient une certaine
rigueur en môme temps qu'une valeur prospective,
la pensée actuelle n'est pas dépourvue, pour

autant, de toute « philosophie ». Mais, alors que
la pensée philosophique transcende lo réalité

sociale qui lui sert d'assise et lui donne ses -fonde-

ments (ainsi le cartésianisme n'est-il pas simple-
ment le reflet Idéologique de ta bourgeoisie mon-
tante), la pensée désintégrée d'aujourd'hui ne
transcende plus rien : elle subit, dans une incons-
cience quasi générale, les coups et les contre-
coups de- l'histoire, elle lo reflète sans la réfléchir

et, tels ces boxeurs vaincus qui ne réagissent plus

oux bourrades de l'adversaire, elle incorpore, sons
réaction critique, les ingrédients du siècle. Plus
nettement que jamais, elle apparaît comme le pro-
duit d'une certaine histoire — un produit qui se

désagrège avec la désagrégation même de la for-

mation économico-sociale qui le supporte ; et, à
lo considérer dans ses diverses caractéristiques, on
s'aperçoit qu'il en est d'elle comme de la nature :

le capitalisme l'a radicalement polluée.

Comment peut-on être Persan ?
Formée dans le

contexte d'une so-
ciété divisée en
classes (elles-mêmes
subdivisées en frac-
tions de c I a s s e s

,

castes et multiples
sous-groupes), stric-

tement hiérarchisée
et catégorisée, à une
époque, de surcroît,

où les nations euro-
péennes se parta-
geaient (se divi-

saient, justement)
les trois quarts de
1a planète, la pen-
sée actuelle semble
incapable de com-
prendre, d'accepter,

et au besoin de va-
loriser, les diffé-

rences.

L'Europe s'est re-

pliée sur ses terres,

lo Fronce sur l'hexa-

gone, mais la pen-
sée garde ses di-

mensions et son
arrogance impé-
riales ; les colonies

sont mortes, mais la pensée colonise toujours:
qu'elle le méprise au l'ignore, elle nie l'autre. Au
niveau du sens commun, bien sûr, mais aussi

chez les intellectuels de profession ; ainsi, de cette

sorte de Somme en trois volumes. Faire Histoire,

récemment parue aux éditions Gallimard, les

peuples qui recommencent, précisément, à faire

l'histoire sont absents : « Il n'y j que deux études
consacrées aU tiers-monde, remarque Pierre Vldol-

Naquet. De l'Inde, de la Chine, des deux tiers de
l'humanité, on ne dit mot. » C'est qu'on ne les

voit pas, habitués que nous sommes à « juger

toute chose selon notre histoire, nas catégorie*,
notre définition de Homme. Cette façon de tout

rapporter à soi, à an certain univers inteUectucf, à
un certain système d'interprétation du inonde, est

proprement occidentale » (Georges Balandier).

Les circonstances aidant, pareil ethnocentrisme
—- aussi décentré à l'égard des réalités du monde
contemporain que le géocentrisme de Ptolémée à
l'égard de l'univers — conduit aisément au
racisme. De Dunkerque à Marseille, la pratique

en donne des exemples quotidiens : « Il y a an
profond racisme de 1a pensée française, constate

Claude Bourdet ; totalement inconscient, il est

d'antant plus dangereux qu'il se colore des aspects

de la bonne conscience. Les François sont univer-

salistes, dans la mesure oà le inonde entier serait

français. Si on torture des François, c'est tris

grave, si on torture d'autres nationalités, ça

communce à être mains grave, si des Français

torturent des Algériens, ce n'est plus du tout la

mémo chose. »
Développés/ sous-développés, sauvages/civilisés,

pairons/ouvriers : reflet d'une pratique sociale qui,

depuis quatre siècles, a brisé toutes les vieilles soli-

darités et, dans cette course folle aux privilèges et

au profit, a dressé les uns contre les autres jus-

qu'aux membres d'une même famille, la pensée,

telle une machine à couper des rondelles, frag-

mente, divise — et hiérarchise : « Cette façon

de vouloir ordonner les différences concerne non

seulement ce qui nous est étranger, mois aussi

ce qui noos est propre ; an ne pense pas lo femme
comme différente sons la penser d'une certaine

manière comme marginale ou inférieure, on ne

pense pas une génération jeune sans la penser

comme différente et sans, du même coup, la pin-

cer eus» ea position inférieure » (Georges Balan-

dier). Et alors que la pensée antique unissait les

puissances du ciel et de la terre— les héros et les

demi-dieux n'étaient-ils pas les médiateurs et les

témoins de l'alliance ? — alors que la pensée

médiévale saisissait des ordres, des groupes, des

corporations, la pensée actuelle, née de la dislo-

cation des ensembles sociaux, crée à son tour une

réalité disloquée : C'est une pensée do fa sépa-

ration et de la division, noté Serge Moscovici,

le mot/l'autre, le Fronçaîs/i'immigré, l'homme/ fa

femme, Z'adulte/t'cnfant, la nature/la société.

Noos vivons dans des sociétés en ou : on wni ou

moi, os le même ou l'autre™ C'est un phénomène

d'expabîoa continue : travailleur, on vous expulsa

de votre métier ; Parisien, on vous expulse vers fa

banlieue ; vieux, fa retraite vous expulse de la

collectivité. »
A l'intérieur même de ce champ segrége ou elle

se produit, et qu'elle contribue à reproduire, ta

pensée obéit aux lois de l'économie marchande ,

et l'on retrouve, cLms le domaine de la production

intellectuelle, les mêmes caractéristiques Que dans

lès autres secteurs de la production : concentration

des entreprises, recherche d'une rentabilité maxi-

mum, division accrue du travail, surproduction,

gaspillage.

Des recherches

qui ne servent à rien

r«'EST le cas, par exemple, de te pensée sciert-

^ tifique. Le temps n'est plus ou quelque vieux

savant, entouré de deux ou trois disciples, se

livrait, dans un grenier transforme en laboratoire

d'occasion, ô des expériences portais dange-

reuses : l'amour du savoir, te Joie de comprendre,

valaient bien tous les inconforts. ftiMjM* 1désor-

mais de façon industrielle— il existe de '^ntables

usâtes à science, telle l'Organisation européenne

pour la recherche nucléaire, à Geneve, ou travail-

len* trois à quatre cents physiciens proprement
dits, quatre à cinq cents ingénieurs et techniciens,

'

plus d'un millier de secrétaires et d'ouvriers qua-
lifiés, — la pensée scientifique, dans le processus
même de sa formation, échappe à ceux qui la

produisent, exactement comme le sens de son
travail échappe à l'ouvrier. Le scientifique moyen
d'aujourd'hui est à celui d'hier ce que l'ouvrier
spécialisé est à l'artisan : il pense sur un boulon
(sur cette rondelle d'organe qu'il pèse pour la

millième fois, sur cette cellule, toujours la même,
qu'il colore du matin au soir) ; mais la pensée
d'un boulon est-elle encore une pensée ?

La plupart des chercheurs ne savent pas ce
qu'ils cherchent, leur activité ignore ses tenants et
ses aboutissants, leur pansée n'est qu'un fragment
ou une miette de pensée, et— dans la mesure
où penser, c'est relier — une absence de pensée.
Comme Je travail de ('ouvrier spécialisé est, d'une
certaine façon, la négation du travail : « La pro-
duction des connaissances, comme celle des biens
matériels, est parcellisée, constate Jean-Marc
Lévy-Leblond. Le scientifique moyen ne contréle
même plus la signification de son travail. Souvent
obscur tâcheron du calcul théorique ou de l'expé-

rimentation, n n'a qa'ttne vue très limitée du pro-
cès global où s'inscrit son travail- Il s'agit là d'nne
sorte de prolétarisation intellectuelle. »

A s'ordonner, comme les autres, sur la

recherche exclusive du profit, ('activité scienti-

fique, elle aussi, est en crise : si elle produit de
plus er. plus, elle écoule de moins en moins ; deve-
nue e une connaissance de plus en pins approfon-
die d'objets de plus ea plus lointains » (Lévy-

Leblond), condamnée, comme toute marchandise,
à se renouveler, elle parvient de plus en plus dif-

ficilement à s'insérer dans le circuit marchand :

e La science S'enfonce dans l'ésotérisme. La
recherche fondamentale tourne' de plus eu plus

sur elle-même, elle ne s'aRmeate qu'à eflc-mêms— à lu ce—

h

—ce produite — et, proportion-
neBement, les applications technologiques sont de
moins en mains nombreuses. La majorité des
recherches ne servent à rien » (Lévy-Leblond).

La production scientifique n'est pas la seule
à se soumettre au critère de la rentabilité et du
profit. La production la plus gratuite qui soit,

en apparence, celle qui ne semble soumise qu'au
principe de plaisir (ou d’agrément), obéit elle aussi
aux mêmes exigences.

Une culture de ruissellement

L ACTIVITE littéraire, pourtant, paraît extrême-
ment diversifiée, et l'on n'a jamais publié

autant de livres. Mais pas n'importe lesquels; et
là encore, en y regardant de plus prés, on
découvre la même corrasion qu'allleurs. On ne
publie en effet — et, par conséquent, on n'écrit— que ce qui se vend, ou est susceptible de se
vendre : * Bientôt, bon nombre de livres ne pour-
ront plus s'éditer du tout, estime Bertrand Poirot-

Delpech. Ma conviction est qa'aujourd'hai la Nau-
sée, l'Imaginaire, ou qoe Valéry dans son entier

n'auraient de chance de voir le jour qu'à compte
d'antcar. Il faut que l'écrivain oit an violon

d'Ingres très voyant, aa une vie publique un peu
fracassante, qu'il ait parlé trois minutes avec de
Gaulle on Mao, U lui faut an argument de vente
extra-littéraire, sans quoi on ne fait plus atten-

tion à son manuscrit. Ce qui caractérise la vie

de l'édition, c'est la loterie et la chienlit du
mercantiCsme. »

A la limite, si l'on pouvait économiser le temps
d'écrire, pour vendre plus vite... Mais l'on y vient :

les éditeurs prospectent, comme les industriels, et,

trouve-t-on le phénomène qui a vécu e quelque

chose », on l'interviewa ; trois jours de magné-
tophone et l'affaire est dans le sac : « Je ne
vois pas pourquoi on ne recopie pas le Bottin en
le signant Zitrone, se demande B. Poirot-Delpech ;

ça se vendrait automatiquement. »
Comment pareil mercantilisme n'influeraïf-ri

pas sur l'activité de l'écrivain ? Si l'on ne publie
que ce qui rapporte, on est conduit, tôt ou tard,
à n'écrire — à ne concevoir, sentir, imaginer,
élucider— que ce qui rapporte : c'est dans l'acte
même de la création littéraire que l'économique
intervient et que, à la façon d'un contremaître qui
examine lo qualité des pièces usinées, il opère
une sélection impitoyable entre le diclble et l'indi-

cible — l'ïn-vendable, qui devient donc l'im-

pensable. Les régies de l'édition définissent celles

de l'écriture, les Impératifs de la commerckilïsa-

tion, ceux de la production.
Conditionnée à ia facilité par « cette cuHare de

ruissellement » (Max-Pol Foucher) que distribuent
les media — lesquels a prennent de plus en plus
les François, y compris les intellectuels, pour des
benêts » (Poirot-Delpech), l'opinion attend de
l'anecdotique et de l'accessoire : on va donc pro-
duire, et sons que celo réponde nécessairement à
un choix conscient, de l'anecdotique et de l'acces-

soire : e Lo vie de l'esprit est un mélange complet
on nom du n'importe quoi » (Poirot-Delpech).

Quant à cette partie de ia clientèle qui apprécie
le aérieux et le savant, l'écrivant est incité à lui

servir aujourd'hui — puisque c'est la mode —
de l'ontilittérature ou, plus exactement, une lit-

térature qui se prend elle-même comme objet de
son propre discours.

& l'on retrouve ici, dans cette sorte de gra-*
tuité d'un tangage qui tourne sur luï-méme, T'un
des effets du système socio-économique sur les

centres de l'élaboration conceptuelle. La produc-
tion en série des marchandises et la transforma-
tion même de l'homme en marchandise ont pro-
voqué l'uniformisation des modes de vie et la

standardisation des vivants. De plus en plus tota-

litaire (malgré les apparences), le système ne laisse

guère de place à l'initiative individuelle, à l'ori-

ginalité et à la spontanéité du vécu : e Hier —
il y e quarante eus — la littérature s'appuyait
fortement sur l'individnalisnie ; ce a'est plus le

cas aujourd'hui ; on ne voit plus ces grands
individus exacerbés que pouvaient être Barré*,
Gide et d'antres », remarque M.-P. Fouchet
(pour qui on ne trouve pas non plus e de
grands collectivistes enthousiastes »).

Vivant tous, ou ayant l'impression de vivre

la même expérience, ceux qui écrivent ne consi-

dèrent donc plus l'écriture comme un moyen de
communication : qu'y a-t-il à communiquer qui

ne sort déjà connu ? Sans contenu — sans mes-
sage, — la littérature en est réduite à s'interroger

sur elle-même : e Parmi les jeunes, il y a une
obsession exclusive du langage pour le langage, de
la mécanique et de la production du langage et

du texte, une interrogation sur l'origine du flux

verbal et du flux textueL Us recrachent leur

Barffces, leur Cernas, leur Kristeva ; c'est frappant
comme ça se ressemble d'an bouquin à Poutre »
(B. Poirot-Delpech).

Sous l’œil

et des

des marchands
66patrons 99

Seuls les naïfs,

ou les idéologues du
système, les pre-

miers aliénés à leur

discours idéologique,

peuvent se croire fibres de penser. Mais la pensée
n'est pas libre, non seulement parce que ceux
qui pensent sont conditionnés par ia culture de
leur milieu — il est possible, jusqu'à un certain

point, de se défaire de son emprise, — mais
parce que la pensée n'a d'existence qu'à partir

du moment où, par la parole et l'écrit, elle se

formule et, en se formulant, se constitue comme
pensée.

Ole ne préexista pas à cette expression, sinon

comme vague aspiration ou rêverie Informe— et
les moyens de cette expression sont propriété

privée ou d'Etat. C'est des outres — de l'éditeur

qui accepte ou renvoie le manuscrit, du directeur

de joumol, à qui sourit ou déplaît un projet de
reportage, du c patron » qui agrée ou refuse un
sujet de thèse, du ministère, qui bloque ou
débloque les crédits — que l'intellectuel reçoit

1a possibilité de dire et, par là même, de penser.

Pareilles contraintes constituent autant de cen-

sures, externes et internes à 1a fois; elles inter-

viennent dans tous les secteurs de la production

intellectuelle. En littérature, par exemple, où,

d'après B. Poirot-Delpech, « fa liberté d'expression

est d'ores et déjà complètement bafouée, l'exi-

gence de rentabilité représenta une censure aussi

grave que tontes les censures bureaucratiques qui

existent à l'Est » ; certaines maisons d'édition ne
font-elles pas attendre des auteurs consacrés, mars
à te valeur marchande actuellement Incertaine ?

U en est de même en science où foute de crédits

certaines disciplines végètent (l'acoustique, la ther-

modynamique), tandis que les laboratoires, ou les

organismes d'rtot, condamnent au chômage un
certain nombre de chercheurs.

Mais les pressions économiques ne sont pas les

seules à limiter la liberté de la pensée; d'autres

s'y surajoutent, plus sociologiques que financières,

qui tiennent au mode d'insertion de l'intellectuel

français dans ie contexte social.

Les penseurs-universitaires fonctionnent d'abord

de façon verticale, en ce sens qu'ils dépendent tous

de l'Etat et, à des degrés divers, les uns des

autres: l'assistant du maître-assistant, le maître-

assistant du maître de conférence, le directeur de
l'U.ER. du président de l'université; intériorisée,

cette hiérarchie détermine déjà les modalités de la

réflexion, ses dimensions (théorique, ou à ras d'ex-

périence), sa qualité (une pensée assistant peut-

elle être davantage qu'une pensée assistée ?), son

envergure — pensée prudente, audacieuse, hypo-
thétique ou catégorique, pensée de maître, comme
on disait d'une villa, aux « colonies ».

Mais les universitaires fonctionnent encore selon

un ordre horizontal, dans la mesure où leur dis-

cipline peut être en position de rivalité ou (plus

rarement) dé complémentarité avec d'autres, où
elle-même s'enseigne également dans d'autres uni-

versités (d'où un certain nombre, et un certain

type de relations à établir), dans la mesure enfin

où il peut être utile de lui adjoindre d'autres sup-
ports qu'universitaires — journalistiques, par
exemple, ou d'édition.

Ainsi se crée un réseau serré de liens multiples,

d'obligations et d'allégeances, de services échan-
gés ou de Coups fourrés à rendre, de places fortes -

à conserver au de bastions à conquérir, de riva-

lités à justifier théoriquement, ou d'oppositions

idéologiques à tempérer. On entrevoit quelles

conséquences peuvent résulter, pour l'activité Intel-

lectuelle elle-même, de ce que certains n'hésitent

pas à appeler du c maffiatage ».

C'est ainsi que le penseur-patron, qui a besoin

de crédits, de postes, ou simplement d'honorabi-

lité statutaire, ne peut accepter que sa discipline

soit controversée, que sa centralité (réelle ou ima-
ginaire) soit contestée — sans remettre en cause,

du même coup, son substrat économique et social ;

il refuse donc— il ne conçoit même pas— qu'on
la conteste, et sa pensée ne fonctionne qu'à seule

fin de la justifier : soit par les articles qu'il donne
à des revues spécialisées (en physique, estime J.-M.
Lévy-Leblond, cette production-là, à 90 %, n'est

jamais citée ni utilisée, parce que théoriquement
insignifiante), soit par les œuvres qu'il publie régu-
lièrement, et dont la plupart ne seront lues que
par ses étudiants qui, plus tard, à leur tour...,

soit, enfin, par la campogne qu'il organise, dès
qu'un ministre projette quelques retouches — il

proteste, motionne, pétitionne, crie à 1a barbarie— c'est à 1a vie de l'esprit qu'on ose attenter.

Ainsi a-t-on vu récemment les philosophes,

toutes polémiques suspendues, se dresser comme
un seul homme contre 1a réforme Haby ; les

mandarins les mieux installés dons ie système se

découvraient, brusquement, une âme de contesta-

taires. Mais, du haut de leurs barricades idéolo-
giques, quels arguments lonçalent-ils à l'adver-

saire? Leur raisonnement péchait dans son prin-
cipe même, les conclusions figuraient déjà dans
les prémisses— et les prémisses, comme dit Pierre

Viansson-Pontè, e c'était le défense de fa bou-
tique. La plupart des lettres que le Monde a
reçues sont d'un niveau très bas ;

" Monsieur,
peut-on vivre sans philosophie ? ", " Et Platon,

qa'esNce que vous en faites ? ". Il n'y avait aucun
débet d'idées ».

Une pollution

psychanalytique

CTERILISES par la position même qu'ils doivent^ défendre, les penseurs-patrons stérilisent aussi

les apprentis-patrons. Obtenir un poste, gagner
des échelons, se concilier un directeur de thèse —
autant de limitations au déploiement d'une pensée
fibre. Quel jeune chercheur n'a été obligé de réflé-

chir sur une question pour lui sans intérêt, mais
importante pour le patron — lequel prépare jus-

tement un ouvrage sur cette question et o besoin
de l'apport de ses étudiants, qu'il utilise parfois

sans vergogne ? Quel intellectuel du bas de
l'échelle n'a retrouvé, un jour, dans une étude
« magistrale », des pages entières de sa thèse de
troisième cycle ou de son diplôme d'études supé-
rieures? La pratique est plus courante qu'on ne
le croit. « Les jeunes chercheurs au statut instable,

à l'emploi et ou solaire incertains sont contraints à
fa docilité pour avoir des chances de progresser »
U.-M. Lévy-Leblond).

« Il y a dans ce pays des forteresses incroyables,

constate Jean-François Revel. Quand vous pensez
que certa ins grands professeurs, à fa Sorbonne
ou oa Collège de France, ont la hante main sur à
peu près toutes' les études qui se font dans leur

discipline sur toute l'étendue du territoire, que pas
un seul sujet de thèse ne peut être déposé sans
leur approbation, qu'ils contrôlent fa répartition
des crédits du C.N.ILS., c'est-à-dire des moyens
qui permettent à leuis disciples de faire ou non
une carrière, qu'ils participent aux attributions de
postes, et qu'ils bénéficient d'influences considé-
rables dans de grondes maisons d'édition et de
grands journaux — celo fait quand même beau-
coup de pouvoir... » Docilité des jeunes, toute-
puissance des anciens : la gérontocratie universi-

taire, par les limites qu'elle impose à la réflexion,
contribue à son appauvrissement ; c'est ailleurs,

aujourd'hui — aux Etats-Unis, en particulier. —
que l'activité intellectuelle s'accomplit le plus
librement. En France — pouvoir de l'argent, pou-
voir des titres et des fonctions — elle connaît de
multiples entraves.

Devenue, à la lettre, une marchandise, elle se
trouve en concurrence avec les autres, et les

diverses fabriques (sciences, écoles de pensée) ont
entre elles les mêmes rapports que les entreprises
industrielles.

Elles tendent toutes, par exemple, au monopole.
U n'est pas de pensée qui, à un moment ou à un
autre, n'ait essayé de s'imposer, réduisant les

autres modèles d'interprétation à de simples corol-
laires, quand elle ne les déclarait pas complète-
ment dépassés ; en dernière instance, comme l'on

dit depuis Engels (mois pourquoi y aurait-il une
dernière instance ?), c'est l'économie, le langage,
l'inconscient ou te biologie qui expliquerait le tout
du phénomène humain.

C'est ainsi que, vers les années 50, l'intelli-

gentsia française découvrit, avec quelque retard,
l'œuvre de Freud; mois, depuis, quel défoule-
ment ! La psychanalyse a envahi peu à peu tous
les domaines, jusqu'au marxisme qui ne ia boude
plus, et les complexes se portent désormais comme
fa Légion d'honneur...
- Ecrivent-ils, les intellectuels donnent dans le

même dévergondage : « J'ai ià, sur mou bureau,
ira exemple absolument stupéfiant, nous confie un
professeur. Il s'agit d'n article destiné à une
revue de haut niveau. On y trouve, d'abord, un
immense appareillage mathématique et conceptuel
(c'est à fa mode : pour « démontrer » des évi-

dences, bien des scientifiques utilisent, sans la

moindre nécessité, fa plus lourde instrumentalité
mathématique) — et, à partir de notions freu-
diennes et faconiennes. l'auteur explique calme-
ment qu'intelligenee veut dire : qui a un phallus ;

à titra de preuve, il indique en note : voir Lacan,
page™ On a là un intellectuel qui, méthodolo-
giquement, a l'air d'être d'une précision extrême,
mais qui, en même temps, raisonne comme un
astrologue ! »

Freudienne, freudo-marxienne, iacanienne ou
althussérienne — à l'image même de la société

qui 1a produit, la lance, l'impose un temps et la

déprécie, la pensée contemporaine n'échappe pas
à fa tentation totalitariste : e Les tentatives de
rédaction «e succèdent comme une canonnade, dit

K Lefebvre. Les sciences ont fontes été impéria-
listes les unes après les autres. »

L'opération est payante sur plus d'un plan : elle

rapporte, d'abord ; elle permet également à cer-
tains de se refaire une apparente jeunesse profes-
sionnelle, et de reconquérir un pouvoir pédago-
gique contesté ; elle sert, enfin, l'idéologie domi-
nante, dans la mesure où elle détourne l'attention

des vrais problèmes. . (Ltre la suite page 20
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LA MACHINE A PENSER S'EST-ELLE DETRAQUEE ?

(suite de la page 19)

C'est à cet aspect*là de l'opération qu'est sen-

sible Lucien Sève : si l'on veut tirer de certaines

sciences plus qu'elles ne peuvent donner, si On les

falsifie — comme on fausse une pièce —* dit-il

en substance, c'est parce que l'idéologie bour-

geoise, incapable de se donner les instruments

conceptuels adéquats qui permettraient me syn-

thèse théorique de notre temps, o besoin de subs-

tituts — la psychanalyse, la biologie— qui tlen-

Ainsi en est-il

aujourd'hui : « Ce
qui caractérise notre

époque, estime J.-P.

Vemanf, ce sont les

divisions en sectes,

des discussions sur

des pointa de voca-
bulaire, des excom-
munications — les

intellectuels don-
nant l'impression
que ce qui importe,

ce n'est pas de re-

garder le réel et

d'essayer de le com-
prendre, mais de constituer des groupes parlant

le même langage, se reconnaissant et se confor-

tant de cette certitude commune — certitude qui

a besoin, pour Être reconnue, de se définir par
apposition aux ignorants et à ceux qui sont les

plus proches. >
Les sectes pullulent, en effet, chacune a son

langage qui, a pour les initiés, a une sorte de pro-

fondeur révélatrice », ses formules, « qui vous

ouvrant le paradis », ses dogmes, ses hérétiques et

ses schismatiques. Une sorte de « sacré sauvage »

ou « diffus » pénètre tous les secteurs de l'acti-

vité sociale : « Chacun s'en est approprié un mor-
ceau, constate G. Balandler, et valide, en son

nom, ses préférences, ses choix, ses essais. On fiait

main basse sur le sacré : on sacralise son choix

en matière de sexualité, on sacralise son expérience

politique, en faisant du groupe une communauté
chaude, qui va Immédiatement produira sa litur-

gie, son rituel, ses codes, son langage, établir les

lignes de frontières qui marquent ce qui est conve-
nable et ce qni ne l'est pas, donner les règles du
manichéisme qui permettent de répartir les

hommes commodément. On procède à la manière
d'une Eglise combattante. Chaque école de pensée
a tendance à se penser comme la seule et, du
même coup, à se placer contre tontes les autres. »

Les prenant pour cibles, et comme principal

objet d'observation, la pensée perd de vue la réa-

lité ; et ce que H. Lefebvre appelle « sa fixation

sur des positions arrêtées » l'empêche de suivre

les transformations du monde ou d'entendre les

problèmes des hommes.

Des pingouins

et des hommes

M AIS y a-t-il des hommes encore ? A la suite

de Nietzsche, qui proclama la mort de
Dieu, que d'intellectuels célèbrent, aujourd'hui,

celle de l'homme ! Non pas qu'au nom de cer-

taines valeurs primordiales ils dénoncent, à la

façon de Marx, cette sorte de mort fente que
l'exploitation économico-politique impose à des

millions d'individus ; mais reprenant à leur compte

nent lieu d'explication globale et masquent, en

même temps, la réalité des rapports sociaux :

a Là aussi, il y a un phénomène du type de la

pollution ; «tta classe en perdition est incapable

de faire face aux problèmes de notre époque ; elle

ne voit guère d'autre moyen que de détruire de

manière accélérée un certain nombre do choses,

pour les jeter dans le brasier de la crise de son

idéologie. Les sciences humaines ont avancé :

« Tout fait ventre », dit l'homme, on peut s'en

emparer et concocter avec elles une pseudo-expli-

Main basse sur
les méthodes qui, en faisant du travailleur une

marchandise, lu! dénie toute humanité, ils portent

sur l'homme un regard qui le dissout et l'égare

parmi les choses; pour beaucoup, l'essence de
l'homme ne consiste plus dans les rapports sociaux

qui la constituent, et les phénomènes humains
requièrent un autre type d'explication, puisqu'ils

se réduisent, assure-t-on, a du non-humain.

Ainsi voit-on se développer ce que l'historien

Robert Bonnaud appelle la « mode naturaliste ».

le prend des formes très diverses; aux Etats-

Unis, par exemple, prédominent actuellement les

théories biologîsantes de l'homme — qui condui-

sent, entre autres, au racisme : si l'on n'invoque
plus la forme du crâne ou (e poids du cerveau,

comme au dix-neuvième siècle, on parle montages
chromosomiques, code générique, et l'on explique,

le plus sérieusement du monde, que les Noirs et

les Blancs ont, par nature, une intelligence diffé-

rente (Chocley).

Du somatique, on passe aisément à l'animal —
autre variante du naturalisme contemporain, qu'il-

lustrent les travaux de IC Lorenz ou de Hardrey.
« On retrouve tout chez ranimai : la guerre, le

territoire, la propriété (bien sûr !), pour finale-

ment les dédorer étemels. On voit tel historien
célèbre faire un article sur les pingouins en terre
Adélie, où il prétend! démontrer que les lois de la

démographie animale et humaine sont identiques »
(R. Bonnaud).

Mais pourquoi s'arrêter à l'animal et ne pas
chercher, par exemple, du côté du climat ? « J'ai

réuni tout un dossier sur la explications clima-
tiques ai histoire, continue R. Bonnaud. Telle
dépression économique du Moyen Age aurait été
causée par un refroidissement. C'est l'idée du
rythme primordiaL On va à l'astrologie : le gou-
vernement par les astres ! En lisant certains tra-

vaux dits scientifiques, on découvre que c'est
l'état du ciel qui préside aux destinées humaines.
On se retrouve un peu devant ces chroniques
médiévales où l'on notait les signes du dd, les

pluies, les pluies de sang. »

Diluer l'humain dans le non-humain : n' est-ce

pas, d'une certaine façon, la position de C Lévi-
Strauss, qui croit nécessaire de chercher ailleurs

que dans l'homme la raison dernière de son his-

toire ? * Les grandes causalités auxquelles Marx
faisait appel étaient encore des causalités histo-

riques et humâmes, nous dit-Ii ; c'étaient des rap-
porta de production, des modes de production,
c'est-o-dïre tout un niveau de phénomènes où
l'homme se trouve profondément engagé avec son
histoire, son idéologie. J'ai le sentiment mainte-
nant que le genre de marxisme aaxquel nous
devrions ou pourrions faire appel serait, si j'ose

dire, un marxisme beaucoup plus dur, c'est-à-dire

que, par-delà au en deçà des déterminismes encore
très imprégnés d'humanisme auxquels Marx se
référait, noos sommes maintenant en prise directe,

en quelque sorte, sur des contrainte» beaucoup

cation qai permettra d'éviter ce qui doit être

évité. »

Quel que soit le bénéfice, économique ou idéolo-

gique, que les penseurs et l'Etat tirant de cette

situation, l'activité intellectuelle ne peut, elle,

qu'en pâtir ; car si la concurrence, dans le domaine
économique, incite Ees entreprises à améliorer la

qualité de leurs services ou de leur production, elle

provoque, dan- l'ordre de la pensée, .des effets

rigoureusement inverses : fa surenchère, ici,

conduit au sectarisme et au dogmatisme.

le sacré
plus impérieuses et beaucoup plus extérieures à
l'homme : l'explosion démographique, la destruc-

tion du l'éco-sÿstème. »

L'âme d'un monde sans âme
HOMMES -MA CHINES, hommes-pingouins,

hommes-molécules : est-ce fa froide désespé-
rance de ce regard — et fa détresse objective

qu'il traduit — qui provoque, par réaction, le

renouveau du sentiment religieux? Car c'est un
fait : qu'il s'agisse de l'aspiration à un au-delà ou
à un plus tard meilleur, ou des formes dégradées

de la croyance, l'esprit religieux renaît. A l'étran-

ge., l'Islam n'a jamais été aussi vivant ; en
Pologne, en U.R.S.S., fa foi couve (et brûle) sous
les cendres (parfois, elle rejaillit, provocante :

Soljénitsyne, Siniavski); en France, où l'on ren-

contre, fait nouveau, tant de prêtres dans les

mouvements d'extrême gauche, quel Guyot oserait

écrire l'Irréligion de l'avenir ?

Contrairement à ce qu'espéraient les libertins

du dix-septïème siècle et les scientistes du dix-

neuvième, les évidences de la raison n'ont pas
détruit (es exigences de fa foi ; simplement, fa

fo : (l'espérance ?) a changé de lieu et de formes :

délaissant les institutions (les Eglises, les partis

structurés comme des Eglises), elle se glisse dans
cas utopies qu'on redécouvre ou qu'on invente —
tels ces grands rêves qui nous invitent, dans un
monde sans écoles, sans médecins, sans prisons,

sans Etats, à une nouvelle « convivialité » —, elle

transparaît dans cette recherche passionnée du
juste qui, spontanément, mobilise jeunes et moins
jeunes contre l'expulsion de squatters ou l'assas-

sinat d'un immigré, aile Inspire le volontarisme,

qui anime tant de mouvements gauchistes ; il n'est

pas jusqu'aux grands mythes eschcrtologiques —
l'an 001, l'homme réconcilié, fa Révolution — qui

ne ressuscitent; et, dans fa lignée des prophètes
d'autrefois, dont elles retrouvent, sinon fe souffle,

du moins l'inspiration, que de voix nous oppelléht

à changer la vie !

Car i! faut vivre. Et choisir. Et répondre, enfin,

à tous ces problèmes existentiels— la qualité et
le contenu du travail, les divers modes d'occupa-
tion du temps (qu'il ne s'agit pas seulement de
perdre ou de passer), les rapports de pouvoirs, les

relations avec autrui— qu'aucune théorie, jusqu'à
présent, qu'aucun système n'a abordés de front
et encore moins résolus. Mais en a-t-on les

moyens ? Les réflexions actuelles sont-elles à fa

dimension de nos rêves ? Modelés par quatre
siècles d'économie marchande, et dans le cadre
étroit des patries en formation puis en expansion,
la pensée suit-elle, ou subit-elle dans le désarroi,
les transformations en cours ? A-t-elle encore
assez d'envergure pour embrasser les problèmes
de notre temps, assez d'imagination pour proposer
des solutions, assez de générosité, somme toute,
pour concevoir un monde humain ? Les politiques

en sont convaincus ; mais leur discoure a-t-il la

qualité qu'ils lui prêtent?

de l'Etat, le primat de la croissance économique,

fa distinction de l'économique et du politique,

une certaine méfiance à l'égard de ce qui est

«politique», l'affirmation de la nécessité de

('armée et de fa neutralité de l'école, autant

d'orientations communes aux pensées de gauche

et de droite.

Récupération? On le dit à gauche, mais un

peu vite, car la récupération est une constante de

l'histoire sociale et de l'histoire des idées : « La

société est de sa nature récupératrice, constate

G. Balancer, elle développe se» logiques de tefle

manière qu'elle cherche toujours à reprendre les

acteurs sociaux, individuels ou collectifs, seloa se»

propres nonnes.» Ce qui est vrai de 1a société

l'est aussi des groupes qui fa composent ; seule

unf approche Idéologique les distingue absolu-

ment, ou les conçoit comme radicalement anti-

thétique» et s'excluant les uns les autres ; ils s'im-

pliquent, au contraire, se présupposent, se modè-

lent réciproquement — et fa gauche, tout autant

que fa. droite, est « dans le système ». Les classes

fer les pensées de choque classe) ne sont pas dans

un rapport d’exclusion, tels des blocs de pierre

jetés sur un champ, elles constituent un système

d'équilibre, où les échanges, comme dans tout

organisme, sont innombrables.

Si fa droite récupère, fa gauche récupère donc
aussi (et souvent à son insu) ; tout au plus, ia

droite récupère-t-eile pour « désamorcer »,_ fa

gauche, comme dit R. Barthes, pour « sabvertïr »— tel l'écrivain Manchette, qui donne un contenu
subversif à ses romans policiers (amorce d'une

guérilla urbaine, râle de la C.I.A. en Europe,

polices patronales dans les usines). Mais, de toute

façon, on « récupère • et, comme disait M. Fou-

cault, ça va, ça
.
vient, ça circule. La droite, par

exemple, a « emprunté » à fa gauche une certaine

approche — économique — des réalités histo-

riques : «c Depuis vingt ans, note Maurice Duver-

ger, an parle de pays développés et de pays sous-

développés, c'est une approche marxiste par la

structure socio-économique. A la vieille de la

daBxiènie guerre mondiale, on posait autrement
les problèmes, on s'en tenait au pofitique seul, on
négligeait les conditions socio-économiques de la

démocratie. »
A son tour, le gauche accorde plus d'importance

aux •nrtitutions politiques, dans lesquelles elle ne
voit plus qu'une simple superstructure ; elle conçoit
mieux que les seules transformations matérielles

ne résolvent pas, comme magiquement, tous les

problèmes sociaux et, par exemple, que fa collec-

tivisation des moyens de production ne supprime
pas d'elle-même l'aliénation de fa femme. Il n'est

pas jusqu'à fa forme du discours qui n'ait profon-

dément changé : l'adversaire n'est plus un ennemi— un rot visqueux, une vipère lubrique ou un
valet de l'impérialisme, on no le rejette plus -dans

les ténèbres de la réaction, on discute, et les pou-
b j* es de l'histoire se remplissent moins vite qu'au-
trefois : à gauche comme à droite, fa « récupéra-
ti—» » va bon train.

Une droite sans rides

M AIS récupérer, c'est aussi assimiler (faire

sien) et transformer : d'être réciproquement
contagieuses ne conduit pas les pensées de gauche
et de droite à devenir identiques. S'il est dans 1a

logique d'un système social, quel qu'fl soit, d'ejus-

ter les uns aux autres les groupes qui le compo-
sent, lë même système nie survit et.ne se développe

que S'il maintient, en" même temps, des diffé-

rences; il les provoque et les contrôle à fa fois.

Assignant à chaque groupe son lieu et sa fonction,

il crée les bases objectives d'une pensée différen-

ciée; incluses dans le système, fa gauche et fa

droite n'y tiennent pas fa même place, elles ne
jouent pas le même râle : elles produisent

.
donc,

chacune, leur pensée propre.

On le dit, on le

répète à juste titre :

en 1975, c'est à
l'échelle de la pla-

nète que les pro-
blèmes se parent.

Qu'il s'agisse de la

protection de fa na-
ture — illusoire

aussi longtemps que le pays voisin continue de
polluer ses eaux et son atmosphère, — de fa

croissance industrielle — à la merci des produc-
teurs d'énergie, — de l'emploi et «tes salaires —
qu'on ne peut assurer et protéger, dans une
économie dominée par les sociétés multinationales,

que par une action et une concertation syndicales

de niveau international, — de ia démocratie —
probablement condamnée à rester « bourgeoise »

aussi longtemps que les régimes qui re targuent
de l'avoir « popularisée » constitueront, pour fa

majorité des Occidentaux, un épouvantail, au un
antimodèle, — du socialisme, dont on commence
à comprendre qu'l! ne peut s'établir dans un seul

pays — ii n'est plus de problème qui puisse

trouver de solution à l'échelle de la nation.

Mais toutes les nations n'ont pas le choix de
leur échelle ; et de fa même façon qu'un paysan
du Massif Central ou des Asturies peut éprouver
quelque difficulté à embrasser, dans toute leur

étendue et leur complexité, les problèmes de
l'Hexngone ou de la Péninsule, un Européen —
qui, du monde, est moins le citoyen que le vil-

lageois — ne parvient pas sans peine à « dépas-
ser » ses conditions réelles — historiques —
d'existence, à se décentrer, en quelque sorte, pour
mieux accommoder et considérer d'un angle dif-

férent les questions de son temps. Il y faut plus

que de la bonne volonté ou de l'intelligence ;

c'est la situation qui décide et infléchit le sens de
fa réflexion, lui ouvre de larges horizons, ou l'en-

dôt dans d'étroites limitas; comme le rappelle

David Rousset, c Tout est lié : o» réfléchit en
fonction des problèmes auxquels on est confronté ;

quand en est confronté avec les vrais problèmes

mondiaux, an est porté à déployer une réflexion

qui se situe à fa dimension de ces problèmes. »

C'était, il y a un siècle, le cas de l'Europe ;

depuis, l'effondrement de sa position mondiale

l'a pravindalisée : « A partir du moment où l'an

n'est pins une unité réelle, active dans la pofifiqua

mondiale, et précisément à an moment où la

politique mondiale détermine tant, ebn on est

dans un état objectif de provincialisme » (D.

Rousset). Et cet état conditionne, à son tour,

l'état de là pensée : quand on en est réduit à bri-

coler l'histoire, on acquiert une pensée de brico-

leur ; et s'il est vrai que les hommes ne se posent

jamais que les problèmes qu'ils peuvent résoudre,

les Européens, qui subissent les décisions, et les

contrecoups des décisions prises par d'outres, ne

l’heure de son clocher
conceptualisent qu'à grand-peine des questions
qu'ils ne posent pas eux-mêmes, et dont les termes
dans lesquels elles se posent, le moment et le lieu

où elles surgissent, leur échappent.
D'où (e caractère extrêmement provincial de fa

pensée politique européenne, toutes n u a n c e s
confondues. La crise de l'énergie en est un
exemple probant : l'Europe pense à fa petite

semaine, et d'abord, prise de court, elle ne pense
pas ; elle attend, hésite — « Est-ce sérieux ? »,
•— se rassure : « Ça passera », calcule quelques
économies de bouts de chandelle, découvre, enfin,

que fa crise est là; dès lors, elle n'imagine, au
mieux, que des remèdes à court terme (accords
privilégiés bilatéraux) ; elle rafistole, biaise, ergote
sur le détail, elle ne tente pas de poser le pro-
blème dans sa totalité — elle ne s'interroge pas
sui les modalités et les finalités de fa croissance
dans les pays industriels.

Peureuse, illogique, fa réflexion des dirigeants
européens ne devance pas l'événement, elle le

subit, et réagit au coup pour coup. Si penser,
comme gouverner, c'est prévoir, cette pensée-là
ne pense pas.
On constate fa même carence dans les centres

éloignés du pouvoir, notamment à gauche. Ainsi,
qui pose de manière cohérente, et au niveau plané-
taire, le problème de fa révolution mondiale ? de
sa possibilité éventuelle, de sa stratégie ? On parle
d'un socialisme à fa française : est-il réalisable
dans un Occident capitaliste ? « Où en est la prise

de conscience ? demande D. Rousset. C'est à ce
niveau-là qu'fl faut juger le Programme commua.
Comment peut-on imaginer un seul instant pouvoir
foira une opération qui ne soit pas la gestion du
capitalisme, mois l'amorce d'une transformation
radicale, sons poser le problème dans ses termes
mondiaux ? C'est une plaisanterie ! »

Des programmes

au ras des urnes
/'""'EN est une autre de faire de fa politique^ comme on fait de la cuisine. Même si c'est

de la « cuisine politique ». Or dans la plupart
des pays d'Europe, et en tout cas en France, fa

pensée politique, celle qui s'élabore, en particulier,

dans les partis, vole au ras des urnes, ectara-
lisfo avant toute chose, elle ne conçoit sas pro-

grammes, elle n'organise son action qu'à cette

fin. C'est évident à droite, où l'on détient le pou-
voir, et où 1a préoccupation majeure est de le

conforter; il s'agit de penser utile, plutôt que
de penser vrai. Mais ce n'est pas mieux à gauchie,

et le Programme commun obéit, lui aussi, aux
régies du jeu électoral. Les problèmes de fond

ne sont même pas formulés : c'est qu'il faut faire

le plein des voix. S'efforçant de rassurer les

cadres, de séduire les moyennes et petites entre-
prises, de plaire aux gaullistes et de ne pas cho-
quer les chrétiens, on donne dans l'à peu près et
le clair-obscur.

Mais allons plus loin : il n'est pas sûr qu'au-
delà des programmes H y ait une différence radi-

cale, dans fa pensée politique, entre la gauche
et fa droite. « Il est très difficile, en France, de
savoir qui parie, constate G. Haupt. Très sauvent,
ce qui est anri, en l’inscrit dans le discours de
gauche ; à ce compta, Péguy devient un homme
de gauche » ; à l'Inverse, ce qui est pour n'est
pas forcément de droite : à ce compte, les parti-

sans de fa dénonciation du Goulag seraient tous
des hommes de droite.

En réalité, pensée de gauche et pensée de droite
ont un air de famille et, tels ces vieux époux qui
finissent par se ressembler, elles présentent un
certain nombre de traits communs.: le nationa-
lisme, par exemple — qui expliqué en partie fa

mollesse et (es compromissions de fa « gauche res-
pectueuse», comme dit Sartre, dans le combat
anticolonialiste ; le respect de fa légalité, le sens

En principe, serait-on tenté d'ajouter aussitôt.

Car, en ce qui concerne 1a droite, on a beau
regarder, on ne voit rien venir, * Il n'y a pas
de pensée politique de droite, constate M. Duver-
ger; le dernier penseur, c'est Ch. Mourras. Le
gaullisme n'a forgé aucune pensée. Prenez, par
exemple, la cas de Raymond /Iran.; c'est probable-
ment l'an des hommes de droite les plus intelli-

gents ; fl analyse, critique — souvent avec une
remarquable lucidité, mois il n'y a pas de pensée
chez R. Aron, on ne peut pas définir une philoso-

phie de R. Aron. » Est-ce, comme le dit H. Lefeb-

vre, parce que a la droite est incapable de trouver
une seule idée » ? Faute de réfléchir, elle polémi-
quait autrefois, elle avait ses pamphlétaires ; elle

n'a plus qu'un Jean Cau.

Il n'y a pas lieu de s'en réjouir ; la carence
intellectuelle de fa droite n'est que le négatif de
la faiblesse de fa gauche. « La pensée de droite

est avant tout un système de défense, explique
C Bourdet

; en temps normal, elle ne se manifeste
pas ; il n'y en a pratiquement pas quand la droite

se sent tranquille ; elle n'apparaît qu'aux époques
où l'on constate une montée des forces sociales
adverses. A la fin du dix-neuvième siècle, au début
du vingtième, an a vu se former une pansée poli-

tique de droite, avec Vaufllot, La Tour du Pin,
Mourras, cela correspondait à un moment où les

forces et les idées démocratiques gagnaient du ter-

rai. et menaçaient. »
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l’université de Paris VIL

Claude Bourdet, journaliste et essayiste.
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d’études à l’Ecole pratique des hantes
études.

Jean-Pierre Chevènement député de Bel-
fort, socialiste.

Maurice Duvexgex, professeur à la Sor-
bonne.

Michel Foucault philosophe, professeur
au Collège de France.

Max-Pol Foochet écrivain et journaliste.

Georges Haupt. historien, directeur d’étu-

des à l’Ecole pratique des hautes études

Louis JoineL pnHgm président do Syndi-
cat de la magistrature.

Henri Lefebvre, philosophe, professeur à
l’Université de Paris X.

Claude Lévi-Strauss, ethnologue, profes-
seur au Collège de France.

Jean-Marc Levy-Leblond. physicien, pro-
fesseur à l’université de Paris VIL

Jean-François Lyotard, philosophe, pro-
fesseur à l’université de Paris VUL

Serge Moscovici, anthropologue, directeur
d’études à l’Ecole pratique des hautes
études.

Bertrand Poirot-Delpech, écrivain, cri-
tique littéraire.

Jean-François Ravel, essayiste et' journa-
liste.

Maxime Rodincon. orientaliste, directeur
d’études à l’Ecole pratique des hautes
études.

David Rousset, essayiste et journaliste.

Ambroise Roux. PJ).G. de la Compagnie
générale d’électricité.

Lucien Sève, philosophe, directeur des
Editions sociales.

Jean-Pierre Venant historien, profes-
seur au Collège de France.
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Pierre VïdaWïaquet historien, directeur
d’études à l’Ecole pratique des hautes
études.
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Sons perspective théorique (le programme de
Provins n'étolt-ll pas un démarquage improvisé du
programme commun?), sans idées (est-ce avoir
des idées que d'opposer au parti communiste pré-
tendu e foscisant » les arguments les plus éculés
de ta c guerre froide » ?), sceptique — elle ne
croit plus à ses voleurs: «Même les bourgeois,
quand üs entendent parier de liberté ou de dignité
de l'homme, éclatent de rire » U.-F. Lyotard)
la droite n'a même plus de pensée économique.

Certains de ses représentants ne le cachent pas,
tel Ambroise Roux, président-directeur général de
la Compagnie générale d'électricité, qui constate :

« Les économistes ne sont pas capables d'expliquer
comment Ib système fonctionne. Quand la crise
de l'énergie est survenue, nous avons pu constater
l'extrême Indigence de fa pensée économique mon-
diale. » On ne s'étonnera pas qu'à gauche on fasse
le même constat : « Quand en en est réduit à

9°“*en*er à lu petite quinzaine, il y a arise, dit
J - Attali. Les dirigeants sont incapables de cont-
prendre pOBrqaoi il y a à la fois Inflation et chô-
mage, Us raisonnent encore sur des extrapolations
du passé, 3s gèrent à très coart terme ; et quand
on rétrécit te terne de sa vision, c'est qu'U y a
crise dons cette vision d'avenir. » '

Mais peut-il en être autrement ? L'irrationalité
n est-elle pas Inhérente ou capitalisme? a C'est
évident », admet A. Roux, qui s'en félicite j « Le
capitafamé a an énorme avantage, il n'a pas de
doctrine et, contrairement à fa gauche, il n'a
aucune affirmation à défendre. Je comparerais
volontiers le capitalisme à fa vie, c'est souple, ça
se plie à tout ; si on vont la faire vivre dons un
contexte imprévu, U souffre un peu, puis il

S'adopte et fait ce qu'il faut pour affronter la
nauveUo situation. »
Ce n'est pas sûr, car la pensée économique.

Force et faiblesse
De par la

positron qu'elle
occupe dons
l'ensemble so-
cial, les grou-
pes qu'elle re-

présente, te
projet qui l'anime, ta gauche est mieux à même
de réfléchir : si l'on veut transformer une société,
il fout d'abord la comprendre. U ne semble pas,
actuellement, que cet effort soit très soutenu.

II y a une trentaine d'années, il l'était davan-
tage ; et P. Vkmsson-Ponté, à qui sa longue expé-
rience des hommes et des penseurs politiques
fournit maints éléments de comparaison, dit son
désappointement : «J'ai été journaliste po&tiqoe
dans l'immédiat après-guerre. Je Usais beaucoup
d'ouvrages extrêmement sofides ; à fa même
époque, je « couvrais » tous les débats des partis.
Rétrospectivement, je suis très frappé de l'appau-
vrissement que je constate aujourd'hui. Appau-
vrissement, d'abord, du» le domaine du livre poli-
tique de fond : s'il n'y a plus du tout de penseur
de droite, j'ai beaucoup de mal à trouver sine
pensée de gauche; je vois bien des opérations
tactiques, d'ingénieuses mises en ferme de
réflexions, de programmes, de projections vers
t'avenir, nuis je ne vois pas d'études vraiment
sérieuses.

Il y a également un énorme appauvrissement
dans fa production intellectuelle des partis. Tout
récemment, j'ai la cinq cents pages de documents
préparés au fi! de la compagne présidentielle par
chacun des deux candidats : leur indigence est
stupéfiante. Telle analyse d'un boa rapporteur
du M.R.P., en 1950, réfléchissant sur un problème
d'actualité politique mois allant très au-delà (je

pense, par exemple, à une étude de P.-H. Teitgen
sur l'évolution des rapports sociaux dans le monde
du travail), c'était très sérieux. Des travaux de
ce genre, on en avait sept, huit ou dix par an.
Aujourd'hui, c'est le vide. »

Peut-être même faut-il remonter au premier
tiers de ce siècle pour trouver une pensée de
gauche vivante; car cette pensée-là a besoin
d'isie relative santé du mouvement ouvrier— et
ce mouvement se remet à peine du traumatisme
le plus grand qu'il ait jamais suW : le stalinisme.

En substituant une sophistique d'Etat à une
réflexion théorique sérïeus^ en métamorphosant
une pensée critique en fieologie dominante, en
détruisant les hommes et les livres, le stalinisme

a sclérosé la pensée révolutionnaire. Sans douta
ossiste-t-on à un certain dégel; maïs la renais-

sance octuelle de la pensée marxiste en souligne,

du même coup, les limites.

L'exemple d'Althusser, estime G. Houpt, le

montre bien : « Althusser est l'an des premiers qui

aient osé dire que le marxisme comme théorie,

en Rance, n'existait pas ; il a montré que ce
marxisme-Iâ était mort ; il s'est proposé me tâcha
théorique : comprendre cette dégénérescence, en
sortir. Maïs 3 n'est pas parvenu à rétablir In conti-

nuité de fa pensée marxiste, ni surtout à fa refier

avec fa praxis ; s'aatacritiqaont, 3 rejette mainte-

nant ressentie! dm son entreprise : le débat d'une
nouvelle pensée théorique. »

Une gauche névrotique

M AIS les difficultés d'Althusser ne sont-elles

pas inévitables, dons la mesure où son projet

— renouveler le marxisme comme théorie— ren-

voie à une pratique sociale que le marxisme, comme
totalité constituée/constituante, n'informe plus?

N'est-ce pas la pratique qui, en se transformant,

est la condition première du renouvellement de
la théorie ? Or l'on ne voit pas que la pratique

politique, dans les pays de l'Est ou les partis

communistes, oit radicalement changé; si le

marxisme n'a donc plus qu'une existence théo-

rique, s'il ne suscite plus que des approches

théoriques, ne peut-on émettre l'hypothèse qu'il

s'est désintégré — qu'il n'existe plus comme
synthèse dialectique de la théorie et de la pra-

tique ? « Le marasme, estime J.-F. Revel, en est

arrivé à ce stade qu'atteignent tôt oa tard les

philosophies : devenir objet, non instrument do

réflexion, connaître la pâle survie en couveuse,

où personne ne se demande plus ce qu'une doc-

trine explique, mais où l'on se borne à chercher

en quoi elle consiste. Avant d'atteindre ce stade,

une philosophie force les esprits, désormais ce sont

Iss esprits qtri la forcent, l'envahissent, tout le

eioade y vient faire son déjeuner sur l'herbe. »

Ses concepts eux-mêmes, tels que Marx les a

définis en son temps, sont souvent Inadéquats et

ne saisissent qu*ïmporfalternent la réalité sociale.

Ainsi, cfcms quelle mesure le concept global da

classe ouvrière est-il opératoire ? Cette classe re-

couvre toutes sortes de stratifications que le

concept n'explicite pas ; pas davantage U ne donne

une image exacte de la variété des groupes socio-

professionnels, de leur poids spécifique, comme il

n'explique pas moi 1968 (ce n'est pas le prolétariat

en tant que tel qui o dressé les barricades), comme
il ne signale pas la quasi-disparition de la frontière

idéologique qui séparait, autrefois, la petite bour-

geoisie de la classe ouvrière. Utilisées telles quelles,

les catégories marxistes ne sont trop souvent que

des instruments idéologiques commodes, ou des

professions de fo» qui masquent, plus queues

n'éclairent, la réalité qu'elles se proposent de

dévoiler.

Il n'en résulte pas, comme on le dit un peu

vite à droite, que te marxisme soit « dépc«é»,

et hors d'usage sa méthode- Ce qui appartient

déjà au passé, c'est la philosophie

remarque M. Foaconit ; mais « comme ««lyse,

ferme d'organisation, point do enstalhsaHoj*

farces sociales réelles, le marxisme est devenui
tuio

réalité historique — vrmsembloWement

nabfc, moi» au bout de combien de «bêtas e

Actuellement, le marasme est non pe* indépas-

sable, mais incontournable,— incontournable non
pas an tant que philosophie, mois d'une façon
beaucoup plus sérieuse, en tant qu'il a organisé
Historiquement an nouveau jeu de forces» et de
nouvelles formes de lutte dans l'histoire. »

Réajuster ces formes aux exigences de notre
temps, prolonger l'analyse historique et « réviser »
bien des concepts paraît aujourd'hui nécessaire.
La gauche s'y emploie-t-elle? Jean-Pierre Chevè-
nement le pense : a Le marxisme est un peu
comme un glacier qui, vu de l'extérieur, semble

Mais le propre
d'une pensée au-
thentiquement d e
gauche n'est-il pas
de se moquer, au
besoin, de l'utile,

pour affirmer le

vrai et défendre
l'absolu de certaines
valeurs ?

La question cho-
quera sans doute,
car il est de bon
ton, à gauche,

d'ironiser sur la morale ; les « humanistes » font
sourire : à défendre la veuve et l'orphelin, à
pourfendre l'injustice et proclamer la dignité de
l'homme, qu'ont-ils obtenu, ou empêché ? Pis :

en gardant les mains propres, ces rêveurs Idéa-
listes (et petits-bourgeois, bien sûr) n'ont-Its pas
« objectivement » cautionné les entreprises de la

droite ? Les sommets d'au Us jugent n'ont-ils pas
perdu de vue les exigences de l'action ? A s'irv-

teitfire certaines pratiques, ne retarde-t-on pas la

marche de l'histoire? Peut-être; mais si, à les
utiliser, on se met à marcher dans le même sens
que les autres, à quoi bon marcher à gauche?
Il est vain de vouloir construire un « monde meil-
leur», si l'on se sert des mêmes matériaux, des
mêmes techniques que (es outres.

La gauche a tendance à l'oublier : « Contrai-
rement à ce qui te. passe dans d'autres pays,
estime C. Bourdet, la gauche française est infectée
par le rèafisæ. On ne dit pas : c'est ignoble, ça
ne se fait pas parce que c'est mal, on dit : c'est
maladroit, ce n'est pas opportun. » Pareille déva-
luation de la morale au profit du prévisfonnlsme
s'inspire, là encore, d'un marxisme mal compris,
c'est-à-dire porté à l'absolu, et dégagé du contexte
où il s'est élaboré— une société où la morale, en
effet, n'était principalement qu'un instrument du
maintien de l'ordre, comme la police et l'armée;
la critique de cette morale-là (en partie inspirée,
d'ailleurs, par le matérialisme scientiste qui pré-
dominait à l'époque) s'est peu à peu transformée
en rejet de toute morale. Ce faisant, on rejoignait
ceux qu'on condamnait, puisqu'en décrétant cadu-
ques ou relatives les normes morales an s'inter-

disait toute dénonciation sérieuse des compor-
tements qui les bafouent : s'il n'y a pas de mal
absolu, la torture (ou l'arrestation arbitraire, ou
l'internement dans un camp) n'est pas toujours
un mal, elle peut donc, dons certains cas, se
justifier.

« On doit donc réhabiliter les invariants, conti-

nue C. Bourdet, qu'on leur donne ane valeur d'ori-

gine révélée, ou purement pragmatique, en disant
que l'humanité ne peut progresser qae s'il y a
un bien et un maL A partir du moment où vous
supprimez les invariants, vous supprimez la possi-

bilité pour l'indhrida d'avoir sa propre appréae-
tion ; s'il y a des valeurs reconnues, chacun peut
se déterminer en fonction de ces valeurs; c'est

impassible avec des prévisions : on ne peut pas
laisser chacun prévoir ce qui, dans une dizaine
d'années, va donner de bons résultats pour la

classe ouvrière; fl faut donc qae ces prévisions

soient faites par un bureau centralisateur qui lui

seul dispose des instrument» statistiques ; et,

comme ces prévisions peuvent avoir un aspect
incongru, vous ne pouvez pas laisser à chacun le

soin de (es appliquer; vous êtes donc obligé do
l'imposer, et tout le stalinisme est en germe dans
cette dévaluation des voleurs permanentes. »

II n'est pas sûr qu'à l'extrême gauche on soit

en mesure de les réévaluer : on le voit

bien dons les rivalités qui opposent les divers

mouvements d'extrême gauche pour « récupérer »

['agitation lycéenne. «Les jeunes, qui n'ont pas
connu l'époque stalinienne, refont les mêmes pas

que nous dans la déformation de fa réalité et des
valeurs pour lesquelles non nous étions engagés,

dit Maxime Rodinson. Noos étions (et ib sont)

aussi défirants qae ceux qui croient à fa trans-

substantiation oa à fa métamorphosa de Vtchnou.

Si l'on s'abandonne aax vagues boueuses de
l'idéologie, on n'a plus d'armes contre le délire. »

Un texte indéchiffrable

S ANS repères, io pensée a-t-elle donc perdu (e

nord ? Ballottée au gré des vents, reçoit-elle

les vagues de l'histoire à la façon d'un bateau

ivre ? Est-elle condamnée à subir les bourrasques

et, peut-être, à sombrer?

Il est certain que l'optimisme des derniers siè-

cles a fait naufrage, qu'c» ne croit plus qu'a 3
suffit da bien juger pour bien faire » (Descartes),

et qu'on n'accorde plus à la raison ce pouvoir
souverain de comprendre le monde pour le trans-

former, que Ses anciens lui reconnaissaient. On
soit aujourd'hui que c'est le monde — la prati-

que — qui tiansfonne la pensée, en détermine

les modalités, en favorise l'essor ou, ou contraire,

le limite. Mais doit-an en déduire, comme C. Lévi-

Strauss, que la pensée est incapable de penser le
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même si elle ne s'appuie sur aucun principe a
priori, même si, comme c'est le cas à droite, elle

ne cherche qu'à rentabiliser au maximum ['ex-

ploitation du travail humain, ne se contente pas
d « intuitions » ni d'approximations empiriques.
Comme l'explique J. Attali, «c elle fonctionne par
cycles : il y a théorie, doctrine, modélisation ; la

théorie est critique, fa doctrine, qni s'appuie sur
fa critique de la société existante, explique com-
ment gérer cette société quelque peu transformée
par rapport aine crises qn la théorie a traduites ;

ce qui vient après n'est qu'une pseudo-théorie s

on se propose simplement d'affiner des modèles
de régulation. Donc, à l'intérieur d'n même sys-

tème de pouvoir, la théorie est non seulement
devenue doctrine, mais technique de régulation

d'une société. Nous en sommes là aujourd'hui : la

régulation est de moins en moins capable de gérer
les problèmes qui émergent ».

du marxisme
un peu gris, un peu sale, perce qu'il y o long-
temps qu'il est là ; quand on tend l'oreille, en
entend des craquements, des ruissellements, des
sources ; il y a un travail qui se fait. »

En attendant qu'il avance, la gauche improvise
beaucoup, cherche volontiers son inspiration chez
les grands ancêtres — aujourd'hui Gromsci, Rosa
Luxeraburg, qu'on découvre avec la même ferveur
et là même intransigeance que naguère Lénine ou
Staline — et affronte très timidement les pro-
blèmes de notre temps. Ble o trop souvent une

“le vrai, c’est
monde, celui, entre autres, que nous vivons?
«K me semble que l'an des problèmes présents,

l'ane des difficultés auxquelles nous nous heur-
tons, c'est que fa société, ou plus exactement nas
grandes sociétés très complexes de l'Occident ne
sent plus des objets de pensée. Elles ne Mut plus

pensables. Probablement parce que fa nombre de
vuriabfas impliquées devient énorme, parce que
toute la pensée, toute k philosophie sociale et
politique sur laquelle nous vivons et qui constitue

notre fend s'est élaborée à partir de société» qui
étaient beaucoup plus petites et qui changeaient
beaucoup moins vite que nos sociétés actuelles.

Et cela, me semble-t-il, était vrai non seulement
au dix-huitième siècle, mais même encore du
temps de Marx. La société sur laquelle pensait

Marx est incommensurable aux sociétés présentes
et, de ce point de vue, une sorte de divorce, ou
d'aliénation, dons un autre sens que le sens
habituel, s'est produit entre la réalité historique,

la réalité sociale d'une part, et la pensée ration-

nelle de l'antre. »

Ce pessimisme n'est-il pas excessif, et lui-

même, comme le croit H. Lefebvre, un « signe de
crise » ? L'Impression que le monde nous échoppe
ne vient-elle pas de ce qu'on o « de grandes
ambitions totaütaristes »? se demande Pierre Bour-
dieu, pour qui cette société est pensable. « Pas
d'un coup, pas par un seul homme, pas en an
seu> jour, bien sûr, mais on pont la penser assez
bien. On commence à savoir ce qu'est une prati-

que, quels rapports s'instituent entre une idéologie

et une pratique, ce qu'est une conduite rituelle,

une opinion, une croyance, pourquoi un intellectuel

produit ce qu'il produit. »

Capable de déchiffrer (partiellement) l'histoire,

la pensée pourrait donc également la modifier;
« On peut très certainement parvenir an but qu'on
s'est fixé, dit Maxime Rodinson, mais il exista

une tendance idéologique à maximiser toujours

l'objectif recherché, à fa pourvoir d'un certain

nombre do vertus qui n'y sont pas an départ;
à l'arrivée, on risque donc d'être déçu, mais l'on

a tort, parce qa'on a quand même prise sur la

réalité. »

Que cette réalité, en retour, oit une prise

certaine sur la pensée, qu'elle la contraigne, par
ses imprévus, à réviser ses schémas d'interpré-

tation ne contredit pas l'optimisme relatif d'un
Bourdieu ou d'un Rodinson, elle le justifie, ou
contraire ; car c'est dans la mesure où la réalité

change qu'elle prépare les conditions d'une
réflexion nouvelle.

N'est-ce pas cette période-là que nous vivons ?
Les contradictions du système capitaliste s'aggra-

vent, ses acquis— progrès économique, élévation

du niveau de vie — révèlent leur fragilité et, à
l'intérieur de classes qui, jusqu'à présent, étaient

assez homogènes, des cassures s'opèrent, des cra-

quements; parfois, de l'une à l'autre, des recou-

pements s'ébauchent, ou des conjonctions provi-

soires : « La lutte de classes exista toujours,

constate Serge Moscovici, mais l'on assiste égale-

ment à fa latte commune de fragments de classes

qui se réunissent autour d'un objectif poitctueL

C'est très encourageant— et Victor Hugo Forait

compris : fl y o révolution quand on se bat à
l'intérieur d'une même famille. »

On découvre de plus en plus, comme dit

J.-F. Lyotard, qu'il n'y a pas de « corps social »,

que « cette espèce d'énorme truc, plein de gens,

plein de chose: qui s'échangent sans cesse» (et

que la gauche comme la droite voudraient nous
faire prendre pour un corps — malade, sain ou
en mutation) n'existe pas. « On fafr aujourd'hui

('apprentissage d'une espèce d'absence de corps.

On assiste à ane mervefllease dissolution. » Dis-

solution ? Eclatement, en tout cas, d'une société

qui ne paraît plus capable de fonctionner comme
autrefois, et qui, dans (es secteurs les plus variés,

connaît des ratés, des à-coups, des blocages. La
crise économique n'est que la manifestation la

plus visible d'une crise généralisée; les rouages
les plus solides de l'Etat grippent, ses « appareils

répressifs » (L Althusser) se détraquent, ses
« appareils idéologiques » tournent à vide :

soldats, policiers, enseignants éprouvent « ma-
laise sur malaise », tandis que les objets tra-

ditionnels du décor social — femmes, fous,

détenus— se découvrent une âme et commencent
â fonctionner comme sujets. Autant de signes

d'une désarticulation de l'ensemble social, qui

dessinent la possibilité objective d'une pensée
nouvelle ; les mouvements sociaux qui secouent les

grands corps constitués préparent l'émergence,

dans les interstices des systèmes idéologiques
établis (et qui sont des systèmes d'ordre), de
nouvelles Interrogations, de nouvelles réponses.

On le constate déjà, par exemple, dans le

domaine de la justice. Groupés autour du Syndicat
de la magistrature, un certain nombre de juges
discutent, doutent, réfléchissent ; ils appliquent
la loi, mais quelle est la nature de cette loi ?

Quels Intérêts défend-elle? N'est-il pas légitime,

parfois, d'enfreindre la légalité? Juges, ils se

remettent en question, et découvrent bientôt les

attitude névrotique, si Fan entend par névrose
la reprise inconsciente, dans un comportement
actuel, d'une attitude passée. Il suffit, pour s'en
convaincre, de comparer les textes qui ont été
écrits entre 1948 et 1953, lorsque D. Rousset
dénonça l'Univen concentrationnaire, et les débats
actuels sur le Goulag : ce sont les mêmes argu-
ments, parfois les mêmes mots, toujours la même
attitude ; comme autrefois, les communistes dé-
noncent |'« anticommunisme obsessionnel » de
l'adversaire et, ou débat sur le fond, préfèrent
l'attaque ad hominera : si Soljénitsyne n'est pas,
comme Kravchenko, un « agent de la C.LA. »,

c'est un « mystique slavisant et réactionnaire »
(peut-être, mais est-ce la question ?) ; gênée, la

gauche non communiste ne peut pas plus
approuver (ce qui la rendrait « objectivement
complice da la réaction ») que désapprouver (puis-

que les camps existent bel et bien); elle s'en
tient donc à quelques déclarations humanistes et,

s'imaginant qu'il suffit de se taire pour effacer le

passé, tourne la page. « C'est là qu'en France
noos sommes très primitifs, dit J.-F. Revel ; nous
sommes prisonniers de ces forces et attrapes qai
consistent à ne pas admettre une vérité sous pré-
texte que c'est an réactionnaire qui Fa révélée. »

N'est-ce pas reconnaître, d'une autre façon,

que la gauche est piégée par la droite (et toutes
(es deux, figées dans une situation et des rapports
qui n'ont pas tellement changé depuis des décen-
nies) ? Que sa pensée manque d'audace ? Elle

aussi donne dans le pragmatisme et détermine
son jugement moins en fonction de sa justesse

que de son efficacité ; elle cita Gromsci — « la

vérité est révolutionnaire » — mais s'aligne sur

W. James : 1s vrai, c'est Futile ».

Futile
99

limites de l'outocontestotion : e On l'est rendu
compte que la critique d'une institution par ceux
qui la composent produit des effets remarquables
dans un premier temps — cela ébranle la société
bourgeoise, dont nous sommes, avec FEgfise et
Famée, Fan des piliers — mais que, fondamen-
talement, on prend fa place de ceux qui précisé-

ment ont à lutter pour conquérir un certain
nombre de pouvoirs, explique Louis Joinet,

membre du Syndicat de la magistrature. Le pro-

blème devient sérieux quand ce sont les victimes

de Finstitation qui fa remettent en cause. C'est

la phase que noos vivons actuellement. Noas tra-

vaillons beaucoup avec le CAP (Comité d'action

des prisons), »

On trouverait ailleurs — dans l'enseignement,
les syndicats, les Eglises, les partis — d'au-
tres exemples du même genre : « Partout une
sotte d'initiative prend forme, nota S. Moscovici ;

les gens osent faire, ils osent parler ; ane certaine

créativité se manifesta. »

Sans doute n'apparaît-elle encore qu'en poin-
tillé ; d'autres ébranlements sont nécessaires pour
qu'elle s'affirme ; mais il n'est pas invraisemblable
de supposer qu'ils se produiront, et que les contra-
dictions actuelles du système iront en s'accen-

tuant. Déjà, lorsqu'on doit payer plus cher l'éner-

gie, plus cher le travail dans le tiers-monde, plus

cher le travail des immigrés et des autochtones,
on ne peut pas produire autant, on doit commen-
cer à produire différemment. « Imaginez, dit

J. Attali, que les immigrés demandent an salaire

quatre fois supérieur, ce qni est tant à fait pos-

sible, puiiqa'ib accomplissent un travail que
personne ne veut foire. On sera bien obligé d'in-

venter une société qui ne trouva pas son bien-être

danr fa valeur d'échange; si elle fa trouve dons
la valeur d'usage, c'est qu'elle n'est plus une
société dont le profit est la règle. »

C'est dans ce contexte-là qu'une nouvelle
manière de voir, de sentir, de réagir pourra
s'ébaucher.

Peut-être n'est-ce là qu'une utopie, mais qu'elle

soit en gestation à l'intérieur même de notre
temps est déjà positif : l'utopie n'est-eile pas
l'exigence, parfois l'annonce, d'un autre type de
société ? Car ce n'est pas dans les modèles de
régulation et de gestion, les prévisions et les

contre-prévisions, dans les pourcentages et les

statistiques qui polarisent actuellement, telle une
névrose obsessionnelle, la réflexion de la majorité

et de l'opposition que les grands rêves qui

secouent les peuples peuvent prendra forme : un
projet de société ne s'alimente que dans des
valeurs, il ne se fortifie que dans une pensée de
l'utopie, « qui n'est pas une pensée de la simple
contestation, qai est vraiment une pensée du
désir» (R. Barthes).

A la pensée d'aujourd'hui, pensée de la sépa-

ration et de la division, il se peut que, demain,
succède une « pensée de l'articulation » (S. Mos-
covici). Une pensée qui réarticule l'homme et la

nature, l'homme et la femme, le Français et

l'immigré, l'intellectuel et le manuel — une pen-
sée. finalement, qui réconcilie le moi et le toi, et

tous les deux avec la vie.

(Copyright Maurice T. Moschino
et le Monde diplomatique.)

(Dessina de PIANTOJ
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POUSSÉE DE LA GAUCHE, TENTATIONS PE DROITE
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LE PIÈGE ITALIE
(Suite de la prmtire pageJ

Cependant, le parti catholique
avait, dès le début, conçu cette alliance
comme un moyen de diviser la gauche
et d’évincer les communistes. Le
centre-gauche, qui avait duré dix ans,
a Tampnt.ghlpmpn

f: — du fait,

notamment des socialistes, oui ont
souvent négligé le besoin de renouveau
éprouvé par le pays en se bornant &
disputer à la démocratte-cbrétierme
quelques miettes de pouvoir qu’ils

géraient ensuite avec les mêmes
méthodes de « clientèle ». Les socia-
listes, bien entendu, vivaient eux aussi
les transformations profondes qui
remuaient la société, et Ions rapports
avec les démocrates-chrétiens ont
toujours été difficiles et contradic-
toires.

Les démocrates-chrétiens, en réalité,

n’ont pas compris grand-chose à ces
transformations, et Ml Fanfani le

tout premier, revenu au bout de
quinze ans, après de difficiles tracta-
tions, & la tête du parti pour le mener
d'abord à la défaite du référendum sur
le divorce, puis & celle du 15 juin. La
campagne de IL Fanfani lois du réfé-
rendum. fondée sur une Image de l’Ita-

lie vieille de vingt ans, avait été extra-
ordinairement primitive au pian cul-
turel ; mais la défaite qu’il a essuyée
ne l’a fait changer ni de méthodes ni
de stratégie politique.

Cette stratégie était celle d’une
droite placée sous l’hégémonie de la
démocratie-chrétienne et décidée &
défendre coûte que coûte les Intérêts
du bloc parasitaire de la décentrali-
sation, qu'inquiétaient les progrès de
la gauche ; oes méthodes étaient celles
d’un anHiwwmiiTiiwiiA datant de la
« guerre froide », misant appel au
parti de Tordre pour s’opposer & la
violence politique et criminelle dont
il est désormais patent qu'elle a été
en partie utilisée, a»« que l’on ait
rien fait pour la freiner, précisément
en vue de servir ce dessein.

Les élections ont condamné sans
appel cette stratégie. Ce qui s’est passé
va. en fait, au-delà de la -baisse —
somme toute marginale — du nombre
des voix obtenues par la démocratie-
chrétienne. L’essentiel est que ces
élections éitminmt, arithmétiquement

et politiquement, toute solution de
rechange de centre-droite, qui ne
pourrait qu'aboutir à l'aventure fas-
ciste.

Il resterait encore à analyser de
près dam» quelle mesure la démocratie-
chrétienne eUe-mème s'est trouvée
transformée par le vote. Bouleversé
par le résultat des élections, an haut
responsable de l'aile gauche du parti
catholique a affirmé que la démocra-
tie-chrétienne avait perdu 30 % de
son électorat populaire et qu’il fallait

attribuer son maintien à un reflux des
voix fascistes ainsi qu'a la disparition
du centre. STI en était ainsi (comme

le donnerait à penser rampleur du
succès communiste), la démocratie-
chrétienne se verrait transformée
toujours plus nettement en parti de
droite et perdrait une banne part de
l’image de regroupement x inter-l'image de regroupement « Inter-
classes » que lui conférait le fait de se
réclamer de l’idéologie catholique. Les
seules réglons dans lesquelles le parti
de M. Fanfani ait conservé ses posi-
tions sont d’aflleurs les plus arriérées
économiquement et socialement par-
lant, à savoir la Sldle, la Biolise et la
Vénétie. H risque de se transformer
en un parti, agraire et méridional &
la Salazar.

Les revers d'une victoire

ON peut déduire de cette analyse
que, paradoxalement, les élections

qui ont ébranlé une Italie apparem-
ment condamnée & l’immobilisme
électoral risquent d’acculer le pays à
l’Impasse politique la plus délicate de
son histoire récente.

La démocratie-chrétienne, en réalité,

cherche & relancer la balte aux socia-
listes en les Invitant & reconstituer
un gouvernement de centre-gauche,
afin de rejeter sur eux la responsa-
bilité d’un éventuel refus. C’est une
façon de Jouer la politique de l'au-
truche et d’essayer de gagner du
temps. Les socialistes, quant à eux,
réclament un nouveau style de gou-
vernement. Mais que peut offrir de
neuf une que
les élections ont transformée encore
davantage en parti conservateur ?

Accepter de reconstituer le centre
gauche sur les bases précédentes re-
viendrait, pour les socialistes dont le

score électoral a été modeste, & se
faire écraser à la prochaine occasion
par les attaques des démocrates-chré-
tiens et par celles du P.CJL

Les communistes, toutefois, se trou-
vent également dans l’impasse, ainsi
qu’en témoignent le fait qu’eux-mêmes
minimisent leur victoire et la pru-
dence dont Ils font preuve pour l’ex-

ploiter. Us ne considèrent pas en
réalité le « compromis historique »
«mniw une perspective immédiate. De
surcroît, les interprétations qui saut
données de cette politique an setn

même du P.pi varient considérable-
ment. Four la gw.nwihf syndicale et
celle dThgrao, par exemple, il s’agit
d’un phénomène qui concerne les
masses elles-mêmes et vide la démo-
cratie-chrétienne de wm contenu
populaire. Four l’état-major de M. Ber-
unguer, qui l’a proposée, fl s’agit en
revanche «Tune perspective d’accord
avec la démocratie-chrétienne qui
présuppose la conquête (Tune partie
des classes moyennes productives et
de certains secteurs de ITndustxie,
mais aussi une pro-
fonde de la Situation jrrtorrifttifiTMtli»-

La participation au pouvoir d’un
parti communiste puissant le
P.CJL. constituerait effectivement, pour
ce qui est de la situation géo-politique
particulière de l’Italie, un facteur de
première Importance dam la constrao-
tion tTune Europe nouvelle, fodépen-
dante & la fols de 1T7.BJ5J5. et des
Etats-Unis — Europe dont les deux
superpuissances ne veulent ni l’une ni
l'autre, mais qui «affila commencer
& se dessiner ccoçrM»»ni»nt /iwi» in

partie méridionale du «mfctnwwi-- La
« trop éclatante » victoire remportée
par le P.CJL. laisse au demeurant ce
dernier face & face avec une démo-
cratie-chrétienne en crise, abandon-
née par les couches populaires et que
seule la crainte de perdre le pouvoir
empêche de s’effondrer; et cela au
moment nrf™ où les Etats-Unis en-
tendent reprendre en rmrfw avec fer-
meté le leadership de L'Europe et
n’admettent que fort tthü certains

glissements vers la gauche. On s’en

rend parfaitement compte en se repor-

tant aux commentaires de M. Kissinger

après les résultats des élections ita-

liennes : Il ne îant S’attendre de la
part des Américains à aucune bien-
veffiance à l’égard du « compromis
historique ». Les communistes le

savait» de même qu’ils savent que
leur succès revêt surtout la signifi-

cation d’une protestation à l'encontre
du régime démocrate-chrétien. Ces
élections traduisent en définitive une
orientation vers la gauche beaucoup
plus qu’un désir de campunnis. Cette
orientation, rendue possible grâce â
l’attitude modérée dû P.CJL, qui a
renoncé à de très nombreuses options
fondamentales (dictature du proléta-
riat, retrait de rOTAN), pousse para-
doxalement le parti communiste vers
l'affrontement. Le P.Ci fera certai-
nement tout pour éviter un tel
affrontement et n’utilisera qu’avec, le
maximum de précautions l’arme de sa
victoire dans ses exigences politiques.

n est néanmoins très probable qu’à
la suite de la victoire de la gauche
on assistera en Italie à une Imposante
ypprto» du mouvement revendicatif
des masses et que le P.CX sera
contraint de riii*igHr ce mouvement
dans le sens de la lutte.

La démocratie-chrétienne, de
.
son

côté, se trouve, en raison de sa défaite,
placée an pied du mur. Elle devra
fftioMr

; ou. bien rénover rqd Iffà1Arrw,n^

ses hommes et ses méthodes, ou bien,
courir à la catastropha C’est cette
rénovation que réclame son aile gau-
che, consciente de oe qu’elle serait la
première & faire les frais d’une
« salazarlsation » du parti.
H sfagtt de tenter de mettre en

œuvre uns gestion nouvelle de type
technocratiqueet libéral,quesouhaitent
d'ailleurs une partie du cqdtalisme
italien — représentée par AgrmtH —
et aussi, semble-t-il. une partie de
FEgllse. On a vu toutefois fL

était rftfflrffr» de toucher aux réseaux
d’intérêts et de privilèges des politi-
ciens locaux sur lesquels se fonde le
pouvoir démocrate-chrétien. Et pois,
il y a la crise économique, avec toutes
ses implications Internationales, qui
est loin d’être résolue.
La démocratie-chrétienne (comme

du reste tous les gouvernants euro-
péens) doit, pour pouvoir tirer son
épingle du jeu lors des prochaines
élections politiques, relancer l’écono-

mie. Mafr cette exigence va à ren-
contre de celles, & la fois identiques

et contraires, des dirigeants améri-
cains, qui doivent, eux aussi, faire

face & des échéances électorales et

entendent faire payer à rEnroue.
mrmnn fis je font déjà, ime partie
de leur propre relance et de Hnnation,

qui en découle moyennant la dévalua-
tion continue du dollar.

La grande ressource de la classe
dirigeante Italienne, qui consiste à ne
rien entreprendre pour vaincre les

difficultés, ne semble pas pouvoir être
utilisée Trf«»n longtemps maintenant.

1& démocratie-chrétienne — et sur-
tout toute une série d’intérêts qui se
sentent menacés, comme en témoi-
gnent la chute de la Bourse après les

élections et la reprise de la fuite des
capitaux — pourrait donc être tentée
de jouer la carte de la droite.

Le thème de ce choix a, nous
semble-t-fl, été esquissé par l'ancien
président de la République, le social-
démocrate Saragat, qui, ainsi que son
parti, s’est toujours senti très proche
des Etats-Unis : « Nous serons tous
libres avec VAmérique, a déclaré M. Sa-
ragat, ou tous e&daves avec YTJntan
soviétique : Les Italiens devront choi-
sir. »
La solution pourrait consister à se

servir de la crise économique pour
parvenir, en plein chaos pùütique et
social, à des élections présentées
comme tme alternative de régime:
minumisma ou démocratie.
C’est là une stratégie susceptible

d’amener ntalle à devenir l'Espagne
des aimées 70. EHa pourrait toutefois
se révéler , dangereuse, et en premier
lien pour ses auteurs; il y a déjà
des années que la violence de type
fasciste est utilisée comme x stratégie
de la » en vue de semer la
panique en Italie et de pousser le
pays vers Ja droite.
Les Italiens ont prouvé quHs

n’étaient pas tombés dnww le piège.
Es ont compris d'où viennent les

périls qui menacent la liberté et la
démocratie.

FERD1KANDO SCIANNA.

SUmô Ceô veauea, S ÉCHANGES
H LA BEVUE NOUVELLE, éditée en

Belgique rawi—ran un numéro spécial à
ÎUASS. et à la société soviétique
actuelle. Les auteurs, venus d'horizons
différents, s'interrogent sur l'économie
(Ernest Mandai), la « société des mana-
gers » (Jean-Maris Cbauvler), las nationa-
lités ou encore sur les institutions et la
liberté. (Juillet-août 1975, mensuel, 25 FJ.
- 305, av. Van-Votrem, 1190 Bruxelles.)

B POLITIQUE AUJOURD'HUI revient,
dans son n* 5-0, sur la « crise » : l’analyse
des responsabilités de l’Amérique figure
en bonne place sous la signature d'André
Granou (« Contre-olTexudvo américaine et
maturation de la crise ») et d’André
Fahri et Pierre Jdrflme (s La politique
étrangère (des Etats-Unis) et la crise».
(Mal-Juin 1975, 17 F. - 14-16, rue des
Petlts-Hétels, Paris.)

B Le problème érytbréen et la « révo-
lution » éthiopienne fourniment le thème
essentiel du numéro de juillet d’ALTRA-
FRICA, revue italienne de recherche et
de documentation sur l’Afrique de l’Est.

Au sommaire, on relève en particulier

l’étude de Loretta Caponi sur la question
agraire et le problème national en
Erythrée, en Ethiopie et en Somalie, et
un article de UAV«ift <niim» süx la lutte
de classée en Ethiopie. (Juillet 1975, trois
numéros par an, UH lires (en italien)* -

Via Ferrucdo 44, Rome.)

B Un dialogue entra partisans de la
an-violence et représentants du courant
antogestloiiiULlre peut-U déboucher sur
une action politique 7 ALTERNATIVES
MON VIOLENTES (n* 12) livre le résultat
d’une table ronde organisée autour de
cette Idée avec la participation de Louis
Besson, Jacques de Bollardlère. Roger
Garaudy, «ta, et des militants du Mou-
vement pour une alternative non violente

(M-A-W-). (Bimestriel, 6 F. - 3, me Lemot,
Lyon.)

B Le fonctionnement du système de
délégation de pouvoir dans les organlss-
tkma et communautés antogesttannalxes
en Yougoslavie fait l’objet d’une descrip-
tion détaillée dans YUGOSLAV SURVEY
(vdL ZVL n" 1) en deux études publiées
sous la signature de responsables poli-

tiques en collaboration avec des cher-
cheurs spécialistes des sociales.
(Février 3975, trimestriel, 3JSC dollars. -
juguriovendd Pregled PubllShlug Bouse,
P.O. Box 677, Belgrade.)

. S Dans ETHNO-PSYCHOLOGIE (n* 4.
1974), CL BMèn donna une étude très
révélatrice sur le maintien des Interdits
dans les nouveaux Etats «frimina et sur
leur utilisation, spontanée ou systéma-
tique par le pouvoir politique. (Trimes-
triel, 20 F. - Centre de psychologie des
peuples, 56, rue A.-France, Le Havre.)

S Le BULLETIN DU CENTRE PB
DOCUMENTATION ET DE RECHERCHE
(voL 5. n° 4) publie un gros cahier
consacré & l’Asie du Bud-EM et à lTnau-
llnde : littérature et ethnographie. (Tri-
mestriel, 35 F. - Publication de FBcoIe
des hautes études, ASKMT, 4, rue de
Ouvreuse, Paris.)

B Un Important numéro d’AFSIQUE
CONTEMPORAINE (qui change sa pré-
sentation) consacré au Portugal et à
l’Afrique Cu* 77)* Des études de R. Be-

(PUBLICITÉ)

COUP DOUBLE POUR L'INDUSTRIE FRANÇAISE

nsEca et Q. Fargues font le point, terri-
toire par territoire, sur l’accession à
iindApânrinTw et sur la situation vue deMendw, (Bimestriel, ^SD T. - 29, quai
Voltaire» Parla.)

S La BEVUE FRANÇAISE DE SCIENCE
POLITIQUE ' (voL XXV, h*3) contient
une éluda très développée ds Pierre Favre
sur le modèle léniniste d’articulation
parti-syndloate-masees, sa persistance ei«w«

les dirons partis commun«tin»
, et l’appli-

cation qu’en fait le parti anmmTini«fai

italien dans sa doctrine de l’unité syn-
dicale. (juin. 3975, bimestriel, 20 F. -

P.XfJ1

, Parie.)

B Pane LA NOUVELLE BEVUE DES
DEUX MONDES (n* 6). Jules Moch donne
une suite à un premier article paru dans
le numéro de mars. Le titre est a la fois
alluelf et explicite : « Les liaisons dange-
reuses on les politiques étrangères de
l'U&SJS. s C’est l’analysa d'un « double
Jeu » prêté au V&lmont soviétique. Le but
est toujours, bien entendu — séduction
ou rupture, — de conquérir. Le même
numéro publie l’Intervention de M. atwIv

La 51
e

Foire de Marseille, première Foire internationale de France, sera aussi

l'nne des plus importantes manifestations dn tiers-monde en Europe

Les résultats de la G0* Foire
sont là qui le prouvent : tous les

records de D&rtidnation en rmv*
tdôre de fréquentation, volume des
affaires traitées et représenta-
tions ont été battus. Ces résul-
tats. spectaculaires, ne s’expli-
quent que par la qualité profes-
sionnelle des Interlocuteurs qui
se sont rencontrés à Marseille, la
qualité et la nouveauté des pro-
ductions industrielles qui 7 ont
été présentées, la nouveauté des
marchés qui se sont ouverts.

CES NOUVEAUX DECIDEURS,

MAIS QUI SONT-ILS?
Quelque 30 000 visiteurs profes-

sionnels ont été recensés lors de
la 50* Poire, venus de 61 pays du
monde : Jeunes managers du
Proche-Orient ou jeunes « déci-
deurs » d'Asie et d’Amérique du
Sud, Ds sont attirés par la qualité
et la compétitivité de nos produc-
tions, qui bénéficient. là OT"1’
en Afrique, d’un préjugé favora-

Marseille, enroport de demain

An moment même où de ré-
centes réalisations Industriel-
les (Importante usine de
chlore, dans la région de Fos.
construction d'une usine d’en-
richiasomenl d’uranlnm pour
EUROl>IF, au rad de Pierre-
latte, etc.) témoignent de la
vitalité sans cesse croissante
dn Sud - Est français, une
chance nouvelle s'offre à toute
la région : la réouverture dn
Canal de Sues.

Admirablement situé» le

complexe Marseflle-Fos a» en
effet, l’ambition et les moyens
de devenir le véritable «eu-
roport » du Sud, grâce à un
ensemble exceptionnel de liai-

sons Méditerranée - Hier dn
Nord» FAllemagne et la Suisse.

La prochaine électrification

des voies ferrées sur la rive

droite dn Rhône, le raccorde-
ment des autoroutes avec le

réseau suisse et allemand et,

surtout, la réalisation d’un
grand dessein, le plus passion-

nant, le plus fracturas sur le
plan des Infrastructures, le

canal Rhin-Rhône, feront de
Marseille l'aboutissement na-
turel et privilégié du trafic en
provenance des grands ensem-
bles industriels de l'Europe du
Nord.
Devant de pareilles perspec-

tives, un tel développement
économique, inéluctable, il est
essentiel d’être présent an
rendez-vous que là Foire In-
ternationale de Marseille
donne en septembre à tons
les industriels. Lier, de ren-
contre privilégié, carrefour de
tons les grands courants
d’idées, d'hommes et de tech-
niques, la Foire Internationale
de Marseille peut apporter sur
le « terrain », à l’endroit et au
moment précis où se dessine
le grand essor industriel et
commercial du Sud-Est fran-
çais, les contacts et les mar-
chés dont les responsables in-
dustriels français ont pins que
jamais besoin.

ble grandissant. Que représen-
tent-ils ? Des pays «3 plaine ex-
pansion, qui amorcent leur décol-
lage Industriel. Donc, à portée de
la main, à Marseille, des marchés
nouveaux, vitaux, en cette pé-
riode cruciale de relance écono-
mique où l’aide de l’Etat aux
entreprises qui exportent se monte
actuellement à 7 milliards de
francg
Une enquête, réalisée selon Les

normes LNJ&&R, précise (Tail-
leurs le profil du « décideur »
qu'on rencontre désormais à la
Polie.
Un visiteur sur deux est un

jeune cadre d’entreprise ; 27 %
ont un âge compris entre 35 et
49 ans, 22 % entre 25 et 34 «ik.
Four 52 %, Os désirent s’informer
sur un achat envisagé. Pour 13 %,
Marseille, c’est déjà l'occasion de
signer un nouveau .marché. Enfin.
82 % apportent une conclusion
sans appel : Us se déclarent sa-
tisfaits de leur visite.
Parallèlement, dans l’immense

Fore Chanet, dans des haut et
palais parfaitement adaptés aux
normes des présentations inter-
nationales rexposition des pro-
ductions nouvelles. Issues des
technologies les plus avancées,
assure à la Foire un letentisse-
mem commercial exceptionnel.

La conclusion S’il

même. Etre présent
se d’elle-
Marsellle

comme exposant, bien sûr, mais
même comme visiteur, est l’acte
le plus prometteur qui puisse être
actuellement proposé à un res-
ponsable d’entreprise. •

Un marché régional

en pleine expansion

Associée à tout le développe-
ment économique du Sud-Est
français, la Foire Internatio-
nale de Marseille a déjà pro-
fondément modifié les habi-
tudes d’achat dans le Sud de
la France. Son retentissement
mnuel fait que les acheteurs
professionnels ne « montent »
plus automatiquement à Pa-
ris, à Vaccastcn de telle an
‘gB* manifestation. Une chose
est sûre : tes responsables
d’industries implantées dans
le Midi se retrouveront tous
le is septembre à la FOIRE
INTERNATIONALE DE MAR-
SEILLE.

FOIRE INTERNATIONALE

DE MARSEILLE

13266 Marseille • Cedex 2

Tel. : (91) 54-15-60 • Télex 41021 F

Abbas Hbvayda an colloque dn « Nouveau
contrat aodal » tenu A Poitiers bous la
présidence d'Edgar Fan», où la premier
ministre d'Iran expose ce qu'est, selon
lui, le propre « nouveau contrat social »
concla dans son pays. (Juin 3975, mensuel,
le n.* ; .3A. F. .-‘.-ÎS, . rne de l’Université,“>
B Le buzJktin DE L’INSTITUT in-

ternational D’ADMINISTRATION PU-
BLIQUE présente son numéro 34 sons la
forme d’un volume de plus de 500 pages,
ou sont décrites dans leur statut, leurs
organe» et leur fonctionnement, les nou-
velles Institutions régionales. (Avril-juin
3975, trimestriel, abonnement; 52 F. -

2, sx. de l’Observatoire, Paris.)

S une revue nouvelle : AUTREMENT,
dont Chèque cahier ouvrira un < dossier »
mutations, changements, contestation.
Dans le premier : « Jeunes en rupture » ;

dons le second: c L’Eglise, l’épreuve du
vide ». (N“ 1 et 2. trimestriel, abonne-
ment; M F. - 120, Bd Saint-Germain,
Paris.)

B Le BULLETIN DU CENTRE EURO-
PEEN DE LA CULTURE publie des frag-
menta très récente- du Journal d’un
Européen de Dénia -de Rougemont. (Nu-
méros 2/3, XIV* aimée. Trimestriel, abon-
nement ; 45 F. - 322, rue de Lausanne,
Genève.)

.

B FRANCE-FORUM consacre un numé-
ro double (133-139), illustré, à Machiavel
et à, son actualité. B. GuUlemaln l’exs-
nrino sous rangle de la violence; et
Etienne Borne, tout en faisant Justice du
« machiavélisme » prêté à Machiavel,
prévient les tentations de « fabriquer ».
sur nouvelle lecture, une t faiipm» »
imaginaire qu'au prétendrait trouver chez
1 auteur du Prince. (Mal-Juin 1975, huit
numéros par on, g F. - fi, rue P.-L.-
Courier; Paris.)

Calendrier des fêtes nationales

38-31 JUILLET
18 ESPAGNE
20 COLOMBIE

21 BELGIQUE
22 POLOGNE .

23 RALE.
2S T.TOBBTX

1«-1S
Z DAHOMEY
1 JAMAÏQUE

6 BOLIVIE

7 COTE-
DTVOZRB

7 ILES MAL-
DIVES

9 SINGAPOUR

U EQUATEUR

15 REPUBLIQUE
PU CONGOU REPUBLIQUE
DE COREE

Fête nation ale
Fête de indépen-
dance

Fête nationale
Fête nationale de
Ta libération

Fête nationale
Fête de l’Indépen-
dance

Fête de .rendfpen-
dance

AOUT
Fête nationale
Fête de Fbmfipen-
dance

Anniversaire de la
fondation de la
Confédération

Fête de l’indépen-
dance

Fête de 1Indépen-
dance

Fête de Flndépen-

Anniversaire de
l'indépendance

Ffite de l'Indépen-
dance

Fête nationale

Ffite de 1Indépen-
dance
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Les subtilités de la politique de normalisation

L
'ELECTION le 28 mal de M. Hnsak
à la présidence de la Répobllaue
tchécoslovaque est apparemment

un acte sans importance. Dans les
pays socialistes, le chef de l’Etat a
essentiellement des tâches protoco-
laires. Certes, en Tchécoslovaquie. Ma-
saryk. Sénés puis Gottwald ont conféré
â ce poste un prestige certain,
VL Hnsak n’est pas plus puissant
maintenant qu’il a ajouté â son titre
de secrétaire général du parti com-
muniste celui de président de la Ré-
publique. De fait qull ait .été Impos-
sible de trouver un autre à
la succession du général Svoboda
montre même la fragilité de l’actuel
numéro un du régime.

H y a quelques aimées, en effet,
M. Husak avait une
vigoureuse contre le cumul des respon-
sabilités. H est vrai qu’en ce temps-là
11 avait un compte & régler avec
Novotny, l’un des hommes qui l’avaient
fait jeter en prison, puis avaient refusé
de lui accorder la réhabilitation to-
tale à laquelle il avait droit. A la
différence des autres dirigeants du
« printemps de Prague », U ne voulait
pas critiquer trop sévèrement la poli-
tique suivie jusqu’en 1968 et dont Q
avait été la victime, mate qp± avait
eu le soutien de l’Union soviétique. U
mit l’accent sur les pouvoirs exor-
bitants de Novotny, â la fols secré-
taire général du parti et président de
la République.

M. Husak a d’ailleurs l’art de trouver
des moyens pour éliminer les hommes
dont 11 veut se débarrasser. Ainsi

,
en

1969. les Soviétiques avalent décidé de
chasser du pouvoir Joseph Smrkovsky,
alors président du Parlement. M. Hu-
sak, qui n’était pas encore le maître
du parti, se chargea d’exaucer leur
désir. H se garda d’insister sur tes
raisons véritables — l’hostilité du
Kremlin — mais 11 exigea que Tchè-
ques et Slovaques fussent à égalité
dans les principaux postes du parti
et de l’Etat. M. Smrkovsky, tchèque,
devait donc céder sa place à un
Slovaque.

Les doctrines dictées par les tir-

Jeu d'équilibre à la direction du pays
constances ont 1Inconvénient de lierc«m qui les ont formulées même
lorsque les circonstances changent.
Cest ainsi que; pendant des mois, la
magistrature suprême est restée va-
cante. Gravement malade, le président
Svoboda aurait dû normalement se
retirer à l’expiration de son. premier
mandat, en 1973. Muta le choix de son
successeur risquait de mettre en péril
1 équilibre précaire réalisé & la faveur
de la « normalisation ».

ON peut distinguer à la direction
de la Tchécoslovaquie deux cou-

rants principaux. L’un est constitué
par les hommes qui, au fond, n’avaient
jamais rien accepté du « printemps
de Prague ». Ils représentent les fonc-
tionnaires qui ont eu peur en 1968 et
qui, après avoir pris leur revanche, se
garantissent contre tout retour & la
g démocratisation ». Us ont impraé des
mesures draconiennes, telle la loi du
1er juillet 1974 qui renforce les pou-
voirs de la police. Aux termes de cette
loi, « justifiée par Yexpérience des
années de crise 1968-1969, le corps de
la sécurité nationale et ses membres
peuvent porter atteinte aux droits et
aux libertés des citoyens si la protec-
tion de l’ordre public, la sécurité des
personnes et des biens Yexigent ». Le
texte précise que, pour renforcer c la
sécurité des Etats de la communauté
socialiste mondiale », la police « coo-
père avec les services de sécurité de
ces Etats ».

M. Husak lui-même est plutôt re-
présentatif de l’autre tendance, celle
qui, dès le début, a admis la «nor-
malisation» comme une nécessité mais
qui rechigna à désavouer totalement
la période du « printemps de Prague ».

L’actuel secrétaire général ne fut-il
pas. il y a sept ans, un avocat modéré,
mais un avocat tout de même, de la
«démocratisation»? N’accéda-t-il pas,
en avril 1969, â la responsabilité <m-
prême en promettant de sauvegarder
de oette période ce qui pouvait et
devait l’être ? Sur quelles forces comp-
tait-il s'appuyer pour réaliser le pro-
gramme qu'il annonçait?

Par BERNARD FERON

Pendant quelques mois, le nouveau
secrétaire général du parti donna
llzapresstan de vouloir mener une
politique dite de « kadarlsatton ».

Comme son collègue hongrois, après
avoir remis de l’ordre, il aurait fait
appel au concours de tous ceux qui
acceptaient son pouvoir ou qui s’y
résignaient. H tenta même de repren-
dre & son compte le fameux mot
d’ordre de M. TCn/tor ; « Celui gui
n’est pas contre nous est avec nous- »
Encore fallait-il pour cela obtenir la
confiance des « libéraux modérés » et
empêcher les nostalgiques des périodes
stalinienne et wéngt.aiiniiw’Tnc de faire
un retour tonitruant.

M. Husak ne put, ou ne sut, créer
les conditions du succès d’une telle
politique. H laissa ses nouveaux col-
laborateurs mener nne épuration impi-
toyable, organiser ce « Biafra de
l’esprit » qui allait radicaliser l’oppo-
sition. D’ailleurs, l’appareil du parti a
poussé son secrétaire général au-delà
du point où 11 souhaitait aller. Jus-
qu’en 1970. M. Husak s'en prenait à
ses compatriotes qui refusaient la
«normalisation». Il se gardait — et
pour cause — de rejeter ceux qui
avaient regretté ou meme condamné
l’occupation. Or. en juin 1970, le
comité central imposa une nouvelle
version : les vrais communistes étaient
ceux qui, en 1968, avalent réclamé
1’ « aide fraternelle » des pays du
pacte de Varsovie. Obligé de caution-
ner de son autorité rmt> Hgn» qui lui
avait été imposée, fl passait définiti-
vement pour un «traître» aux yeux
de ceux qui étaient prêts à l'accepter
comme un moindre

Alors r « opposition communiste »
de l'intérieur, relayée par les militants
qui ont émigré, releva la tête. Non
contents de refuser l’autocritique
attendue d’eux, J. Smrkovsky et
M. Dubcek mirent leurs successeurs
en Hane des documents
diffusés clandcstinemcpl Ainsi, h»wk
une langue lettre adressée le 28 octo-

bre 1974 à l’Assemblée fédérale,
VL Dubcek dénonçait la surveillance
dont 11 était l’objet : « La démocratie
socialiste et la légalité sont foulées
aux pieds », écrit-lL la direction du
parti demande « à juste titre la liberté
pour les patriotes chiliens », est-

elle bien placée pour le faire alors que
s'est créé dans ce pays « un climat
terroriste » ? L’homme que l’on croyait
à jamais condamné au sflpmy, dont
on avait apprécié la sincérité plus que
la force. Jette un défi au pouvoir. H
se fait le porte-parole de tous ceux
qui exigent le respect des droits de
l’homme dans une société socialiste (1).
Quelle menace représente-t-il alors

pour les dirigeants qui partagent
actuellement le pouvoir? Les démo-
craties populaires ne pratiquent pas
l’alternance à la manière de certaines
démocraties occidentales, n fallut des
circonstances tragiques et exception-
nelles pour que M. Gomulka ou. à un
moindre degré, mm. Kadar et Hnaïf,
prennent ou reprennent la barre après
avoir été Ig-nnmin1pnc/»mt>nt traités.
Encore avaient-ils été jadis épurés
sans qu'il fût besoin pour les écar-
ter de faire Intervenir les troupes
soviétiques. I* rentrée en scène de
M.Dubcek constituerait pour rOJL&S.
un tel camouflet qu’il est Inconcevable
dans la situation présente.
Main l’ancien dmgpant pose un pro-

blème en ce sens que sa tranquille
fermeté cristallise une sorte de résis-
tance. Comment lui répondre ?
Ml Husak l’a invité à quitter le pays
s’il n’était pas content de son sort.
D’autres, notamment ceux qui ont
Inspiré les articles de Rude Pravo, ont
réclamé un châtiment plus sévère et
en sont renus à se plaindre de la clé-
mence dont ferait preuve l’autorité
suprême.

UNE fois encore, M. Husak devra-
t-il s’incliner devant ses» ultras » ?

Compte tenu du climat à l’intérieur
du parti, il parait lui-même parfois
menacé. Logiquement, le pouvoir de-
vrait revenir aux cadres décidés à
appliquer de façon Implacable la nor-
malisation. MilIr l’Union soviétique ne

peut de gaieté de cœur susciter oc
accepter de nouvelles crises à propos
«le la Tchécoslovaquie.
La conférence sur la sécurité et la

coopération en Europe doit se conclure
au plus haut niveau, et les commu-
nistes de ce continent comptent tenir
une réunion cette année. Or plusieurs
partis, notamment le P.C. Italien, n’ont
toujours pas accepté ce qui s’est passé
à Prague après août 1968. Us citent
les témoignages de personnalités évin-
cées après l'occupation et font par-
fois écho à leurs protestations. Lors
de la conférence mondiale du mou-
vement, en 1969, M. avait
réussi à détourner l’orage ; 11 avait
prié les communistes étrangers de ne
pas se mêler de ses affaires. L’Union
soviétique a tout Intérêt à ce que la
question techécoslovaque tombe dans
l'oubli.

Ainsi s’explique que, sans avoir à
l’intérieur des appuis très solides,
M. Husak soit devenu président de la
République. Le choix d’une autre per-
sonnalité risquait de déséquilibrer à
son détriment les forces au « sommet ».

Une solution encore plus fâcheuse
pour lui semblait parfois envisagée :

11 serait porté à la magistrature su-
prême, mate, pour s'en tenir aux prin-
cipes qu’il avait défendus, 11 renonce-
rait à la direction quotidienne du
parti. Les « ultras » auraient ainsi
remporté une victoire décisive.

H est vraisemblable que le débat a
été tranché le 3 mars dernier lorsque
M. Husak est allé s’entretenir à Moscou
avec M- Brejnev. Les deux hommes
d'Etat ont échangé, selon l’agence
Tass, « des informations sur la marche
de la construction socialiste et com-
muniste ». Le Kremlin souhaite visi-

blement que le secrétaire général du
P.C. tchécoslovaque reste à la barre.
Mais pour quoi faire ? Depuis dix ans,

le numéro un a mis son habileté à
éviter les récifs sur sa route, et non
à réaliser le programme relativement
modéré qui, a tort ou à raison, lui

était prêté.

(1) Le Monde du 17 avril 1973 a publié
ûo larges extraits «Se ce document.

LES ÉCHANGES ENTRE L U. R. S. S. ET LA FRANCE
(Suite de la première page)

La conclusion, en 1957. du premier
accord commercial à long terme, s’éten-

dant Il est vrai sur uns période de
trois ans, ouvrit la phase . suivante. 8
(ut suivi de deux accords triennaux sem-
blables.

r •

La conclusion, à (a fin de 1964. d’un

accord commercial, cette fols d’une vali-

dité de cinq ans, constitua un pas extrê-

mement important Durant la période

couverte par cet accord, le courant

d'échanges fut multiplié par 2£ et attei-

gnit en cinq ans. la somme déjà consi-

dérable de 9.6 millions de francs.

Une nouvelle phase fut ouverte en 1969

par la conclusion d’un second accord

quinquennal. II conviant de s'y arrêter, car

il comportait de nombreux éléments fon-

damentaux nouveaux : premièrement ce ne
fut pas simplement un accord portant sur

des échanges commerciaux, mais sur une

coopération économique ; deuxièmement
l'ancienne pratique consistant à établir des

listes de marchandises devant faira l'objet

d'échanges mutuels fut supprimée. Enfin,

rengagement pris par la partie française

d'abroger, au cours de cette période, les

contingentements discriminatoires à l’Im-

portation de marchandises soviétiques

était également tout à fait nouveau.

Depuis cinq ans. le volume du com-

merça mutuel s'est considérablement

accru. La doublement du courant
d'échanges a été atteint, puisque les

échanges se sont élevés à 18 milliards

de francs dont 5,5 milliards en 1974.

Ainsi, les liens économiques ont pro-

gressé selon une courbe ascendante. En
vingt ans. notre commerce mutuel a aug-

menté de près de trente fols I

L'adoption, le 10 juillet 1973, du pro-

gramme d'approfondissement de la coopé-

ration dans la domaine de l'économie et

de l'industrie pour une période décennale

a été d’une importance exceptionnelle

pour le développement des relations

commerciales et économiques soviéto-fran-

çaises. n a été signé du côté français

par M. Valéry Giscard «TEstalng, alors

ministre de l’économie et des finances.

Le programme décennal prévoit cinq

orientations fondamentales :

— 1) Coopération à la construction de

complexes Industriels en l/.R-S-S. et en

France. Les opérations entrant dans ce

cadre doivent généralement faire l'objet

d© crédits bancaires à long terme. L’usine

de camions de la Kama, le complexe sidé-

rurgique de Fos-sur-Mer, font partie de

ces objectifs :— 2) Coopération dans le domaine de

la construction en UJLSE. d’entreprises

don* tes équipements et les licences de

fabrication seront payés par des produits

de ces entreprises. Font notamment partie

de cette forme de coopération la cons-

truction du complexe de rindustrle du

bois d'Ousî-Jliro qui sera payée par des

livraisons de cellulose : la fourniture à la

France de gaz naturel soviétique servira

à payer les livraisons françaises de tubas,

d’équipements et de matériaux pour l'In-

dustrie du gaï et d’autres objectifs :

— 3) Production commune et dévelop-

pement de la coopération Industrielle entre

organisations soviétiques et sociétés fran-

çaises ; .— 4) Le réalisation du programme de

coopération économique ouvre des pers-

pectives pour assurer le développement
des échanges équilibrés. Le développe-
ment des exportations de machines et

d’équipements soviétiques en France
demeure un problème sérieux. Jusqu'à
présent le poids spécifique de cette caté-

gorie dans les exportations soviétiques en
France demeure peu important Alors

qu'au cours des cinq dernières années
ru.RS.S. a acheté en France pour envi-

ron 5,5 milliards de francs de machines-
outils et d’équipements, les achats fran-

çais en produits de cette catégorie ne
représentent que 400 millions de francs.

Et ce n’est pas parce que nous n'avons
rien à échanger ou que nous n'avone pas
de machines susceptibles d'intéresser les

entreprises françaises- De nombreux types

d'équipements soviétiques, que nous avons
eu de te difficulté à vendre en France,

par exemple, pour te construction de
Fos-sur-Mer, ont fait la démonstration de
leurs qualités. D'autres types de machines
et d'équipements soviétiques ont égale-

ment fait l'objet d'appréciations élogieusea.

Notre pays produit une gamme très éten-

due de machines répondant aux nonnes

L A rencontre de Rambouillet entra

MM. U. Brejnev, secrétaire général

du comité central du P.C.U.S., et V. Gis-

card d'Estsing, présidant de la République

française, s'est achevée par la signature

de l’Accord de coopération économique

pour la période de 1971-1979.

La France nous a consenti un nouveau

crédit qui contribuera à élargir (es expor-

tations françaises en biens d'équipement

et de certains matériaux. Ce nouveau

crédit se monte à 12J5 milliards de francs.

Tenant compte des 20% de paiement en

espèces, la France pourra exporter pen-

dant cinq ans des biens d’équipement et

certains matériaux pour une somme de

prés de 16 milliards de francs.

A Rambouillet, la programme décennal

a été complété par une série de nouveaux

projets importants et notamment de carac-

tère compensatoire, dont le montent est

d’environ 15 milliards de francs.

Au cours de la visite officielle en

U.RJ3.S. du premier ministre français,

M. Jacques Chirac, on a accordé une

très grande attention eux problèmes éco-

nomiques. La presse française a noté à

ce sujet qu'il est envisagé de conclure,

avant la fin de l'année, des contrats d’un

montant de 13 milliards de francs rien

que pour les grands projets, et, en y
Incluant les projets moindres, de 20 mfl-

lisrds de francs. Cela, sans compter les

contrats déjà conclus.

On prévoit de réaliser d'importants pro-

jets à long tenue de grande envergure,

comme la construction de grands
complexes Industriels, en particulier pour

1a production d'alumine et d'aluminium,

d’entreprises de l’industrie chimique, de
centrales nucléaires, de te troisième

tranche du complexe de llndustrle du
gaz d'Orenbourg. ainsi que d’un certain

nombre d'entreprises de l'Industrie légère

et alimentaire. Dans ce cadre, des entre-

tiens ont Heu en vue d’impulser te coopé-

ration â long terme dans te domaine de
l’information, notamment pour la fabrica-

tion de composante électroniques, d’équi-

pements pour la fabrication d’appareils

Internationales les plus élevées. Pour-

tant, leur percée sur le marché français

6e heurte è des difficultés. La cause en

est, parfois, le manque de dynamisme de
certaines sociétés françaises. Il peut y
avoir aussi d’autres causes. Nous avons

l’Intention de faire en sorte que, tout

en augmentant les exportations de mar-

chandises soviétiques, les initiatives visant

& accroître les livraisons de machines,

d’équipements et d’autres articles indus-

triels français soient encouragées. A cette

fin, la conclusion de contrats à long

terme est prévue ;— 5) La coopération doit permettre

d’augmenter les Importations en lULSE.
de biens d’équipements français. Nous
prévoyons d’acheter Bn France, eur la

basa de crédits bancaires à long terme,

des équipements et de la documentation

technique pour la chimie et te pétrochimie,

l'industrie légère, les constructions méca-
niques, la sidérurgie, l'électrotechnique et

les constructions navales. Nous envisa-

geons également d'augmenter les achats

en France de produits sidérurgiques et de
biens de consommation.

pour les centraux téléphoniques, de cer-

tains types d'équipements de commande
automatique. Des entretiens sont égale-

ment entamés sur la coopération dans la

prospection et l’exploitation des gisements

de pétrole et de gaz sur le plateau

continental, avec l’utilisation de la techno-
logie française.

SI des relations commerciales et écono-
miques avec la France et les autres pays
occidentaux se sont établies pratique-

ment dès les premières années de l’exis-

tence de l’U.R.S.S., les liens scientifiques

et techniques n'ont commencé à ee déve-
lopper qu'au cours des dix ou quinze
demlèrea années. A l’heure actuelle, 1a

coopération dans ces domaines existe

d'une façon permanente avec seize paye
(France, Italie, Finlande, Autriche, Grande-
Bretagne, Etats-Unis, Canada, Japon, Bel-

gique, Hollande, Suède, Danemark. Nor-
vège, Australie, RFA. et Suisse), c'est-

à-dire pratiquement avec l'écrasante majo-
rité des pays capitalistes hautement déve-
loppés. Notons que la France est la pre-

mière des grandes puissances occiden-
tales avec laquelle l’Union soviétique ait

établi de telles relations.

L’extension des domaines de cette
coopération a rendu nécessaire 1a conclu-
sion d'accords sectoriels. Parmi ces
accords figurent, par exemple, la conclu-
sion en mars, pendant la visite du premier
ministre français, d'accords sur la protec-
tion de l’environnement et l'agriculture.

Pour mettre cette coopération en pra-
tique, une structure a été créée et fonc-
tionne avec succès : la «petite» et te

« grande - commission mixte pour la

coopération scientifique, technique et éco-
nomique. En outre, seize groupes secto-
riels mixtes, dont te tâche est de recher-
cher les conditions les plus favorables è
l'examen des problèmes choisis en com-
mun. ont été constitués. La prochaine
session de la « grande commission » aura
lieu fin Juillet i Moscou.
De nombreuses études scientifiques et

techniques soviétiques servent de base à
de nouveaux travaux de recherche et è

des éludes et des projets communs et

sont également utilisés dans la production

industrielle à l’étranger. Par exemple, è la

suite des travaux communs du ministère

de la géologie de l’U.RS.S. et de la

société française Sersâlte, un système
d'enregistrement sismique multicanaux a
été créé. Ce faisant, un certain nombre
d'ensembles soviétiques ont été utilisés,

en particulier, un système de régulation

automatique d'amplification â action Instan-

tanée. Ce nouveau système est actuelle-

ment fabriqué par l’Industrie française et

largement utilisé en Union soviétique et

en France dans les études géophysiques
et exporté dans des pays tiers.

Les Industriels français manifestent éga-

lement de l'Intérôt pour l'utilisation d'un

certain nombre de travaux soviétiques

dans les constructions électriques, la

métallurgie et les constructions méca-
niques lourdes. Alsthom, notamment, a mis
au point, conjointement avec l’usine Métal-

Ittcheskî de Leningrad, des turbines

hydrauliques qui sont exportées vers des
paye tiers. Interforge a commandé en
U.R.S.S. une presse hydraulique d'une
puissance de 6SOOO tonnes, dont la livrai-

son et le montage commenceront prochai-

nement. On pourrait citer d'autres

exemples.

La coopération franco-soviétique scienti-

fique et technique se concentre sur les

problèmes majeurs de l'heure, sur les

études décisives pour la solution pratique

des tâches Immédiates, mais aussi
d'avenir.

La coopération entre savants français et

soviétiques a pris une grande ampleur
dans les sciences fondamentales et appli-

quées, y compris dans la prospection des
ressources des océans, ta protection de
l'environnement, l’application des mé-
thodes mathématiques et de l'Informatique

à ta planification et à la gestion, les

recherches sur la protection de la santé

et la médecine, l'urbanisme, ta science
agricole, etc. Les formes de coopération

sont diverses. Souvent elles aboutissent

à des publications communes. En voici

un exemple : en juin-août 1974. un sympo-
sium Alpes-Caucase In situ a été orga-

nisé. Sur ta base des matériaux recueillis

et des discussions auxquelles ils ont

donné lieu, un ouvrage commun consacré
aux questions de l'utilisation des res-

sources naturelles pour le développement
de l'énergétique, de la production agricole,

de l'organisation du repos et des activités

sportives et touristiques, ainsi qu’à ta pro-

tection du milieu naturel des réglons de
haute montagne est en préparation.

Parmi les expériences communes, on
peut citer le dépôt sur le sol lunaire

des Lunokhods mobiles soviétiques 1 et 2
équipés de réflecteurs laser français,

l'étude des propriétés de ['atmosphère, de
l'Ionosphère et de ta magnétosphère ter-

restres, l'établissement, grâce au satellite

soviétique MoInya-1, d'une communication
radiophonique et téléphonique fiable entre
Moscou et Paris. Une coopération étroite

est également prévue pour l'application

pratique des résultats des recherches de
télédétection spatiale des ressources natu-

relles terrestres.

Depuis plusieurs années. Soviétiques et

Français réalisent des expériences com-
munes en physique des hautes énergies
sur le gigantesque accélérateur soviétique

de 70 GeV construit à Serpoukhov et doté
de ta chambre i bulles à hydrogène
liquide française Mirabelle.

Toutefois, on ne peut dissimuler qu'une
certaine lenteur se manifeste dans .. ta

réalisation pratique des décisions et des
accords. La responsabilité en revient non
seulement à certains services et è cer-

taines sociétés françaises, mais aussi â
des organismes soviétiques qui, parfois,

ont mis du temps à examiner les propo-
sitions françaises. Les deux parties font

preuve de lenteur lors de la signature de
contrats, surtout de contrats importants,

eL à notre siècle où ta technologie se
développe & des rythmes extrêmement
rapides, cela risque d'entraîner un vieil-

lissement moral de certains objectifs.

II importe d'attirer l’attention sur le fait

que. bien que ces dernières années les

liens économiques entre nos pays aient

considérablement progressé, l'importance

de la France dans le commerce extérieur

de i'U.R.S.S. et celle de l'U.R.S-S. dans
le commerce extérieur de ta France ne
constituant Jusqu'à présent respectivement

que 2,4% et 1.2%. Pourtant, les possi-

bilités de coopération sont Infinies, sans
limites. En effet, un élément important
milite en faveur de cette information :

le développement de l’économie sovié-

tique est caractérisé par des rythmes
élevés et stables. Par exemple, depuis
dix ans tas fonds de production de base
ont augmenté de 2,3 fois. Cela signifie

que l'on a ô nouveau créé un potentiel

de production, dépassant de beaucoup
celui qui avait été accumulé durant toute

l'histoire antérieure de la société sovié-

tique.

En 1974, FU.R.S.S. a atteint ta crois-

sance Industrielle ta plus élevée de tout

le quinquennat (8% contre 6,8 % prévus).

En dépit de conditions climatiques diffi-

ciles, on a obtenu la deuxième récolte de
céréales la plus importante de toute l'his-

toire du pays (195,6 millions de tonnes),

une récolte de coton (8,41 millions de
tonnes) ; le plan d'achats de produits de
l'élevage est dépassé.

Concernant plusieurs Indices écono-
miques Importants, notre pays a déjà
dépassé les Etats-Unis d’Amérique.

Au début de l'année prochaine. le

XXV* Congrès du P.C.U.S- examinera le

dixiéme plan quinquennal, qui permettre

de (aire un nouveau pas en avant dans
la création de ta base matérielle et tech-

nique du communisme grâce à une combi-
naison toujours plus organique des réali-

sations de la révolution scientifique et

technique avec les avantages du socia-

lisme.

Nous sommes convaincus que l'Union

soviétique et ta France, qui ee sont pro-

noncées pour une politique de détente,

d’entente et de coopération, et qui ont
beaucoup fait pour qu'elle devienne un
processus Irréversible, seront au premier
rang de ceux qui déploieront de nouveaux
efforts vers ta réorganisation des relations

internationales, y compris économiques et

techniques, sur ta base d'une coopération
mutuellement avantageuse, de la non-ingé-
rence dans les affaires Intérieures, de la

création d'une atmosphère de bonne
volonté et d’amitié entre les peuples,

dans l'Intérôt national et dans l'intérêt de
l'Europe pacifique et du monde entier.

STEFAN TCHEBVONENKO-

Des projets de grande envergure
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POUR ATTÉNUER LES EFFETS DE LA CRISE DU MONDE INDUSTRIALISÉ

L'Amérique latine renforce sa solidarité économique

L
'ACCELERATION de la croissance

économique de l'Amérique latine et

l'augmentation considérable de ses

échanges commerciaux en 1973 et en 1974

ne suffisent pas à satisfaire le CEPAL
(Commission économique des Nations

unies pour l'Amérique latine), qui a tenu

sa quinzième session en mal & Port-of-

Spaln (Trlnlté-et-Tobago). D'abord parce

que les pays de la région se sont déve-

loppés à des rythmes inégaux, mais sur-

tout parce que l'élévation du taux de crois-

sance du produit Intérieur brut n'a pas
contribué à améliorer les conditions de
vie de la grande majorité des habitants.

La conjoncture internationale a pourtant

été transitoirement favorable et la Com-
mission regrette que la plupart des gou-

vernements n'aïent pas su en profiter.

Une nouvelle occasion perdue ? On est

tenté de le croire en lisant le texte

approuvé à Port-ol-Spaln par les repré-

sentants des pays membres, un bilan qui

n'est pas plus optimiste que le précédent

dressé 11 y a deux ans à Quito : « S’il est

vrai que l'économie de TArnérique latine

dans son ensemble s'est développée à un
rythme relativement rapide — 7% ef *%
par tête, — cette croissance tient à cer-

taines tendances précaires de réconomle
internationale, en particulier & révolution

des prix dos matières premières Les

problèmes sociaux les plus graves sub-

sistent : création Insuffisante d’emplois

dans le secteur moderne ; existence de
secteurs considérables de la population

vivant dans un état de pauvreté critique ;

Inégalité de la distribution des revenus (-J;

renforcement, au bénéfice de minorités

urbaines, d'habitudes de consommation
qui sont en contradiction avec les objec-

tifs d’investissements et d’amélioration du
bien-être des masses majoritaires. »

Certes, des réformes Institutionnelles ont

été entreprises tendant à moderniser l’Etat

et à nationaliser les ressources natu-

relles. mais les gouvernements, dans leur

grande ma]orité, se refusent à prendre
les mesures qui s'imposent pour modifier

la répartition des fruits de la production.

La CEPAL reconnaît que des progrès ont

eu lieu dans le domaine de l'éducation

et de la santé, mais signale qu'il n*y a

pas d'amélioration sensible en ca qui

concerne l'alimentation et la logement
L'inégalité de la répartition des revenus

tend â s'accentuer et, al l'on constate

dans certains pays un gonflement das
classes moyennes, la participation relative

des secteurs les plus défavorisés tend à
diminuer. Pour ta Commission, qui, sur ce
point, semble avoir changé d'avis au fil

des ans, le problème du chômage n'est

pas aussi grave que celui de la faiblesse

des rémunérations d'une grande partie de
la population. « On a trop longtemps
ignoré le phénomène de la plus-value,

a déclaré M. Raul Prebisch, secrétaire

général adjoint des Nations unies et

conseiller de la CEPAL ; ceux qui pos-
sèdent les moyens de production possè-
dent aussi le pouvoir de s'approprier les

bénéfices de l'amélioration de la produc-
tivité. Seuls les syndicats sont en mesure
de limiter la capacité d’absorption de la

plus-value par les secteurs supérieurs. *

Les représentants des gouvernements
latino-américains ont vivement applaudi le

vieil économiste ; ils ont approuvé les

thèses des experts de la Commission et

les ont encouragés à poursuivre leurs

travaux. En tiendront-ils compte dans la

formulation de leurs politiques ? Les res-

ponsables de la CEPAL ne ee font guère
d'illusions é ce sujet Plus que dans la

lorce de leurs idées. Ils fondent leurs

espoirs sur celle des faits : la saturation

du marché des produits manufacturés et

surtout des biens de consommation dura-
bles, qui contraindra les gouvernements
à redistribuer les revenus pour relancer

la demande ; la crise dans les pays indus-

trialisés et la réduction consécutive des
échanges commerciaux et des flux de
capitaux, qui contribuera à revitaliser les

projets d'intégration régionale.

L A CEPAL e Insisté sur la crise des
pays Industrialisés et sur la gravité

de ses répercussions. Car al l'accéléra-

Por PHILIPPE LABREVEUX

tlon de la croissance en 1973 et en 1974
comme la rétraction constatée à partir de
la fin de l'année passée mettent en
relief le môme phénomène de dépendance
à l’égard des économies « centrales »,

c'est la crise de ces dernières et ses
conséquences sur les économies de la

« périphérie » qui entraîne des réactions

de défense pouvant être salutaires à long

terme.

La Banque interaméricalne de dévelop-
pement (BID). qui vient de tenir ses assises
annuelles à la Jamaïque, formule un
diagnostic moins pessimiste. Mais la

CEPAL et la BID ont lieu de craindre que
la récession dans les pays Industrialisés

ait dos répercussions défavorables sur le

commerce de l'Amérique latine. Si las

exportations de la région ont progressé
è un rythme rapide (passant de 15 mil-

liards de dollars en 1970 & plus de
44 milliards en 1974), c'est dans une très

large mesure en raison de la hausse des
cours des produits de base et des
matières premières. Or, depuis l'année

dernière, la tendance pour l’ensemble des
produits Intéressant la région est & la

baisse. La crise das pays développés
a aussi entraîné un renchérissement des
prix des produits manufacturés, une réduc-
tion de l'assistance financière et des
Investissements privés. Venant s'ajouter

aux problèmes permanents que posent le

service d’une lourde dette et les trans-

ferts de bénéfices des compagnies étran-

gères, la situation nouvelle risque de cau-
ser de sérieux déséquilibres de balance
de paiements.

En fait, les pays non exportateurs de
pétrole ont d’ores et déjà été affectés par
la crise. Le déficit de leur balance des
paiements, qui était de 640 millions de
dollars en 1973, est pa33é à 8.7 milliards

en 1974 et atteindrait cette année 13 mil-

liards. Trois pays (Brésil, Chili, Uruguay)
ont particulièrement souffert Quelle que
soit l'évolution des prix des madères pre-

mières et des produits de base, la position

de ces trois pays n’est pas près de

s'améliorer. C'est pourquoi la CEPAL a

lancé l'idée d’une opération permanente

de sauvetage qui a reçu l'approbation

unanime des gouvernements : il S'agirait

de créer un fonds de sécurité de 4 mil-

liards de dollars (la tiare environ du

déficit moyen des pays non exportateurs

de pétrole en 1974, 1975 et 1978) pour

relayer ou compléter l'aide des orga-

nismes Internationaux. Principal produc-

teur de la zone et troisième exportateur

mondial de pétrole, le Venezuela e donné
son accord de principe pour une contri-

bution substantielle.

A PRES avoir longtemps prôné un
modèle de développement » tourné

vers rextérieur -, la CEPAL ne peut que

se féliciter du bon comportement du
commerce extérieur latino-américain. Sans

doute n’a-t-ll élé que le reflet d’une ten-

dance mondiale. Sans doute aussi la

participation de l'Amérique latine dans (e

commerce mondial a-t-elle diminué en
termes relatifs. Mais le développement des
échanges commerciaux de la région,

« miraculeux » au gré de M. Enrtque Igle-

sias, secrétaire général de la CEPAL, a
été au-delà des espoirs des experts de la

Commission.

La CEPAL a trouvé dans la crise des
pays industrialisés un nouveau motif pour
encourager les pays membres 6 renforcer

leurs liens sur le plan commercial et

économique. Les' efforts d'intégration en-

trepris au début des années 60 sont loin

d'avoir produit des fruits spectaculaires.

Le Groupe andin, plus ambitieux, n'en est

qu'à
.
ses débuts. Le seul sujet née] de

satisfaction reste l'accroissement des
exportations de produits manufacturés
dont la part dans le total des échanges
régionaux est passée de 9.5% en 1965

à 18% en 1974. L’Amérique latine est

dans ce domaine devenu son premier
fournisseur, avant même les Etats-Unis.

L’essentiel des Importations latino-amé-

ricaines concerne des biens de capitaux

et des produits intermédiaires, que la

région ne produit pas. Le développement

de ces industries a pris du retard par

rapport à d'autres secteurs, car elles ont

des économies d'échelle qui exigent des

efforts techniques et financiers hors de
portée des pays de la zone, même les

plus grands. Cest pourquoi. la CEPAL
qui appuie les tentatives de programma-
tion Industrielle du Groupe andin, défend

également l'idée de concerter é l’échelon

régional des politiques de développement

dans les secteurs qu’indivlduellement les

pays ne peuvent aborder et de mettra sur

pied des entreprises multinationales latino-

américaines. Parrainé par le Mexique et

le Venezuela, le SELA aurait pour objectif

principal de promouvoir de telles entre-

prises.

En attendant qu'elles volent le Jour et

que la région subvienne à ses besoins

ou du moins réduise sa dépendance à
Pégard des pays développés, l’Amérique

latine devra continuer de s'accommoder
de cette réalité que la CEPAL préfère

appeler interdépendance. C'est une façon

de souligner que, si le comportement
économique de la région dépend de celui

des pays développés, ceux-ci ont de leur

côté tout intérêt & prendre l’Amérique

latine en considération.

La région a, en effet, acquis depuis la

fin de la deuxième guerre mondiale une
dimension nouvelle : son produit intérieur

brut est égal è celui de l’Europe en 1950

et, au rythme actuel de croissance,

devrait atteindre en 1985 celui de l'Europe

d’aujourd’hui. L'Amérique latine, qui im-

porte pour 30 milliards de dollars par an,

représente pour les Etats-Unis un marché

presque égal à celui de la C.E.E. eL pour

la Communauté, un marché égal aux trois

quarts de celui des Etats-Unis. Cela donne

du poids è la région qui, dans la masure

où elle est capable de formuler des
revendications conjointes, dispose d'un

pouvoir de négociation accru face à ses

partenaires industrialisés.

Le Commonwealth, la Grande-Bretagne et le tiers-monde

0
0'EST-CE que trois pays
comme le Canada, la Sierra-
Leone et le Pakistan peuvent

bien avoir en commun ? a A un scep-
tique qui s’interrogeait ainsi un jour
sur la raison d’ëtre et l’utilité du
Commonwealtb. fié. Arnold Smith,
ancien secrétaire général dn «club»,
avait répondu que les hommes ont
besoin « d'apprendre à partager cette
planète s, et qu’ « être membre du
Commonwealth peut aider à y par-
venir ».

C’est ce qu’ont tenté de prouver les

représentants des trente-trois pays
membres réunis du 29 avril au 6 mai
dernier & Kingston. Pour la première
fois, en effet, ce n'était pas des ques-
tions particulières aux Etats membres
ou à l'ensemble du « club » qui consti-

tuaient le point essentiel de leur ordre
du jour.
La priorité fut accordée, au cours

de ce vingtième « sommet », aux
moyens de restructurer l’ordre écono-
mique InjawnaMnnàl

, et le flnmiwnn-
we&lth envisage maintenant de sou-
mettre A la communauté internationale
un projet de solution sur lequel un
comité d’experts a été chargé de pré-
parer un rapport
Sans doute les chefs de gouver-

nement du Commonwealth avalent-ils
espéré que ce plan verrait 1b jour à
Kingston. D’autant qu’une récente
étude du secrétariat de l’association
semblait constituer, selon les propres
termes du premier ministre britan-
nique, M. Harold Wilson, une base
« encourageante » de discussion.

Le prix des matières premières

M AIS le compromis entre le projet
britannique et le plan des pays

de la zone caraïbe présenté par le

chef du gouvernement de la Guyana,
M. Forbes Bumham, s'est révélé
impossible à Kingston. Dans un mémo-
randum soumis à la conférence, la
délégation britannique a expliqué les

raisons de ses réticences envers l'in-

dexation du prix des matières pre-
mières sur celui des produits manu-
facturés, qui constitue, même au sein
du Commonwealth, la revendication
essentielle du tiers-monde. « Un tel

système, y lit-on notamment, serait
inflexible et ne saurait constituer à lui

seul une garantie d’accroissement des
recettes des pays producteurs. Il néces-
siterait en outre des accords très éla-
borés entre les plus importants d’entre
eux et les principaux pays consomma-
teurs. S'a était tout à fait efficace,
un tel système renforcerait les pres-
sions inflationnistes en cas de forte
demande et accroîtrait les difficultés

des pays en voie de développements,
par gonflement du montant de leurs
importations.
Ta premier ministre guyanais a

estimé pour sa part que le plan Wilson.
e limité à des accords commerciaux s

et qui propose des « replâtrages quand
nous avons besoin d'une restructura-
tion des courants d’échanges actuels »,

ne saurait satisfaire les besoins des
pays en vote de développement. Reje-
tant l'idée d'associations communes de
producteurs et de consommateurs,
M. Bumham devait préciser : « Les
groupements de producteurs devraient
rester ce qu’ils sont. Si les pays
consommateurs veulent constituer leurs
propres associations. Os sont libres

d’en prendre l’initiative.»

A Kingston, c'est donc moins le

clivage habituel entre pays riches et
pays pauvres qui a prévalu que celui
entre producteurs et consommateurs
de matières premières. L’Australie, par
exemple, qui est membre de l'Associa-
tion des pays exportateurs de bauxite
aux côtés de la Jamaïque et de la

Guyana, et le Canada, producteur de
matières premières, n’étalent pas
opposés au plan Bumham.
Le comité d’experts constitué le

6 mai â Kingston s'attache depuis
lors à rapprocher les points de vue,

dans le but de soumettre â l'Assem-
blée générale des Nations unies, en
septembre prochain, un plan du Com-
monwealth pour l’instauration d’un
nouvel ordre économique interna-
tional.
Ainsi se confirme l'orientation défi-

nie dans la «déclaration de prin-
cipes» du club, élaborée à la confé-
rence de Singapour en 197L et défi-

nitivement adoptée lors du «sommet»
d'Ottawa en 1973. Après s’être inter-

rogé sur sa raison d'être durant toutes

les années 60, le Commonwealth s’était

fixé pour but de contribuer à réduire
l’écart entre pays riches et pauvres
dans te monde. Conscient toutefois des
limites inhérentes à une «association
volontaire », sans pouvoir contraignant,
il s’est donné pour rôle de promouvoir
les aspirations de ce quart de l’huma-
nité qu'il représente, au sein d’autres
instances Internationales.

Ainsi s'explique le changement fon-
damental d'attitude des pays du Com-
monwealth — confirmé à Kingston —
A propoG de l’entrée de la Grande-
Bretagne dans la Communauté écono-
mique européenne. Depuis les négo-
ciations entre la CAB. et les quarante-
six pays d’Afrique, des Caraïbes et
du Pacifique (A.CJP.) signataires de la
convention de Lomé en février der-
nier (1), le Commonwealth estime en
effet que la Communauté peut avoir
une vue moins restrictive des pro-
blèmes du monde, grâce & la présence
de la Grande-Bretagne, qui y plaide
certaines des causes du * club».
Ainsi, après avoir exprimé les plus

vives inquiétudes sur les conséquences
pour eux de l'adhésion britannique &
la CLE, les autres membres du
Commonwealth ont estimé, dans une
note publiée à la fin du vingtième
« sommet », que leurs intérêts n’avaient
nullement été affectés par cet événe-
ment.
S! important que soit, pour les pays

réunis â Kingston, leur effort
nouveau pour contribuer au règlement
des grands problèmes économiques du
monde, il n'a pas supplanté leur
préoccupation plus ancienne de lutter
contre la domination coloniale et
l’oppression raciale. A propos de la
situation en Afrique australe, qui
Intéresse plus ou moins directement
plusieurs membres du Commonwealth,
on discerne aussi une certaine évo-
lution du Commonwealth. Après s’être
vainement efforcés, au cours des pré-
cédentes réunions « au sommet »,
d’obliger la Grande-Bretagne & une
Intervention directe en Rhodèsle, les
membres dn Commonwealth ont, cette
fois, opté pour la solution plus réaliste,
dans le cadre du « club », d’un renfor-
cement des sanctions économiques
contre le régime de AIL far»

La décision prise à Kingston d’aider
le Mogimbique, qui allait accéder à
l'indépendance. & surmonter les diffi-
cultés qu’entraînerait pour son éco-
nomie la fermeture de ses principaux
ports an commerce extérieur rhodé-
sien sera sans doute appuyée par
d’antres membres de l’ONU.
Convaincus que les seuls moyens

par-ifîmifflf œ suffiraient pas à assurer
l’arrivée an pouvoir de la majorité
noire en Rhodésie, certains membres
du Commonwealth ont essayé d'ame-
ner la Grande-Bretagne & apporter

Par MARIE-CLAUDE CELESTE

son soutien aux combattants de la
liberté en cas d’échec d’une éventuelle
conférence constitutionnelle, ou si les
sanctions économiques devaient se
révéler Inefficaces. Le gouvernement
de Londres a vraisemblablement émis
des réserves sur ce point, puisque le
communiqué final ae Kingston se
borne & reconnaître « l’tnéluctabüîtè
d’une intensification de la lutte armée
si le régime ülégal et raciste de Salis-
bury bloquait toute possibilité de règle-
ment pacifique* du problème rüo-
désien.
Du moins les pays membres ont-ils

montré que leur «club» avait sur-
monté sa crise d'identité et de crois-
sance. Comme l’a souligné le nouveau
secrétaire général de l’association, le
Guyanais M. S. RamphaL avec un

Kpnc très britannique de la mesure,
la conscience des possibilités du Com-
monwealth doit être e tempérée» par
la connaissance de ses « limites », et
on ne doit pas fonder sur lui d’ « es-
poirs excessifs». Le temps n’est plus
où. comme le préconisaient certains
pays membres 11 y a quelques années,
l’on songeait à exclure la Grande-
Bretagne en raison de certains aspects
Jugés «anti-africains» de sa politique
au sud du continent.

En s’accommodant des faiblesses de
l'association, ses memhres confirment
la thèse selon laquelle le Common-
we&ith est entré dans son «troisième
âge ». Après avoir été un «cZub de
gentlemen blancs », puis un champ de
confrontation entre la Grande-Bre-
tagne et ses anciennes possessions, te
Commonwealth ne veut désormais
avoir d'autre raison d’être que «la

consultation et la coopération dans le

but de promouvoir la coopération
internationale».

Comme l’a un jour remarqué un
spécialiste britannique des problèmes
de cette association, l'émergence du
« troisième Commonwealth» date du
jour où — c'était A Singapour en 1971— M. Edward Heath, premier ministre
britannique de l’époque, avait indiqué
que son pays «se refusait désormais
à payer le prix de son leadership en
subordonnant ses propres intérêts à
ceux du groupe ».

Walt ces problèmes sont aujourd’hui
dépassés. Le Commonwealth a prouvé
que le leadership de la Grande-
Bretagne n'était pas pour lui une
condition de survie.

(1) Cf. te Monde diplomatique d'avril
1975.

• M- Cesare Gsoli, consul général
d’Italie, a donné une réception le
1«- juin à l’occasion de la fête natio-
nale. et en présence de l’ambassadeur
d’Italie ML Franco Malfetti.

• M. Sa2eh Mehdi Anaih. ambassa-
deur d’Irak, a offert une réception le
2 juin en l’honneur de M. Pierre
Caries, ancien ambassadeur de France
à Bagdad, nommé directeur du dépar-
tement Afriquc-levant au ministère
des affaires étrangères.

• A l'occasion de la pose de la
première pierre du monument à la
mémoire des Polonais qui ont combattu
pour La libération de la France, et de
la visite en France de M. Miacxyslaw
Gzodzien, ministre polonais des an-
ciens combattants, M. Exnil Wojtasxek,
ambassadeur de la République popu-
laire de Pologne, a donné une récep-
tion le 10 juin.

• Le premier conseiller près l'am-
bassade de Chypre et Mme Georges
Lycouxgos ont offert une réception le
11 juin.

• L’ambassadeur de Grande-Bre-
tagne et Lady Tomkias ont donné
le 12 juin une garden-party à l'occa-

sion de l’anniversaire de la reine
Elisabeth.

• A l’occasion de la fête nationale,
l'ambassadeur des Philippines et
Mme Luis Moreno-Salcedo ont offert
une réception le 12 juin.

• M. André Gufilabezt, ambassa-
deur du Sénégal, a donné une récep-
tion le 17 juin dans les salons de
l’ambassade.

• A l'occasion de la célébration du
dixième anniversaire du redressement
historique (19 juin 1965-18 juin 1975),
l’amicale des Algériens en Europe a
donné le 19 juin une projection du
film de Lakhdar Hamtna «Chronique
des années de braise» qui a obtenu
l’Oscar de la Palme d’or au festival de
Cannes 1975.

• A l'occasion de son départ,
M. Pham Van Ba, ambassadeur ae la
mission permanente du gouvernement
révolutionnaire provisoire de la Répu-
blique du Vietnam du Sud en France,
a offert un cocktail le 19 juin.

• L'ambassadeur de Cuba etMme Gregoxio Orlega Suarex ont
donné une réception le 23 juin eu
l’honneur de M. Alejo Carpentier,min istre conseiller pour les affaires

culturelles près l'ambassade, lauréat
du prix Gino del Duca.

• M. Mîrko Zaric. conseiller de
presse près l’ambassade de la Répu-
blique socialiste fédérative de You-
goslavie, a offert un cocktail le
23 juin.

• M. Rodrigo Boléro, ministre des
finances de Colombie, a donné une
réception le 24 juin à l’ambassade de
Colombie en l’honneur des memhres
du groupe consultatif pour la Colom-
bie.

• Le groupe d’amitié France-Japon
du Sénat, présidé par- M. Louis Gros,
vice-président du Sénat, a donné une
réception le 27 juin dans les salons
de l’hôtel de la présidence du Sénat
en l’honneur de M. Hidéo Kitehara,
nouvel ambassadeur du Japon en
France.

• ML SJ8L. Kathpalia, conseiller près
l’ambassade de l’Inde, a offert une
réception le 30 juin.

• M. Aliounda Sûsoko, ambass:
deur du Mali en Belgique, est décéc
le 18 juin 1975 à Bruxelles.
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L'antimilitarisme à l'écran

ARMÉE, DÉMOCRATIE, RÉVOLUTION
La discours anti-
militariste an ci-

néma se . fonda
sur le projet po-

i r-xr- _ ,
litfqua da dénon-

cer.j“ d,V^fen“ «w ««te antre ta société militaire et lo
•oaern crinla. Cafte différence est on scondole pour la raison
démocratique qui établit, comme garantie de la convivial!té sociale,

acquises an cours des luttes du
XIX «We S la liberté et Yégalité. An sein de Tannée, ce n'est
P*“ "fl?"1

*. <mi est la règle mais la hiérarchie ; ce n'est point
la Charte qui est le principe mais la soumission. l'obéissance ; c'est
en termes d agression, de destruction (valeurs négatives) qu'elle
exprime son progrès, sa modernité. Envers de fa société libérale,
nostalgique de conservatisme, elle manifeste un attachement crispé
pour les valeurs de naguère.

Les cinéastes progressistes américains ont été les premiers et
les plus attentifs à dénoncer les prérogatives antidémocratiques
et les contre-valeurs dont se soutient cette société militaire qui
possède, en marge de la société civile, ses propres écoles (Demain
ce seront des hommes, de J. Garfein, 1957), ses propres hôpitaux
(MASH, de R. Altman, 1970), son propre droit pénal (Condamné
au silence, de Preminger, 1955), ses tribunaux répressifs (les Sen-
tiers de la gloire, de S. Kubrick, 1958, en Pour l'exemple, de

Lasay, 1965), ses propres bagnes (lo Colline des hommes perdus,
de S. Lmnet, 1965), toutes institutions tendues vers la défense d'un
but suprême, la grandeur nationale, et qui font de Tordre et de
lo disciplina, de l'héroïsme et du patriotisme, les moyens uniques
da parvenir à cette grandeur. L'armée se bâtit ainsi un univers
clos, sacramentel, où fleurissant les dévaHoos sexuelles et les mala-
dies mentales : c'est John Hustan qui a le mieux décrit ce pour-
rissement affectif dans Reflets dons un œil d'or ( 1967), où homo-
sexualité, voyeurisme, adultère, fétichisme, machisme et folie

dessinent un horizon névrotique.

En France, les millions de morts de la première guerre, gérés
avec susceptibilité par une armée à la conscience peu tranqaifta,

ont longtemps empêché qu'un cinéma véritablement antimilitariste

dénonce les aberrations structurelles de la société militaire. Au
mieux, quelques films pacifistes (les Croix de bois, de R. Bernard,

1932, ou lo Fin du monde, d'Abel Gance, 1931) ont réclamé pieu-
sement la suppression des guerres et pr&né une fraternisation ato-

pique basée sur la a compréhension mutuelle ». C'est avec la

guerre d'Algérie et dans la sillage des mafleurs films américains
qu'an certain anHmïlitarisnM français apparaîtra dans l'Horizon,

de J. Rouffio (1967), qai évoque les insurrections militaires de
1917, oa R.A.S., d'Yves Baisser (1973), qui traite de la tentation

de la désertion durant la guerre d'Algérie.

Français ou américains, ces films critiquent la militarisme d'un
point de vue démocratique et, ce faisant, ils expriment la crainte,
fort aléatoire, de voir Yarmée militariser une société industrielle.
C'est sur un terrain politiquement périmé qu'ib situent ainsi le

débat. Le danger, aujourd'hui, ne se trouve pas dans le domaine
des superstructures, dans la militarisation de la vie, mais bien au
plan des infrastructures. L'influence du très grand nombre d'officiers
supérieurs reclassés dans les conseils d'administration de grandes
sociétés et l'importance du complexe militaire-industriel modifient
les données de la vie économique. C'est donc l'emprise des mili-

taires sur les infrastructures et sa répercussion dans l'idéologie

qu'il conviendrait d'étudier dans un film qui se voudrait, dans une
société industrielle, ambitieusement antimilitariste.

En Amérique farine, le problème est tout autre : l'armée ce
présente encore comme un élément de cohésion nationale, mats est

fréquemment au service des bourgeoisies locales. En conséquence,
l'objectif des cinéastes est double ; situés d'emblée au-delà du simple
anrimîlitarisme, ils dénoncent la répression brutale à laquelle se
livre Tarmée, mais ib expriment l'espoir que des officiers natio-
nalistes soutiendront les protestations populaires et se joindront
aux groupes ormes qui combattent pour rendre le pouvoir au peuple
commun.

IGNACIO RAMONET.

Timidités françaises MAUVAIS SOLDAT
OU MAUVAISE ARMÉE ?D ANS les circonstances actuelles,

nous voyons mal un film fran-
çais appréhender la réalité his-

torique sons l'angle des fusillés pour
l'exemple de Verdun et autres lieux
ou sous celui de la ganache galonnée
faisant tirer sur ses propres troupes.

En outre, avant 1945 tout s’est passé
comme si les réalisateurs français
n'avaient pas ressenti la nécessité de
s'intégrer dans l’évolution historique
derrière laquelle ils se traînaient avec
de bonnes vieilles histoires de légion-
naires. de mauvais garçons, ou avec
des drames d'atmosphère aussi sombres
que le ciel crépusculaire des aimées
à venir. Certes. U y eut des exceptions
comme S'oubliez jamais, de I*. Perret,
ou la Grande Illusion, de J. Renoir.
Mais le défaut de ces films réside en
leur pacifisme plus ou wrinn roman-
tique. On déplore que la guerre ait eu
lieu, qu'elle ait été aussi cruelle et,

en même temps, on affirme sa
confiance béate en l’avenir, en la
renaissance de la vie sur les amas de
ruines et autres tartes & la crème qui
soulèvent le cœur de qui se veut tant
soit peu réaliste. Ce n‘es£ la faute de
personne et les choses s'arrangeront
bien toutes seules ; alors qu’à la même
époque, un Lewis Milestone écrivait
déjà : a Un füm de guerre n’a d’intérêt
que s’ü aide à dégoûter les gens de la
guerre et de toute la fausse littérature
gui l’accompagne_»

Le cinéma français contemporain
nous offre de substantielles compen-
sations. même si les réalisateurs
paraissent souvent être obligés à biai-
ser, à traiter Incidemment d'un thème
brûlant (la guerre d’Algérie, par
exemple) parmi d’autres sujets, à jeter

un regard accusateur sur la guerre
au détour de telle ou telle Intrigue,
ou encore à la flétrir par sujet inter-
posé : Hôtel des Invalides, de Georges
Pranju, commandité par le ministère
des armées, réussit le tour de force
d'être le seul pamphlet nn«mintn.Ttefa»

du cinéma français 1

Eternel franc-tireur, Claude Autant-
Lara établit quant à lui une sotte de
jonction entre les « anciens» et les

«modernes». Parfois chaussé de ses
gros sabots, 11 n’en eut pas moins le
mérite de passer du panifton* bêlant
au pacifisme «gnxxîf avec deux films
remarquables : 2a Traversée de Paris
et le Diable au corps. Même si ses
autres tentatives furent moins heu-
reuses (Tu ne tueras point), tout au
moins le sentons-nous profondément
concerné autant par la «morale mili-
taire» que par la manière dont se
comporte l’homme ordinaire durant
la guerre—

Le traumatisme

de la guerre d'Algérie

Q UANT à la guerre d’Algérie, elle a
été rarement évoquée, si ce n'est

dans des filins condamnés au «circuit
parallèle » tels ceux de René Vauthler.
ou en filigrane dans la Belle Vie, de
Robert Enrien, qui met l'accent sur
les difficultés de la réadaptation de
son personnage. Ze Combat dans VUe,
d'Alain Cavalier, et surtout Adieu Phi-
lippine, de Jacques Rozler, avec ses

jeunes personnages pour qui le service
militaire signifie la perte définitive

du temps heureux de l’adolescence.

Muriel demeure finalement plus expli-

cite avec un courage et un talent
rares de la part de son réalisateur
(A. Régnais), mettant en scène un
jeune hmnmg tellement traumatisé par
oe qull a vu et a été obligé de faire
en Algérie quH en arrivera à com-
mettre un meurtre par lucidité, par
dégoût et, en quelque sorte, pour se
racheter d’avoir participé à la torture
de cette Muriel morte bien avant que
ne débute la film. Ce personnage,
« sinistré de corps et d'âme » selon
Jean Cayrol, est une victime exem-
plaire en même temps qu’un coupable
honteux.

Parmi les œuvres franchement anti-
militaristes noos pouvons rappeler
encore le très honnête Bmbi, de
Daniel Moosman. dont l'action se
situe malheureusement en 1883, le
nihîHgto et féroce les Carabiniers, de
Jean-Luc Godard, les Honneurs de la

guerre, d’un Jean Dewever lucide et
sans illusions, de même que Roi de
Cœur, de Philippe de Broca, qui fait

des pensionnaires d’un asile d’aliénés
des êtres charmants, sensibles et pro-
fondément Bains par rapport aux mili-
taires en action.

Nous n'avons pu tout citer, mais cet
fchunttiiann»p» prouve à tout le moins
la présence d’un antlmlUtarlsme cons-
tant dans la coulée historique du
Mnéma français, qui n'atteint pas
toutefois à la virulence manifestée
par plusieurs films étrangers.

JACQUES BELMANS

fauteur de le Cinéma et l’homme
en état de guerre, BdiL André
Deraehe, Bruxelles, 1375).

L
E film de guerre, dans le cinéma amé-
ricain en particulier, s'est très lût

constitué en genre. Très t6l égale-

ment, des films de guerre ont adopté une
position critique ou contestalrice. Soit par

te Mais da la comédie destructrice (de

Chariot soldat, tourné avant la fin de la

première guerre mondiale avec un réa-

lisme qui nous stupéfie aujourd'hui, à
MA.SJ). ou Catch 22). soit en mettant

en évidence les contradictions superfi-

cielles de l'Institution.

Ce cinéma vite étiqueté « antimilitariste »

portait en tait les qualités et les limites

du libéralisme américain. Certes on pou-

vait dire qu'il y avait dans l'armée amé-
ricaine (ou dans t'armée française vue

par les Américains) des généraux carrié-

ristes, des officiers supérieurs pleutres ou
sadiques ou simplement stupides. Certes

c'était beaucoup. & l'époque de nos

guerres coloniales, quand la censure fran-

çaise exigeait de Claude Bemard-Aubert
que sa Patrouille sans espoir devienne

une Patrouille de c/ioc— Mais ce cinéma
bardé de bons sentiments portait en lui

son propre démenti : l’Institution (l'armée)

n'était jamaie envisagée comme telle,

mais atomisée en un ensemble d'individus

singuliers : les soldats-victimes, te colo-

nel, les généraux, s'affrontaient dans un

spectacle (brillant) qui laissait intacte la

société militaire.

Le courant libéral 6'estompe après I960,

sous la pression d’une réalité qui alarme

quelques journalistes, quelques intellec-

tuels. Depuis 1961, Robert McNamara,
ancien président de Ford, es) secrétaire

à la défense, nommé par Kennedy, main-

tenu par Johnson. C'est le temps où les

EtatsÀlnls découvrent à ta lois la formi-

dable puissance de leur arsenal, la collu-

sion entre l’armée et l'Industrie, et la

menace atomique permanente. Peur puni-

que ou crainte raisonnée, cautionnées par
John Kennedy lui-même : • Tout homme,
toute femme, tout entent, vit sous une
épée de Damoclès de type nucléaire quf

est maintenue par les fils les plus ténus

et qui peuvent casser è tout moment par
accident, maladresse ou toile

Le cinéma prend à son compte celte

inquiétude. Docteur Folamour, de Kubrick,

et Aux postes de combat, de J.B. Harris,

sont construits sur l'hypothèse de la folle :

un chef responsable - perd les pédales »

et précipite le mécanisme irréversible de
la guerre atomique. Dans l'un et l'autre

cas, la folie n’est point Innocente : c'est

une exaspération délirante de l'anticommu-
nisme.

Dans Point LJmhe, de S. Lumet. c’est

(‘accident qui déclenche ta catastrophe.

Des B-52 en manœuvre foncent sur
TU-R.SS-. quelque chose se brise. Il n'est

plus possible de les rappeler. Le prési-

dent des Etats-Unis prévient son homo-
logue soviétique, tante' l'Impossible pour
détruire ses propres avions, et finalement
tait atomiser New-York en même temps
que Moscou pour prouver sa bonne foi

à l'adversaire. Logique absurde...

PEUPLE ET < GORILLES »

FACES à se déshabiller avant d’être

fusillés, des ouvriers déposent, si-

lencieux et comme ébahis, leurs

vêtements mouillés de sueur en de pe-

tits tes soigneux puis vont s'aligner,

nus, embarrassés, contre un vieux mur
face ou peloton de soldats boliviens

séditieux.

Cette séquence d'exécution réelle o
coûté lo vie à l'opérateur qui l'avait

filmée clandestinement. Elle clôture

un court-mérrcge militant, le Temps du
général (1973), produit par un collectif

bolivien peur analyser les circonstances

qui permirent, en août 1971, le coup
d'Etat du général Bonze r. Elle pré-

sente, en outre, un caractère exem-
plaire puisqu'elle condense, en une
forme paroxystique, les difficultés de

la résistance populaire foce à une

crmée dont les fonctions répressives

voudraient également empêcher la

constitution d'une archive des luttes du
peuple. Déjà, le réalisateur bolivien

Jorge Sanjines, dans la Courage da
peupla (1971), expliquait comment,
après le premier massacre de Catavi,

qui fir quatre cents morts en décembre
1942, l'crmée disperso les orphelins

aux quatre ceins du pays, enterra les

corps dons des cimetières éloignés et

interdit que figurât sur la croix la

date de la mort, afin de brouiHer la

reconstitution du crime.

Dans un tel contexte, un film qui se

bornerait ô illustrer simplement lo these

de i*snt;mi!ifcrisme limiterait et rédui-

rait Jo complexité de la situation poli-

tique. En fait, il existe un seul film qui

ccrresoonde aux régies de ce genre, le

Salpêtre sanglant Goto, 1969} produit

ou Chili. Il illustre un épisode de la

guerre (1879) entre le Chili d'une part,

le Pérou et ta Bolivie cfautre part, pour

b possession des mines de salpêtre

d'Aîocama, dont les actionnaires étaient

tous Européens : l'auteur met en accu-

sation !e corps des officiers chiliens qui

exigèrent de leurs hommes des sacrifices

absurdes.

En général, les cinéastes d'Amerïque

latine ne s'en prennent pas à
T « essence perverse » de ('institution

militaire, mais à sa fonction répresshra

et antipopulaire au service des oligar-

chies. C'est dans le contexte culturel

du « cinéma nova » que Rui Guerra,

dans l'admirable Os Fuzis (1965), po-
sait pour la première fois, de manière
violente, le problème de Tarmée de
classe ; il présentait des militaires dons
le Nordeste brésilien affamé, qui finis-

saient par tirer sur le peuple en quête

de nourriture ; mais cette dénonciation

du rôie de chien de garde de Tannée
était accompagnée d'une sorte de fasci-

nation pour son efficacité et sa puis-

sance 0e personnage principal. Gaucho,
est le seul à s'opposer au départ des

vivres dont les paysans ont tant besoin,

U le fort en se servant d'un fusil qu'il

soit utiliser parce que c'est un ancien

soldat). Il y o chez Rui Guerra l'espoir

de voir d'autres militaires imiter cet

ex-soldat qui meurt pour la couse du
peuple ; il y a aussi une allusion à des

hommes comme Carlos MarlgheJa,

ancien officier de l'armée brésilienne,

devenu le théoricien de lo guérilla

urbaine.

D'outres films révèlent comment les

oligarchies, incapables de proposer une
perspective de développement écono-

mique et de progrès social, utilisent

Tarmée qui protique une terreur aveu-

gle pour isoler les guérilleros des popu-

lations locales. Dans le Courage du peu-

ple, Sanjines montre le massacre des

ouvriers de l'étain par une armée
inquiète du développement de la gué-

rilla du « Che » et voulant empêcher

que s'effectue une jonction entre les

mineurs et les guérilleros. Sanjines dis-

tingue toutefois le comportement des

officiers de celui des simples soldats ;

ceux-ci sont amenés de l'autre bout

du pays, par train de nuit, pour éviter

les scrupules des recrues à tirer sur leur

propre ethnie.

Au service des nantis et protégeant

les biens des grands propriétaires fon-

ciers, mais également au service de

l'impérialisme américain, c'est ainsi

« OS FUZIS » (1965). FILM BRESILIEN DE RUI GUBRRA.
L’armée latino-américaine dénoncée dans sa fonction répressive et antipopulaire.

qu'apparait l'armée gorille dans ie

dernier film de Sanjines, l'Ennemi prin-

cipal, qui montre la nécessité pour le

peuple de prendre 1e fusil et de s'orga-

niser au sein d'une armée de libération.

L'année qui massacre encore est

celle que Ton voit, dons la Terre pro-

mise, de Miguel Utîin (1974), annihiler

une expérience collectiviste au sud du
Chili ; c'est aussi celte qui, dans Opé-
ration Massacre, de Jarge Cedron, exé-
cute sommairement un groupe d'ouvriers

péronlstes ; ou encore celle qui exter-
mine les populations indiennes de Co-
lombie et dont quelques survivants ra-

content la sauvagerie dons Planas, té-
moignage sur un génocide, de J. Silva

et M. Rodriguez (1974).

Les cinéastes latino-américains, tout

en reconnaissant l'existence d'officiers

patriotes à l'intérieur de ('armée et en
souhaitant voir celle-ci défendre les

Intérêts populaires, dénoncent avec rage

et violence l'emploi des armées natio-

nales par les oligarchies et l'impéria-

lisme pour défendre et étendre leurs

privilèges.

C'est ta brutalité de ta répression mi-

litaire que les cinéastes révèlent publi-

quement, avec l'objectif culturel de
constituer une archive où le peuple

pourra puiser pour rétablir sa mémoire
estompée par les « gorilles » qui

veillent de plus en plus à ne pos lais-

ser de traces de leurs exactions
;

ils

n'hésitent plus à exécuter les camera-
men trop obstinés comme, encore, cet

opérateur argentin qui filma les soldats

chiliens qui tiraient sur lui et le tuaient

lors du soulèvement contre Salvador
AJIende, le 29 juin 1973, et dont les

images viennent fermer la Bataille du
Chili (1975), de Patricïo Guzman, der-

nier en date des réquisitoires contre

les armées « gorilles » latïno-améri-

eoines. |. R.

Dans Sept jours en mai. de Frankenhei-
mer, enfin, c’est une volonté politique

cohérente qui poussb un quarteron de
généreux techniciens à fomenter un
complot qui vise simplement à renverser
le pouvoir civil. La machine s’onreye par
le fait du hasard et du civisme inébran-
lable d'un colonel pur et dur (incarné
par le même Kiric Douglas qui était déjà
l'officier positif des Sentiers de la gloire).

Cas quatre films, nés de l'ère kenne-
dlenne, fonctionnent, par le biais de la

politique-fiction, comme des sonnettes
d'alarme. L'année y est perçue et montrée
comme un corps dangereux par son excès
de puissance technologique et écono-
mique.

L’extension, sous Johnson et Nixon, de
la guerre au Vietnam justifie ensuite
d'autres soucis. La guerra tue, démoralise,
détruit des hommes. Des hommes s'op-
posent à Ja guerre. Le cinéma prend
à son compte une ligne d'opposition de
plus en plus délibérée, de plus en plus
politique. Des films militants soutiennent
la lutte de ceux qui refusent : le Plus
beau lour de notre vie ou Wînter soldiers

(tous deux en 1972). illustrent ce couranL

Deux ans plus tard, le Cœur et l'Esprit,

de Peler Davis, dépasse la prise de posi-
tion ponctuelle. Partant d'une description
des ravages que la guerre fait dans la

chair des hommes, le film élève le propos
et pose la question de l’Insertion de
l’armée dans le corps social américain.
Par un montage d'interviews de respon-
sables civils (Johnson surtout) et mili-

taires (Westmoreland, Patton III). et de
séquences de reportage. Davis éclaire

le lien profond qui unit la société et son
armée. Le Vietnam n'a pas été un acci-
dent. ni une folle ; la violence guerrière,

c'est dans les parades de rue ou dans
las vestiaires des stades que l'Amérique
la prépare et l'entretient (déjà MASJi.
nous disait le lien qui unit le football

et la lotie sanglante, mais nous n'avtons

pas su. alors, tire le propos d'Allman
sous la bouffonnerie...}.

Le Cœur et rEsprit est sans doute le

premier film quf, avec la rigueur d'un
essai, démontre à quel point l'armée
américaine est le produit de la civilisa-

tion américaine. Ce serait un film déses-
pérant si son existence même ne prouvait

que la même civilisation est capable de
sécréter Ibs anticorps.

JEAN-PIERRE JEANCOLAS.
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Triple veto à Vissue du débat sur
la Namibie

A L’ISSUE du débat sur l'avenir de la Na-
mibie qui s'était ouvert le 30 mal. trois

membres permanents du Conseil de sécurité ont
voté le 0 Juta contre un projet de résolution

qui demandait un embargo obligatoire sur les

armes à destination de l'Afrique du Sud. Ce
projet, présenté an nom des non-alignés par
la Guyane, l’Irak, la Mauritanie, le Cameroun
et la Tanzanie, a recueilli dix voix pour. Deux
pays se sont abstenus : le Japon et l’Italie, tan-
dis que la France, les Etats-Unis et le Royaume-
Uni faisaient usage de leur droit de veto. Le
texte demandait en outre que des élections libres

sous le contrôle des Nations unies soient orga-
nisées le lv Juillet 1976 an plus tard en Na-
mibie.

Prolongation du mandat de la

Force à Chypre
Le 13 juin, le Conseil de sécurité a décidé

une nouvelle fois de prolonger pour six mois
(jusqu’au 15 décembre) le mandat de la force
des Nations «ni«s a Chypre (UNFTCYF). Qua-
torze pays ont voté en faveur de cette mesure,
la Chine ne participant pas an scrutin. En
même temps, le Conseil invite le secrétaire
général à poursuivre sa mission de bons offices
et & lui faire un rapport intérimaire le 15 sep-
tembre, puis un rapport définitif, au plus tard
le 15 décembre, sur les progrès accomplis.
La prochains série d'entretiens Intercommu-

nautaires sur Chypre sous l'égide du secrétaire
général doit avoir lieu à Vienne du 24 au 27 juil-
let.

SAHARA OCCIDENTAL. — Le secrétaire général
de l'OIfO a reçu le 23 mal une communication de
l’ambassadeur d’Espagne l’informant que son gou-
vernement avait fait savoir officiellement qu'a a
l’intention de «s retirer du Sahara occidental. Dans
une déclaration publiée le 28 mat. le Maroc a pour
sa part accusé l’Espagne de créer une situation équi-
voque et un climat de confusion dans cette affaire.

Le mois dernier, AT. Kart Waldheim s’est rendu en
visite officielle en Espagne, en Mauritanie, au Maroc
et en Algérie, où ü s^est entretenu avec les res-
ponsables de ces page de la question du Sahara
occidental.
De son côté, la Cour internationale de Justice a

ouvert le 25 Juin les audiences publiques consacrées
à l’audition des exposés oraux des Etats sur les ques-
tions qui lui ont été soumises pour avis consultatif
par l’Assemblée générale des Nations unies i propos
du Sahara occidental.

OJJ-R.WA — Le 10 Juin, M. Waldheim a lancé
un appel urgent aux Etats membres pour qu’ils
apportent leurs contributions au budget de l'Office
de secours et de travaux des Nations unies pour les
réfugiés de Palestine dans le Proche - Orient
(UNR.WA.). Un déficit de JO minions de dollars
compromet m effet la réalisation des programmes
dans la seconde moitié de 1975.

CONSEIL DE tim'ki.t.W- — Le Conseil de tutelle
a ajourné le 9 Juin, pour un mois ou deux, les
travaux de sa quarante-deuxième session, qui avait
commencé le 27 maL II s’est préoccupé de la situa-
tion en Papauasle-NmmBe-Gutnée (administrée par
VAustralie, et qui doit accéder à l'indépendance à la
fin de l’année) et dans les Oes du Pacifique admi-
nistrées par les Etats-Unis. A ce propos, le Conseil
a exprimé le désir que l'unité de la Micronésie soit
préservée.

DECOLONISATION. — Le comité de la décoloni-
sation a tenu pour la première fols une session en
Europe, du 12 au 18 Juin. A propos de la décolon i-

aation des territoires sous administration portugaise,
le comité a exprimé sa satisfaction et sa solidarité
avec les mouvements de libération. Dans une réso-
lution sur la Namibie, Ü demande eu Conseil de
sécurité de rendre obligatoire l’embargo sur les
armes contre l’Afrique du Sud « sans réserve
aucune ». Enfin, il a demandé un élargissement des
sanctions contre la Rhodisie.

PROCHAINE SESSION EXTRAORDINAIRE DE
L’ASSEMBLEE GENERALE. — Le comité prépara-
taire de la prochaine session extraordinaire de
l’Assemblée générale des Nations unies (qui aura
lieu du X** su 12 décembre 1975) a tenu sa deuxième
session d New-York du 16 au 27 Juin. Il a examiné
un rapport faisant le point de la situation écono-
mique mondiale au milieu de la Décennie et indi-
quant les obstacles politiques d'ordre général à
l'application du programme d’action et de la Stra-
tégie internationale du développement. Le comité
préparatoire a aussi pris connaissance des propo-
sitions d’un groupe d’experts en vue d'apporter
certains changements dans la structure des batums
unies pour lui permettre de fonctionner aaee plus
de vigueur dans les problèmes de coopération éco-
nomique.
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PROGRAMME DBS NATTONS UNIES POUR LE
DEVELOPPEMENT. — A la veûte de l’otaerture, le

11 Juin à New-York, de la vingtième session du
conseil d’administration du Programme des Nations
unies pour le développement (PJf.UJDJ, le secré-
tariat de cet organisme a publié le rapport annuel
faisant le point des activités au cours de l'année
écoulée. L'inflation, la récession, la pénurie des
produits alimentaires, des carburants et des engrais
ont porté de rudes coups aux plans de développe-
ment des pays les plus pauvres : telle est la conclu-
sion essentielle du rapport.
OCEAN INDIEN. — Le comité sur l’océan Indien

a consacré une session, le mois dernier, A l’examen
de la mise en œuvre de la déclaration faisant de
l'océan indien une noue de paix, adoptée en 1971 par
l’Assemblée générale.

CONFERENCE MONDIALE SS LA FEMME. — La
conférence de l’Année internationale de la femme
a siégé pendant deux semaines le mois dernier A
Mexico. On trouvera, dans le prochain numéro du
Monde diplomatique, un bref résumé de ses travaux.

Réfugiés
Le rapatriement des Indochinois

réfugiés à Pétranger

A LA demande des autorités sud-vietna-
miennes. le haut commissariat des Nations

unies pour les réfugiés a entrepris dès la fin
mai d’organiser le retour de tous les Vietna-
miens qui souhaitent revenir dans leur pays.
Un appel a été lancé & cet effet & la commu-
nauté Internat.!nmalu-

Selon les estimations du haut commissariat,
plus de 140 000 personnes se trouveraient en
dehors du Vietnam du Sud : quelque 130 000
aux Etats-Unis, sur le continent américain et
dans les Des du Pacifique ; quelque 12 000 dis-
persées dans divers pays asiatiques. Environ
8 000 Cambodgiens seraient en Thaïlande et
quelque 2 000 aux Etats-Unis.
Dans les pays où les personnes originaires du

Vietnam et du Cambodge ont reçu un asile tem-
poraire, le haut enmm!««uHat. a pris les dispo-
sitions nécessaires pour qu’elles reçoivent une
aide et des snïna en attendant leur rapatriement
ou leur rMw«te.n<iHnw Hang nw pays tiers. Il enre-
gistre les personnes qui désirent être rapatriées
et est en contact & ce sujet avec les autorités
concernées. Celles qui désirent être réinstallées
rtflTMi d’autres pays d’accueil sont également
pnTPgLatr^ Une assistance pour leur transport
leur sera accordée.
Le haut «vimTTiiswirtnt a annoncé d'autre part

le 13 juin la conclusion d’un accord avec le
GJLP. sud-vietnamien portant sur l’action
humanitaire menée actuellement Le 11 juin,
un accord avait été conclu avec le gouvernement
de TTannT pour l'ouverture d’un bureau .du haut
commissariat dans cette ville.

ACTIVITES EN AFRIQUE. — Le haut commissa-
riat pour les réfugiés a entrepris des opérations de
rapatriement et de réinstallation en faveur des
réfugiés de la Guinée-Bissau et du Mocambiqve.
Dans ce dernier page, U s’agit d’aider les autorités
A réinstaller sur place des dizaines de milliers de
personnes qui avaient fui les cônes de combat : la

réalisation du programme représente 7 ISO 000 dollars

de dépenses pour le haut commissariat. En Guinée-
Bissau, un programme similaire se mante d 4 mil-
itons de dollars. Des appels ont été lancés A la
communauté Intei nationale.

Fonds des Nations unies

pour l'enfance

Session du conseil d*administration

AU cours de sa session annuelle tenue à New-
York du 14 au 30 mai dernier, le conseil

d’administration du Fonds des Nations unies
pour l’enfance (UNICEF ou FESE) a approuvé
un programme de dépenses d’un montant de
il 112 minions de dollars, dont 98,7 millions de
dollars pour ses activités d'assistance.
La répartition par régions s’effectue de la

façon suivante : Afrique : 14 millions de dollars ;

Asie de l’Est et Pakistan : 32 millions de dollars ;

Asie centrale et Asie du Sud : 85 millions de
dollars ; Méditerranée orientale : 7 millions de
dollars ; Amériques : 9 millions de dollars ;

Europe : 3 millions de dollars.
D’aube part, le conseil a approuvé divers pro-

jets d’assistance spéciale se montant & 90 mil-
lions de dollars, à l’exclusion des dons en
aliments «ni enfants et en soulignant qu’il était
encore impossible d’évaluer exactement les
besoins de la péninsule indochlnoise. UU appel
a été lancé à la septième session extraordinaire
de l’Assemblée générale de l’ONU pour attirer
l’attention sur les besoins des enfants et les
services dont Os dépendent (alimentation, pureté
des eaux, soins médicaux, planification des nais-
sances, services de soutien aux mères, etc.),

problèmes qui ont d’ailleurs fait l’objet d'uns
étude présentée au conseil d’administration et
dans laquelle on propose des moyens nouveaux
pour répondre aux besoins sanitaires des enfants
et des mères vivant dans les villages ou les
bidonvilles des pays en voie de développement.
Enfin le conseil a demandé que soient inten-

sifiés les efforts consentis par les pays industria-
lisés et qu’une action parallèle soit menée dans
les pays en voie de développement pour amé-
liorer les prestations en faveur de l’enfance.

Santé
Les travaux de la vingt-huitième

assemblée mondiale

LA vingt-huitième Assemblée mondiale de la

santé, réunie à Genève depuis le 13 mal. a
terminé ses travaux le 30 mal après avoir porté
le nombre des membres du conseil exécutif de
l’Organisation mondiale de la santé (OJMS.) de
vingt-quatre & trente et adopté le budget de
l’organisation pour 1976 (137,1 minions de dol-
lars!. L’assemblée a décidé de renforcer la lutte

contre la schistosomiase (bilharziose) et la lèpre,
et a dressé le bilan de la lutte contre certaines
autres maladies (variole et maladies mortelles
de l’enfance) ; elle a également décidé d’appor-
ter une aide sanitaire aux réfugiés du Proche-
Orient et de fournir une assistance pour remé-
dier aux séquelles de la guerre dans les nnHanwi-n
colonies portugaises d’Afrique, au Cambodge, en
République démocratique du Vietnam et en
République du Sud-Vietnam. L’assemblée a
aussi examiné un rapport sur le trafic du sang
humain par des entreprises commerciales (elle
a. recommandé à ce propos la mia» en pim*>
de services nationaux de transfusion «nprtrtw»

à partir de dons de sang gratuits et bénévoles)
et approuvé un système de certification de la
qualité des produits pharmaceutiques pour le
commerce international.

FONDS BENEVOLE POUR LA SANTE. — Selon un
rapport rendu public par le comité exécutif de

réuni le* 2 et 3 Juin A Genève, les contri-

butions versées au Fonds bénévole pour la senti
(créé en 1960 pour des activités spéciales que l’Orga-
nisation n’est pas en mesure de financer sur son
budget ordinaire) s’élevaient au 31 décembre 1974 A
78 militons de dollars, soit une augmentation de
29 % par rapport aux contributions versées eu
cours de l’année précédente.

F.A. O.
Une première session peu encou-
rageante du conseil mondial de
Falimentation

LE conseil mondial de l’alimentation, nouvel
organisme des Nations unips créé lors de la

conférence mondiale de ralimentation à Rome
en novembre dernier, a tenu sa première session
à Rome du 28 au 27 jttin. Ministres et ambas-
sadeurs des trente-six pays qui y sont repré-
sentés se sont efforcés d’examiner à nouveau les
mesures à prendre pour améliorer la situation
alimentaire mondiale, toujours préoccupante, et
les programmes d’aide Internationale. Ils ont
aussi fait le point des offres de contribution au
futur fonds international pour le développement
agricole, appelé à favoriser l'accroissement de la
production alimentaire.
Le conseil a d'abord adopté le rapport qui lui

était soumis sur la aitnatîmi alimentaire
le monde, et sur les efforts entrepris depuis
la conférence de Rome: Efforts décevants à
certains égards puisque l’objectif de 10 millions
de tonnes qui avait été fixé au volume global
de l’aide cette année ne sera pas atteint. Les
engagements ne dépasseraient pas 8.6 minfana
de tonnes. D’autre part un seul pays aurait
accepté, selon le rapport, le principe de la plani-
fication de l’aide alimentaire inscrit dans le sys-
tème de sécurité alimentaire mondial mis en
place & Rome. En bref, peu de progrès auraient
été accomplis de la port des pays donateurs
depuis la conférence wnnrtinii» de taticn
D’où la déception des pays en vole de déve-

loppement, encore avivée par leurs difficultés
avec le secrétariat du conseil mondial de l’ali-

mentation. Finalement le conseil s’est séparé
sans qu’aucune résolution de nature & faire
avancer la solution du problème alimentaire ait
été adoptée. Mais, auparavant, le groupe africain
avait pris l’initiative de demander la démisrion
Immédiate de M. John vrajinoh (Etats-Unis),
directeur exécutif du conseil mondial de l’ali-

mentation.

La soixante-sixième session du
conseil

Cette première session du nouveau conseil
mondial de l’alimentation avait été précédée
d’une réunion du conseil de l’Organisation des
Nations unies pour l'alimentation et l’agriculture
(F-A.O.), qui a tenu sa soixante-sixième session
à Rome du 9 au 20 juin. Le conseil — qui est
l’organe directeur de la FJLO. dans l’Intervalle

des sessions de la conférence — a lui aussi
estimé que, malgré une certaine amélioration
récente de la situation alimentaire due à de
bonnes récoltes, les perspectives à moyen terme
restent critiques. Il a jugé que trois questions
prioritaires exigeaient l’attention Immédiate des
gouvernements en 1975-1976 :

1) Des mesures de sauv^arde en faveur des
pays les plus éprouvés par la crise économique
mondiale pour les mettre en mesure de couvrir
leurs principaux besoins d’importation de cé-
réales, d’engrais et de pesticides ; 2) la recons-
titution des stocks mondiaux de céréales de
façon coordonnée, conformément à l’engagement
international sur la sécurité alimentaire mon-
diale ; 3) l’accroissement de la production ali-

mentaire, aussi bien dans les pays développés
qu’en voie de développement
REUNION DU COMITE DES PECHES.— Le oomiti

FA.O. des pèches s'est réuni d Rome du 3 au
10 Juin, avec la participation de quatre-vingt-dix
fonctionnaires et experts des pèches de Cinquante-
six pags. Il t’est préoccupé cette année d’accroître
le rendement des pèches des pops en développement
pries A l’amélioration des statistiques et A la for-
mation des techniciens. Le comité a estimé que la
responsabilité des progrès dans oe domaine incombe
en premier lieu aux différents gouvernements, qui
ont été invités d s’engager d recueillir, A classer et
à diffuser des statistiques suffisantes, surtout sur

tes pêcheries exploitées per plus d’un pags A la fols.

engrais. — Des mesures destinées A résoudre les

problèmes A court terme que pose la pénurie
ePengrais les pags on développement et. A plus

long tanne, d stabütser le marché mondial des

engrais ont été établies par la commission des
engrais de la FJLO. (arête en novembre 073, lors-

que de graves pénuries d’engrais et l’élittatfon cmûr-

viole do leur* court apQTCDatait le crise oMroéRtafrc

mcndiele). qui a tenu sa seconde session d Rome
début Juin. Des représentants de rIndustrie des

engrais ont participé aux travaux qui ont permis
d’étudier la suite A donner aux reeoimnendatioas de
la conférence mondiale de l’alimentation.

Un appel a été adressé A tous les pags pour qu’ds
mettent de nouvelles ressources en espèces, notera
et services d la disposition des pags les plue affectés,
soit par le truchement de Vaide bilatérale, soit par
le Programme international d'approvisionnements en
esterais, afin que ces pags puissent importer tons
les fertilisants dont Us ont besoin.

PAS D’ACCORD SUR LE PRES DU JUTE. — Le
groupe Intergouvememental FAX), sur le Jute, le
kenaf et les fibres apparentées, qui s’est réuni à
Rome du 21 as 23 mao. n’a pu. se mettre d’accord
cette année sur tme fourchette de prix indicatifs.
Cet échec est dû principalement d la concurrence
acharnée des produits sguthétiques dans les pags
consommateurs et. dans les page producteurs, A une
tendance .croissante A se convertir â la culture des
céréales. Le groupa a souligné toutefois que les
accords officieux restent en vigueur malgré le fait
qu’aucun accord ne puisse être réalisé A Vheun
actuelle

PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL. — A la
suite d’une situation ditftcBe qui s’est créée dans
les Ues Maldives — les pécheurs de thon, qui consti-
tuent les trois quarts de la population de cet archi-
pel de Foeéan Indien, prennent de moins en mains
de poisson, — Ze - Programme alimentaire mondial
(PAM) a décidé d’envoyer une aide alimentaire de
496 000 •dollars en complément des rations fournies
par le gouvernement loeaL

NOUVELLES CONTRIBUTIONS POUR LE SAHEL.— On programme de protection des récoltes, destiné
A empêcher le retour des disettes catastrophiques
qui ont sévi récemment dans la eone sahéttque
d’Afrique, a reçu d’importantes contributions de ta

part du Canada, des Pays-Bas et des Etats-Unis, a
annoncé le mois dernier le bureau des opérations de
secours dans ta zone sahélienne (OSRO). On craint
en effet qu’un hiver doux ne provoque des forma-
tions massives d’insectes sur les nouvelles réédités
tant attendues dans cette immense région qui tente
de surmonter les effets de six années de sécheresse.
Les pays tes plus durement touchés sont la Mauri-
tanie, le Sénégal, la Gambie, le Mali. la Saute-Yalta,
le Niger et le Tchad.

• TRAVAIL. — La soixantième conférence inter-
nationale du fraaaS s’est tenue A Genève du 4 au
25 Juin. On trouvera un bref résumé de ses tra-

vaux dans le prochain numéro du Monde diplo-
matique.— Le conseil d’administration du Bureau, inter-
national du travail (BIT) a invité le gouver-
nement du Chili A lui présenter avant le

1—- octobre un rapport sur les suites données aux
recommandations formulées par une commission
du BIT chargée d’enquêter sur la situation syn-
dicale dans ce pags (voir le numéro d’avril 1975 du
Monde diplomatique).

• AGENCE INTERNATIONALE DE L’ENERGIE
ATOMIQUE. — L'Agence internationale de l’éner-

gie atomique (AJEAJ a annoncé, au mois de juin,
la nomination, du M. Ivan Jeloudeo (UJLSJJ au
poste de directeur général adjoint et de MM. John
P. Abbadessa (Etats-Unis) et Adolf von Baeckmann
(Allemagne fédérale) comme directeurs.— L’AJSA. a créé im groupe consultatif inter-
gouvememental sur les explosions nucléaires d des
fins pacifiques, auquel tous les Etats membres de
l’Agence pourront être représentés.— Des représentants- de l’Inde,- de l’Indonésie,,des
Philippines, de la Thaïlande et de rAIAA, réunis
A Djakarta du 26 au 30 mai, ont créé, en se consti-
tuant en comité directeur, un projet régional
asiatique de radiocotueination du poisson et des
produits de la pêche, en application de raccord
régional de coopération sur le développement, la
recherche et la formation dans le domaine de la
science et de la technologie nueUatres, conclu sous
les auspices de l’Agence.

• ORGANISATION METEOROLOGIQUE MON-
DIALE. — Le comité exécutif de l’Organisation mé-
téorologique mondiale (OMJTJ s’est réuni A
Genève du 26 au 30 mai pour mettre en œuvre tes

décisions prises par le septième congrès météoro-
logique dont les travaux s’étaient terminés le

23 mal (voir le : Monde diplomatique du «noie de
Juin 1975). Le comité a défini les activités de
rojfjr. pour 1976 dans les domaines suivants :

assistance météorologique A la production alimen-
taire. modification artificielle du temps, augmen-
tation des précipitations, surveillance de la pollution
des mers et de l'atmosphère, effets des chan-
gements climatiques sur l’environnement naturel de
l'homme et la production alimentaire mondiale. Le

jet de l’OJ)fjf. a été fixé A 9,4 minions debudget
dollars.— M. Raymond Jean Saheider (Suisse) a été
nommé au poste de secrétaire général adjoint de
l’OMJt* en remplacement de M. Kaare Langlo
(Norvège). Cette nomination prendra effet le
lmr novembre.

• TELECOMMUNICATIONS. — L’Union Interna-
tionale des télécommunications (UJ.TJ a organisé,
le 6 Juin, d Parts, un colloque < Espace et radio-
communications » qui avait pour thème : les satel-
lites dans l’aéronautique.

Fonds monétaire international

Deux réunions à Paris sur la ré-

forme du système monétaire et
raide au tiers-monde

DEUX organismes créés- l’automne, dgmiwr a
l’issue de- la vingt-neuvième Assemblée

générale des consens' des gouverneurs du Fonds
monétaire international (FJMLL) et de la Banque
internationale pour la reconstruction et le déve-
loppement (Banque mondiale ou BIRD) ont
tenu chacun leur troisième session & Paris le
mois dernier.
Le premier, dit « comité intérimaire du conseil

des gouverneurs du Fonds monétaire interna-
tional » a siégé les 10 et 11 juin pour tenter de
faire progresser la solution des problèmes actuels
du système monétaire International Les discus-
sions ont porté essentiellement sur le rôle de
l’or et le régime des changes, mais aussi sur la
réforme des statuts du F.MX et sur une nou-
velle répartition des quotas entre les pays
membres.
En l'absence d'un accord d’ensemble sur ces

divers points, ü a été convenu que le comité
intérimaire tiendrait une nouvelle réunion &
Washington le 31 août, avant la trentième
assemblée annuelle commune du FJÆX et de la
BIRD.
Le communiqué final publié & l’Issue de la

réunion de Paris pose les principes généreux
sur lesquels devrait reposer un accord sur le
futur rôle de l'or. Notamment : l) renforcement
du rôle des droits de tirage spéciaux (D.T.S.) ;

2) abolition du prix officiel de l’or ; 3) abroga-
tion de l'obligation d'utiliser l’or pour les paie-
ments entre le PJ&L et les pays membres. Une

partie de l’or du FJMX devrait être vendue
approximativement au prix du marché au béné-
fice des pays en vole de développement ; 4) une
formule raisonnable devrait être trouvée au
sujet des transactions en or effectuées entre les
autorités monétaires et sur le maroViA pour évi-
ter le rétablissement du - prix officiel de l’or.

L'accord sur la création d'us «irôlsiime gui-
chat > pour l'aida au tiers-monde.

d’un rapport de la Banque mondiale sur
les besoins eu capitaux des pays en vole de déve-
loppement jusqu’à la fin de l'actuelle décennie,
le « comité ministériel conjoint des conseils des
gouverneurs de la Banque et du Ponds sur le
transfert de ressources réelles aux pays en vole
de développement» (dit comité du développe-
ment) s’est réuni quant à lui les 12 et 13 jttin.
H a décidé, pour amorcer une action concrète,
d’accorder son soutien unanime à la création,
pour un an, d'un nouveau mécanisme de finan-
cement à la Banque mondiale (appelé «troi-
sième guichet»), grâce auquel des prêts seraient
accordés à des conditions Intermédiaires entre
celles de la Banque (Intérêt de 8 1/2 %) et celles
de sa filiale, l’Association internationale de déve-
loppement (crédits sans intérêt) : les Intérêts
pourraient être de l’ordre de 4J5%. La Banque
mondiale est invitée à créer ce mécanisme au
cours de l'exercice commençant le 1" juil-
let 1975 : les fonds pourraient s’élever jusqu’à
1 milliard de dollars. Onze pays ont fait
connaître leur intention de participer à cet
effort supplémentaire, parmi les Etats Indus-
trialisés et les pays producteurs de pétrole. NI
les Etats-Unis, ni la RFJL, ni la France n’ont
annoncé leur participation.

A propos de la création d’un fonds fiduciaire
spécial destiné & «fournir à des «tndîHmi<i très
favorables des ressources supplémentaires de
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nature à répondre aux besoins en vmtMénp. de
balance des paleinents des pays en voie de déve-

à. ûüWe revalu», lesadminisfcratenra
du Fonds ont été invités & étudier tous les
aspects de la question, sans prendre d'antre
decision-
Enfin le comité du développement est convenu

de créer un groupe de tr&vaü qui PT«mtn.r. lea
entraves à i accès des paya en voie de dévelop-pement aux marchés financiers.
La prochaine réunion du comité se tiendra aa

début septembre a Washington, lois de Taæem-
blée annuelle de la B^eïooSdlSâdup5£
FSA?^f^L^* MECANISJ^H reraotJER ».TJX roweta&e a annoncé le 10 juin, qv'ü****** entetutu aoeo onze page membre» pour »m-

T£j£Sf'Zri l ,
me ** l*n**£m*nt^£*

ÜL’*?8 ,T7iembrea Victimes
S î°** importationsdÇ pétrole, ainsi que le prévoit le « mécanisme
V
ét1?tie

Z>
»*»*«* Pk“» e» 2974. Les baOtotwdf

S*
le montant de leurs prêts (exprimés endroite de tirage spéciaux) sont les suivants :Banque -nationale d'Autriche : 50000000 DJFJiBanque ruzttoutdedeBeloique : 100000 000 Deutsche

300000000 : Banque centrale OYran;
4JO OOOQOO ; Banque centrale du Koweït : ZOO 000 000 •

X* OOO OOO : gouvernement
Æf»*zi2.w ia 200W* 000 ; Banque de Norvège ;S0WD000; Apence monétaire d'Arabie Saoudite :
1 000 000 000 ; Banque nationale suisse : 150 000 000 ‘

Banque centrale du Venezuela ; 200 000000
Au JO juin, des cacarde avalent déjà, été formel-Zemmt conclus avec le Ban/tue nationale d’Autriche,

la Deutsche Bundesbank, la Banque centrale duKoweït, la Banque de Norvège etta B^?STcÂ.
Venezuela, et d'autres étaient sur le point

de l être avec les six autres préteurs.
.
4“J * ££J. dilatera dOBC ** mutions

de doUars au titre du « mécanisme pétrolier s. su

r

un total de 5 milliards de dollars prévus pour cegave d opérations en 1575. Mais d’autres contacts

pléter les ressources disponibles.

CREDITS c STAND-BY » AUX PHHJPPINBS BT
A LA FmLANDB. — Le 30 mal, le Fonde monétaire
a accordé un crédit « stand-by » ftfflgpimr
lu* permettant d’effectuer au cours des douze prov-
enions mois un tirage équivalant d 29J)6 millions de
D.TB. en monnaies étrangères. Le Fonds a d’autre
part approuvé le 4 juin un crédit a stand-bp » oui
permettra à la Finlande d’acheter en devises féqui-
oatent de SS millions de D.T.S„ et hs 18 fuin un
crédit « stand-bp s de 5 millions de D.TJ5. en mon-
naies étrangères d la Guyane.
EMPRUNT DP GHANA AU TITRE DU < MECA-

NISME PETROLIER ». — pour faire face au déficit
de sa balance des paiements, le Ghana a, le 11 fam
dernier, effectué an titra du c mécanisme pétrolier »
du Fonda un actat d’un montant équivalant â
3Î.5 millions de D.TJS. Deux autres pops ont. le
Î8 juin. eu recours au « mécanisme pétrolier » ; la
Finlande a emprunté pour 71250 000 D.TB. et l’Uru-
guay 21 560 000 D.TB.

Groupe de la Banque mondiale

Douze prêts

L A Banque Internationale pour la reconstruc-
tion et le développement a accordé durant
le mois de juin une série de prêts en faveur

des pays et organismes suivants :— Bolivie, le 5 juin : 92 million* de dollars
pour la réalisation d’un projet ferroviaire:— Grèce, le 5 juin : 45 millions de dollars
qui fiwanpjTtmt un projet d’enseignement ;— Tanzanie, le 5 juin : 15 edUUous de dollars
affectés à l'accroissement de la production co-
tonnière :— Banque nationale d'investissement pour le
développement industriel en Grèce, le 9 Juin :

25 millions de dollars pour l'aider à poursuivre
sa politique de développement des légions grec-
ques les moins développées :— Yougoslavie, le 9 juin : deux prêts d’un
montant total de 120 millions de dollars pour
améliorer la production ' d'énergie électrique
no millions de dollars) et développer les crédits
â l'agriculture (50 miiiôms de dallais) ;— Brésil, le 10 juin : deux prêts d'un montant
total de US millions de dollars. 95 rafnirms de
dollars financeront l'extension de l'usine de
Volta Redonda de la Société nationale sidérur-
gique ; 23 millions de dollars seront consacrés
à un projet de protection des sols;— Instatnto Costaxricense de Electriadad du
Costa-Rira, le 10 juin : 41 mfiUona de dollars
pour améliorer la production d’électricité:— Ghana, le 10 juin : 23 millions de dollars

pour l’amélioration des télécommtmicaticms :— Indonésie, le 10 juin : 41 miJIIans de dollars
affectés à un projet de production dé l'énergie

électrique dans la partie occidentale de Java ;— Singapour, le 20 juin : 25 militons de dol-
lars pour la protection de l'environneraeut.

CREDITS DE L'ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT. — L’Association internatio-
nale de développement (IDA), filiale de la Banque
mondiale, a annoncé une série de crédits au cours •

des dernières semalnss : 25 mations de dollars, le

5 fuin. au Zaïre pour le développement de ton réseau
de transport « reU-eours d’eau s; B matons de
üollers. le 9 Iran, à l’Afghanistan pour le finance-
ment (Tan projet d’adduction d’eau et de spstèmes
d'égouts dans la vBle de Kaboul : 20 mUIiona de
dollars, le 9 fvm. é Haiti pour le financement de
ta remise en état du réseau routier: 14 millions de
dollars, le 9 fuin. au Maroc pour la réalisation

d’un projet de développement de l’agriculture ;

7500000 dollars, le 20 juin, à la Bolivie pour l’aider

& développer sa production agricole et améliorer
l'Ampc ; 4 mUKons de dollars, le 20 Juin, au
Dahomey, destinés d an programme de formation
et d’enseignement rural : enfin, 1 million de dollars,

le 20 fuin, d la Jordanie pour le financement d’un
projet-pilote de production de potasse.

FRET CONJOINT DE LA BANQUE ET DE L’IDA
AU KENYA. — Deux prêts de la Banque mondiale
et un crédit de VIDA, dTun montant total de 40 mil-

lions de dollars, ont été accordés le 20 fuin au Kenya
pour lui permettre de réaliser un projet de sylvi-

culture et te conitrcctioa ffwi ptpe-Une reliant le

port de Mombasa d A'droW.

INVESTISSEMENTS DE la SFJ. — La Société

}mer.ctère internationale (S.F.I.) a effectué, le

11 fuin, an inmfisJmfirt de 1 million de dollars

dans le Société Century Packages de Zambie pour
la création d'une usine tTarticles de condttionne-

'"SS* autres opérations ont été réalisées le mois
ÜETTtifT m— Le 17 juin, ira prêt de 12 millions de dollars,

assorti d’une participation an capital d’un montant
de Zfi mOlions de dollars dans la Mextnos SA. du
Mexique, destinés à financer la construction d’une

usine de production d'acier inoxydable :

— Le 18 juin, un prêt de 7 500000 dollars, assort*

d’une prise de participation au capital de la Société

Hottes Daktzmculxk Tlcaret ve Sanagi de Turquie,

pour aider cette entreprise à construira une uottveüa

fonderie.

EMISSION D'OBLIGATIONS DB_LA^BIBD EN
REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE. — La
Banque mondiale a annoncé, U) 5 fuin, quelle avait

conclu avec la Deutsche Genossenschaftskame Zen-

tralbasüe det Geuossensettaften tfe

Bain un accord portant *» un pMeflne
«*
Jg** “f

boas libellés en deutschemorks pourJ™.™™™**?
150 millions de deutschemarks. 2?£
tent intérêt AA25% payable annvel^matt le 15 fata

de chaque année: elles seront rembourséesmt pair

en ^?7n«cA« d’égale valeur de 5? 500000 *g**Z
sebemarks les 15 juin des années 1979. 1981. 1983 et

fQK
tfàe autre émission dTobligatUm* **J**tt*‘V&

mondtale en République fédérale d?Allemagne a été

S5SÊ U SrT^n^te émission, prhe tenu par

un syndicat de banques allmaadAs^mtpo^dhef
de file la Deutsche Bank AjG- *&£*£ *
de devtsehemarks. Küe porte intérêt d 825 % l an
payable annuellement et sera rffmfiour»^ «u
2c î« juillet 1983 : elle tic pourra pas être rembour-

sée par anticipation.

GROUPE D’AIDE AU BANGLADESH. —
5 juin dernier s’est rtnnt d Parts le .**

luBMgtadesh. pour discuter de la

l'aide étrangère d ce papa. Lcs parrtcfpmttj. aprés

croir voté que l’aide fournie “fgL&T™*
çJadesR «le * nuaptwr des atlflcmtte en ivw ».

sont cancanas de porter le montant de leurs nou-

veaux engagements A 1 200 militons de dollars, dont

ft S g%è,*£!ÏÏ%ïJT
“ "OTWU“

Banque africaine
de développement

Onzième session du conseil -des
gouverneurs

T E conseil des gouverneurs de la Banque
*-* africaine de développement, réuni pour
sa onzième assemblée annuelle b Dakar du
5 au 9 mal, a approuvé le rapport annuel qui
lui était présente par &£ A. LadlM, président
de la Banque. Selon ce document, le montant
total des prêts de la Banque dnng les pays
membres s éleva à 73,45 d'tLC. pour
l'année 1974 contre 35,75 millions d’u.c. en 1973.
..Ap^es avoir pris note de la décision de M. La-
dib! de ne pas se représenter à la présidence de
la Banque, les participants sont convenus de
prolonger son mandat d’une année à partir du
1er septembre 1975. Us ont également souscrit

f 1 “Çfsion de deux nouveaux Etats membres :

la Guinée-Bissau et la Gulnèe-Equatoriale.

FONDS AFRICAIN DE DEVELOPPEMENT. —
Après avoir pris connaissance du rapport annuel, le
conseil des gouverneurs du Fends africain de déve-
loppement, réuni pour sa deuxième assemblés
annuelle à Dakar du 5 au B mai dernier, a approuvé
le tiilanet l’état des recettes et dépenses du Fonda
P°?t 1974 Les participants ont entériné les sous-
mptlcns de trois nouveaux participants : rItalie
(10000 000 d uc.), l’Arabie saoudUa (9000000 d’uje.)
et rArgentine (2 000,000 A'uq.) et approuvé la créa-
tion d’un comité directeur.

Banque asiatique
de développement

Prêts aux Philippines et à la Répu-
blique de Corée

L A Banque asiatique de développement &
accorde le 27 mai un prêt de 22,7 mininw*
de dollars aux Philippines (à l'aide des

ressources ordinaires de la Banque, pour vingt-
deux ans et à 8,75 %> pour la réalisation de
la deuxieme étape du programme de production
d'énergie de Mindanao. Le même jour, la Répu-
blique de Corée a reçu de la Banque un prêt
de 17.5 millions de dollars (à l'aide des res-
sources ordinaires de 1& Banqn^ pour vingt ans
et à 8,75 %) qui financera le coût en devises
étrangères requis par la construction d’une
fabrique de machines.
DONS D’ASSISTANCE TECHNIQUE. — La Banque

asiatique a annoncé sa participation â trois projets
sous forme d'assistance technique : son aide finan-
cera les études préparatoires du programme d’irri-
gation de Kama, en Afghanistan (13 mal): elleganon de Kama, en Afghanistan (13 mal): elle
permettra d’autre part â la République socialiste
de Birmanie de mettre au point la réalisation du
protêt de Sedamgyi, qui prévoit -l’implantation, de
réseaux d'irrigation dans ta région agricole de Mttn-
dalay (27 mai) ; enfin, elle soutiendra le Bangla-
desh dans ses efforts pour améliorer sa production
de céréales, celle du riz plus particulièrement
(29 mal).

PRET A LA REPUBLIQUE DE COREE. — Vn prêt
de I «union de dollar» (A l’aide des ressources ordi-
naires de la Banque), assorti d’un don d'assistance
technique de 100 000 dollars, a été attribué le 20 mal
â la République de Corée; ils permettront d la
Korca Electric Company (KJBCO ) de mettre au point
le projet de construction de la centrale de Sam-
rengfln.

Banque centraméricaine

d'intégration économique

Prêts au Honduras et au Gua-
temala

Q UATRE prêts d'un montant de 3.600.000 dol-
lars ont été accordés par la Banque
centraméricaine d'intégration économique

(B.CiK) le 15 mars dernier au gouvernement
dn Honduras :— 1.650.000 dollars destinés & financer les
travaux de reconstruction des chemins de fer,
l'installation d'un nouveau système de signali-
sation et le remplacement de véhicules auxquels
s’ajoutent 500.000 dollars pour le fonctionnement
des installations ;— L3OÛ000 dollars qui seront affectés à la
reconstruction du réseau des télécommunications
national et international ;— 250.000 dollars qui financeront les études
en vue de l’amélioration de trois tronçons rou-
tiers;
Ce même jour, la Banque a accordé un prêt

d’un montant de 1189.000 dollars k Ventreprise
privée Guatel du Guatemala pour financer la
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construction d'un central téléphonique la
capitale.

Banque européenne
d'investissement

•4 fl conseil des gouverneurs -* ««
bilan de Pannée 1974

L 'AffaiftiÆBLJKK annuelle du conseil des gou-
verneurs de la Banque européenne d'in-

vestissement (B EX), réunie le 16 juin &
Bruxelles, a approuvé le rapport de la Banque
pour 1 année 1974. il ressort de cette étude que,
comparé k j'armée précédente, le montant des
prêts accordés a augmenté de 22 %, atteignant
996.4 millions d'ux. Le rapport souligne pour-
tant que cette progression a été réalisée s dans
un contexte économique plus difficüe car l’éco-
nomie mondiale est entrée en 1S74 dans une
phase d'adaptations structurelles profondes et
de croissance affaiblie ». Deux faits Importants
sont à signaler par ailleurs : une augmentation
de 50 % des prêta accordés en faveur de projets
dans les nouveaux Etats membres (Danemark,
Irlande et Royaume-Uni), et de ceux destinés
a l’Italie (plus de 50 %). Les opérations de
financement à la Turquie et aux pays associés
(Etats africains malgache et mauricien) se sont
aussi notablement accrues.

Enfin, le rotai du bilan de la BJSX s’élevait,
d'après ce rapport, à 4503 millions d'u.c contre
3.484 millions d’un, au 31 décembre 1973, soit
une progression de 29.2 %. A cette même date,
l'ensemble des ressources de la Banque (capital
versé, ressources statutaires, provisions et em-
prunts émis) atteignaient 35042 millions d'u-CL,
contre 28565 millions d’u.c. au 31 décembre 1973.

EMISSION D'UN EMPRUNT OBLIGATAIRE EN
BELGIQUE. — Le 30 mal, la BBJ. a émis en Bel-
gique vn emprunt obligataire de 15 milliard de
francs belges pris ferme par un syndicat de banques.
Ces obligations, d'une valeur nominale de 10 000 F
belges, portent intérêt au taux de 8,75 % payable
annuellement. Elles ont été offertes au pair en
souscription publique du 9 au 13 juin au rendement
de 8.75

DIMINUTION DU TAUX D’INTERET DES PRETS.— Au cours de sa réunion du 18 Juin 1975. le conseil
d’administration de la Banque européenne d'inves-
tissement a décidé d’abaisser de 2/4 % le taux
l’intérêt des prêts ordinaires de la Banque et de le
fixer à 9 1)4 %. quelle que soit la durée des prêts.

PRETS DE LA BANQUE. — La Banque européenne
a accordé, le 2 fuin. un prit de 75 mmions de livres
(14J5 mutions d’iuc. pour douze ans et d 950 %) à
la South of Scotland Blectriettg Boord pour la
construction de la centrale nucléaire d’Euntervton
dans l'Agrshlre (Ecosse). Autres opérations annon-
cées :— Un prit d'une contre-valeur de 10 millions de
francs français (15 millions d’u.c. pour sept ans
A 9JS0 %), le 5 Juin, pour la construction en France
d’un système technologique de pointe permettant
la soudure de conduites sous-marines destinées au
transport de produits pétroliers ;— Un prêt de 75 millions de livres (13.4 millions
d'u.e. pour dix ans et A 950 %), le 8 juin. A la
National Coal Boord du Ropavme-üni pour financer
l’ouverture de deux mines ainsi que la moderni-
sation de plusieurs autres;— Un prêt d’une contre-valeur de 10 millions de
couronnes suédoises (1.4 million d’ux. pour dix ans
et à 950 %), accordé le 12 futn. d la Société danoise
Thrige-Titan pour financer l'extension de Turine
de cette société 6 Aalborp dans le Jutltmd.
Le 2 juin, un accord de prêt a été conclu entre

la commission des Communautés européennes et la
BEJ* agissant en qualité de mandataire de la
CEE- et le département français de la Guadeloupe.
Ce prêt à conditions spéciales, d’une contre-valeur
de 720000 uc. fenviron 4 millions de francs fran-
çais). financera, l’aménagement du port de Potntc-
d Pitre. Accordé pour une durée de vingt-cinq ans.
B porte intérêt d 3 % l’an.

Banque mteraméricaine

de développement

Prêts à PUruguay et au Chili

LA Banque Interaméricaine de développement
a annoncé le 6 juin l'octroi d’un prêt de

7 millions de dollars & l’Uruguay (à l'aide
du Fonds d'opérations spéciales, pour trente-
cinq ans et à 2 pour aider oe pays à, déve-
lopper et B améliorer les réseaux d’adduction
d'eau dans les grandes villes de l'intérieur.
D’autre part, le 19 juin, un prêt de 355 mil-

lions de dollars (â l'aide des ressources ordinaires
de la Banque, pour vingt ans et à 8 % y com-
pris une commission de 1 % destinée aux réser-
ves spéciales de la Banque) a été attribué au
CMU pour le développement des télécommunica-
tions à longue distance.

ASSISTANCE TECHNIQUE AU PEROU. — Un don
d’assistance technique, d’un montant de 64 600 dol-
lar», a été accordé le 12 futn au Pérou pour aider au
développement touristique et culturel de ce pays.

Braque des règlements

internationaux

Quarante-cinquième session de
Rassemblée générale

D ANS scm quarante-cinquième rapport annuel
présenté le 9 juin à l'assemblée générale,

la Banque des règlements internationaux

fait le -point de la situation économique et
financière du monde occidental en 1974-1975.
Bile constate le déséquilibre exceptionnel qui a
marqué l'année oessée. tant à rintérieur des
pays qu’à l'échelle internationale. Bile estime
aussi que le monde industriel est entré dans
la récession la plus grave de toutes ces der-
nières années. Un grand nombre de données
chiffrées viennent étayer ce bilan pessimiste.

Réuni à Bâle pour sa quarante-cinquième ses-
sion, rassemblée générale a pris acte de ce
rapport. Bile a aussi approuvé le bilan au
81 mars 1975, qui fait apparaître un excédent
net d’exploitation, de 187 622476 francs-or contre
168212086 francs-or pour l'exercice précédent.
Après transfert de 5 559195 francs-or à la pro-
vision pour frais d'administration exceptionnels,
le bénéfice net a été de 183063 281 francs-or,
contre 145 063 281 francs-or pour l’exercice pré-
cédent

Sur recommandation du conseil d'administra-
tion. rassemblée générale ordinaire a décidé de
distribuer un montant de 3750 francs-or an titreit de 3750 francs-or an titre
du dividende prioritaire de 6 % Fan et un mon-
tant de 18,75 francs-or au titre du dividende
maximum supplémentaire de 3 % l'an sur les
481 125 actions, libérées de 625 francs-or chacune,
représentant le capital versé de la Banque. La
somme ainsi répartie correspond & un dividende
de 5655 francs-or par action. La conversion
en bancs suisses du dividende exprimé en francs-
or a été faite sur la base de la parité-or offi-
cielle du franc suisse. Le dividende était payable
le 1"' juillet 1975, à raison de 75,05 francs suisses
par action, aux actionnaires Inscrits sur les
registres de la Banque à la date du 20 juin 1975.

L’assemblée a également décidé de transférer
62000000 francs-or au a fonds de réserve géné-
rale», et 93 000000 francs-or au «fonds de ré-
serve libre»

Corporation andine
de développement

Une série de prêts aux industries

privées

LA direction de la Corporation andine de dé-
veloppement (CAF) a tenu une nouvelle

réunion à Caracas du 21 au 25 mai dernier au
cours de laquelle elle a Examiné les résultats
de l’exercice 1974 et créé un nouveau fonds spé-
cial d’un montant de 100 000 dollars dont les
ressources seront affectées an financement
d’études et d’autres initiatives en faveur de
l’Intégration des six pays du Groupe andin.

Un accord d’assistance technique a été signé
avec la République fédérale d’Allemagne en
vertu duquel le gouvernement de Bonn accordera
son aide, notamment dans l’évaluation des pro-
jets prévus dans le cadre de la programmation
industrielle. D’autre part, un accord avec la
Banque centrale du Chili a été ratifié : il

concerne l’ouverture par oette institution finan-
cière d’une ligne de crédits de 5000 000 de dol-
lars pour l'achat de biens et de services en
provenance du Chili, dans le cadre du système
andin de financement du commerce sous-
régionaL
Des crédite pour un montant de 20375 000 dol-

lars ont aussi été accordés aux industries privées
de la sous-région ; 17425 000 dollars à la firme
Minero-Peru de Bayovar du Pérou : 300.000 dol-
lars à Parada, S_A. du Chili: 500 000 dollars
à Sindelen - Transformadoies S. A. du Chili;
2150 000 dollars à M&lterias Unidas SJL du
ChilL
Enfin, l’organe directeur de la CAF a donné

son autorisation pour une émission de titres CAF
de 50 millions de dollars sur le marché de New-
York.

Fonds européen
de développement

Quatre nouvelles décisions de fi-

nancement

A LA SUITE de l’avis favorable émis par le
comité du Fonds européen de développe-

ment (FED) â l’issue de sa quatre-vingtdis-
neuvième session, le 20 mai 1975, la Commission
de la CJ3J2. a approuvé le 3 juin quatre déci-
sions d* financement pour un montant de
2535 millions d'u-c. sur les aides non rembour-
sables du deuxième et du troisième FED. H
s'agit de la prise en charge de crédits supplé-
mentaires qui, en raison des hausses des prix
des matériaux et des salaires, sont nécessaires
pour l’achèvement des projets suivants :

1)

République du Mali. — Reconstruction de
deux ponte sur la Bagoè et le Baflng : 130 mil-
lions de F5Æ. équivalant à environ 234000 u.c.

(deuxième FED) ;

2)

République
.
démocratique de Somalie. —

Système de télécommunications par faisceaux
hertziens et équipement de deux centraux télé-
phoniques urbains : 11,624 millions de Sh. So.
soit environ 1546 million dUc. (troisième FED) ;

3)

République du Dahomey. — Route Porto-
Novo-Yoko-Pobé : 109 millions de F CFJL soit
environ 363 000 ilc. (troisième FED) ;

4)

Antilles néerlandaises. — Appontement de
Saint-Eustache : 1 645 millions de FL AnLéqni-
valant à environ 762 000 ilc. (troisième FED).

Conférence des Nations unies

sur le commerce

et le développement

Conclusion d’un nouvel accord
international sur Pétain

L A conférence des Nations unies sur l’étain,

qui siégeait depuis le 20 mai & Genève, s'est

terminée le 21 juin après avoir élaboré le texte
d’un nouvel accord Internationa] sur l'étain. U
entrera en vigueur pour cinq ans Je 1" juillet

1B76 après expiration de l’accord existant.
L'accord est ouvert à la signature jusqu'au
30 avril 1976. Il a pour but d’empêcher des fluc-

tuations *xoessives du prix de l’étain, d’augmen-
ter les recettes d’exportation tirées de ce métal
et d’assurer un approvisionnement suffisant, à
des prix équitables pour les consommateurs et
rémunérateurs pour les pays producteurs.
Comme ses prédécesseurs, le nouvel accord

comprend deux mécanismes principaux de fonc-
tionnement : l’utilisation d’un stock régulateur
et l’application provisoire et souple de contrôles à
l'exportntion afin d’ajuster l'offre à la demande
et de maintenir les prix à l’intérieur d’une marge
convenue Le fonctionnement du stock régula-
teur se fait par rapport à une marge située
entre un prix-plancher et un prix-plafond,
divisée en trois tranches. On pourra même

recourir aux contrôles k l'exportation pour
renforcer le stock régulateur dans certaines con-
ditions.

GATT
Ralentissement de la croissance du
commerce mondial

LE secrétariat général du GATT (Accord
général sur les tarifs douaniers et le com-

merce) juge, dans son. rapport annuel publié le

mois dernier, que malgré l'ampleur des pro-
blèmes conjoncturels la situation du commerce
International est relativement bonne:

« Le contexte économique général est certai-
nement sombre, indique le rapport, mais, dans
le domaine de la politique et de la coopération
commerciales internationales, les éléments en-
courageants ne manquent pas. » B

.
est vrai

cependant que « dans tm climat de récession
économique largement répandue, la croissance
du commerce mondial s'est ralentie, et de nom-
breux pays, développés et en voie de développe-
ment. se sont heurtés à de graves problèmes
de balance des paiements ».

Analysant les éléments qui permettent de
nourrir un certain gentiment d'optimisme, le

secrétariat général du GATT met en valeur
l'attitude prise par nombre de pays : « Les
principales nations industrialisées ont reconnu
les graves dangers que comporterait une capi-
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tulatUm générale devant les forces du prrotec-

ttonnisme, et elles se sont engagée* à ne pas
tenter d’exporter leurs problèmes de balances
des paiements en instituant des restrictions

commerciales unilatérales. *

c ' Elles ont donné, ajoute le rapport, des
preuves concrètes de leur désir de chercher à
résoudre leurs problèmes' commerciaux par la

consultation et la négociation. »

OCDE.
Le conseil ministériel se préoccupe

de Papprovisionnement en ma-

tières premières
T BS relations avec les pays en. vole de déve-
i-» loppement, à propos des problèmes de 1 éner-
gie et des matières premières en général, ont
occupé une grande partie des travaux do conseil

ministériel de rOrganisation de coopération et

de développement économiques (O.CJDJEL). réuni
les 28 et 29 mal dernier & Farts.

Après l'écbec de la conférence préparatoire
sur l’énergie en avril dernier, les ministres ont
souhaité une reprise rapide du dialogue sur
l’énergie et ils sont convenus qu’une coopération
accrue entre pars producteurs et consommateurs
était nécessaire.

Mais surtout Ils ont tenu à rappeler que des
approvisionnement adéquats en produits de base
à des pnx équitables et rémunérateurs sont
essentiels pour l’économie mondiale ». Une ap-
proche plus active et plus large devrait, à leur
avis, permettre : 1) d’arriver a réduire l'Insta-

bilité des marchés, au moyen éventuellement
d’accords par produits ; 2) d'assurer des niveaux
d’investissements adéquats dans les secteurs de
la production ; 3) d'améliorer et accroître les

débouchés ainsi que les activités de transforma-
tion sur le pi*n local. En outre, les ministres
se sont dits prêts & considérer des mécanisme»
internationaux améliorés pour stabiliser les
recettes d’exportation des pays en voie de déve-
loppement producteurs.

Un groupe ad hoc & haut niveau a été institué
au sein de 1'O.C.D.el, avec misaitm de dégager
les positions des pays membres sur les politiques
en matière de produits de base aussi bien que
sur les actions spécifiques visant des produits
particuliers. XI devra remettre, un rapport préli-
minaire avant la fin de ce mois.

D'une manière plus générale, le conseil est
convenu de la nécessité de poursuivre le dialo-
gue entre pays Industrialisés et pays en voie de
développement.
A l’issue du débat sur la situation économique

dans la sono de 1’O.C.D.E., les ministres se sont
déclarés convaincus que les politiques adoptées
« conduiront à un redressement de la demande
et de remploi * et que « ce redressement ira
de pair avec de nouvelles réductions du taux
moyen d'inflation ».

D’autre part, tous les pays membres, à l’excep-
tion du Portugal, ont décidé de proroger pour
un an la déclaration commerciale f« Trade
Pledge»), signée en mal 1974, dans laquelle ils

s'engageaient à ne pas réduire leurs importa-
tions ni & stimuler artificiellement leurs expor-
tations.

AGENCE INTERNATIONALE DE L’ENERGIE. —
Le conseil de direction de VAgence internationale
de l énergie (AJJS.) a tenu sa première réunion au
ntseau ministériel le S7 mal à Paris. Les ministres
ont noté les »rogris accomplis en vue de l’Instau-
ratton d’un mécanisme d’urgence destiné i réduire
la consommation

. de pétrole et A répartir les appro-
visionnements en cas de pénurie, ainsi Que les pro-
grès relatifs à la conservation de l'énergie et A la
préparation d’un programme de coopération d long
terme.. Ils ont par ailleurs défini les priorités pour
les travaux de l’Agence : mise au point définitive
du mécanisme fTUrgencé et relèvement des réserves
d’urgence A un niveau correspondant A quatre-
vingt-dix fours d'approvisionnement ; oiûxnati des
objectifs dout 1976 dans le domaine de la conwroa-
tion de t'énergie ; mise en œuvre accélérée de
sources d’énergie de substitution ; intensification
de la coopération en matière de recherche et de
développement ; profets de coopération dans le
domaine de l'énergie nucléaire.
Les ministres se sont déclarés disposés d pour-

suivre le dialogue avec les -pops producteurs « ù la
date et dans les termes convenant d'un commun
accord *, p compris sous la forme de contacts bila-
teraux.

RECENTES PUBLICATIONS
• L’éducation récurrente : tendances et pro-

blèmes. 61 pages. 1975.
• Dana la série « Etudes économiques » : le

Canada.

COMECON
Vingt-neuvième session à Budapest

LE Conseil d’entraide économique (COMECON)
a tenu sa vingt-neuvième session à Buda-

pest du 24 au 28 juin. Selon le communiqué
publié & l’Issue de la rencontre, les débats
auraient porté principalement sur les moyens
de renforcer l'Intégration économique des pays
membres en 1976-1980, en particulier dans le
domaine de l’énergie et des matières premières.
Les pays membres européens auraient aussi
signé avec Cuba, qui fait partie du COMECON.
un accord de coopération pour la fabrication
des produits dérives du nickel. et du cobalt

Les premiers ministres de. 11UU5JS.. de la
Bulgarie, de la Tchécoslovaquie, de l’Allemagne
de l'Est, de la Hongrie, de la Mongolie, de la
Pologne et de la Roumanie ont pris part à la
session. De leur côté, Cuba, membre de plein
droit, et la Yougoslavie, membre associé, étaient
représentés par un premier ministre adjoint. Le
Vietnam du Nord y avait envoyé un observateur.
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Organisation des pays

exportateurs de pétrole

Le prix du pétrole augmentera le

V octobre

LA quarante-quatrième conférence ministé-
rielle de l'Organisation des pays exportateurs

de pétrole corn?), qui s'est tenue du 9 an
il Juin A Libreville (Gabon), a décidé de
réajuster les prix du pétrole brut à partir du
l*r octobre prochain, mettant ainsi On au « gel s
des prix qui avait été instauré le 1er Janvier
pour une période de neuf mois. La conférence
a également décidé de remplacer le dollar par
les D.TJ3. (droits de tirage spéciaux) comme
unité de compte pour le calcul des revenus des
pays producteurs; comme la monnaie améri-
caine s'est dépréciée depuis plus d’un an. le

prix du pétrole libellé en D.TJ3. sera donc
réévalué en conséquence, ce qui entraînera une
hausse du coût du brut pour les Etats impor-
tateurs. L'ampleur de la hausse prévue pour
le l*r octobre ainsi que les modalités d’appli-
cation (dates de référence et d'entrée en
vigueur) du remplacement du dollar par les

D.TJ3. seront définies au cours d’une réunion
extraordinaire de i'OFEF qui se tiendra à
Vienne le 24 septembre.
En outre, les ministres ont décidé de coor-

donner les politiques de prix du gaz naturel
dans les pays membres de l'Organisation,
parallèlement à ce qui a été fait pour le pétrole ;

lis se sont également mis d’accord pour pro-
mouvoir la coopération entre les compagnies
pétrolières nationales de leurs pays, notamment
dans le domaine de la vente.
Au cours de cette conférence ministérielle, le

Gabon, qui était membre associé de l’OPEP
depuis novembre 1973, est devenu membre à
part entière de l’Organisation.

Groupe andin
Un bilan à Foccasion du sixième
anniversaire

L ES représentants de la Bolivie, de la Colom-
bie, du CMU, de l’Equateur, du Pérou et

du Venezuela ont célébré le 26 mal à Lima
le sixième anniversaire de la signature de
l'accord de Cartagena instituant le Groupe
a.ndtn.

A cette occasion, le comité (la Junte) a
évoqué les progrès des institutions et l'accrois-

sement des échanges entre les six pays. Pour
les exportations ceux-ci sont en effet passés
de 143 millions de dollars en 1964 à 817 millions
de dollars en 1974. Il faut noter d'autre part que
le commerce extérieur global du Groupe andin
s’élève à 33 milliards de dollars et peut être

comparé à celui des trois «Grands» de l’Amé-
rique latine réunis: l’Argentine, le Brésil et

le Mexique.
PRODUITS CHIMIQUES ET PHARMACEUTIQUES.

— Dans le cadre de l’accord « Hlpallto Unanue ».

souscrit par les ministres de la santé le IS décembre
1971 en vue du développement de la coopération des
six pags dans le domaine de la santé, une réunion
d’experts consacrée aux problèmes des industries
chimiques et pharmaceutiques s’est tenue à Lima
les 1S et 16 mars. Ses travaux ont porté notamment
sur l'examen des perspectives de ce marché et les

moyens de le développer.

CONSEIL CONSULTATIF ECONOMIQUE ET
SOCIAL. — La quatrième session ordinaire du
Conseil consultatif économique et social (C.A&BJ
s’est tenue dans la capitale péruvienne du 20 an
SS mat Les participants ont pris connaissance de
deux rapporta du comité fia Junta). d’une séria

d’études portant notamment sur les possibilités tou-
ristiques de la région, divers problèmes agricoles,

ainsi que du programme approuvé par la troisième
conférence des ministres du travail.

Communauté des Caraïbes

Conférence annuelle des ministres

de la santé

L ES ministres de la santé de la Communauté
des Caraïbes (Caricom) ont tenu leur

conférence annuelle & Kingston (Jamaïque) du
16 au 20 Juin. Divers problèmes figuraient à
Tordre du Jour : l’établissement, sous la respon-
sabilité du conseil de la recherche médicale
des Caraïbes, d’unités de soins médicaux ; le

«pool» de spécialistes en service des pays les

moins développés de la région ; le renforcement
des centres de protection de la mère et de
l'enfant ; le programme régional pour l’amélio-

ration de la qualité de l’eau de consommation,
etc, etc.

ACCORD AVEC LE PROGRAMME DES NATIONS
UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT. — Le S ftiln.

le secrétariat de la Communauté des Caraïbes et le

PNUD ont signé A Georgetown (Guyane) un accord
de coopération en vertu duquel le PNUD accordera
A la Communauté une aide financière d’un montant
de 696 500 dollars destinée A financer la première
étape d’un projet de formation d’auxütatres médi-
caux.

LES NEGOCIATIONS COMMERCIALES MULTILA-
TERALES. — Un séminaire réunissant des experts
du secrétariat de la Communauté des Caraïbes et

du secrétariat du Commonwealth s’est tenu A Geor-
getown du 10 au 13 ÿufn pour étudier les aspects
techniques des négociations multilatérales engagées
au sein du GATT.

Marché commun centraméricam

Le plan de restructuration de
Fagriculture

UNE réunion ad hoc des secrétaires d’Etat &
l'agriculture des pays membres du Marché

commun centramërïcaln (M.C.CJL) s’est tenue
à San-Josê les 4 et S juin. Il s’agissait de déter-
miner la nature des travaux qui seront confiés
aux services gouvernementaux et aux spécia-
listes du secrétariat de l’Intégration (KEECA)
en vue de l’élaboration d’un plan d’amélioration
du cadre de vie et des conditions de travail des
populations rurales centraméricaines. La trans-
formation des conditions socio-économiques des
agriculteurs constitue en effet l’un des aspects
d’un vaste programme tendant à insérer l’agri-

culture centraméricaine dans le processus de
restructuration de l’intégration régionale entre-
prise par le haut comité.
Les principaux points de cette transformation

concernent, notamment : l’organisation d’un
secteur public dans l’agriculture, le développe-
ment d’un marché de la viande, l’exploitation
forestière, etc. Ce plan sera soumis aux ministres
de l’agriculture pour adoption définitive, à
l’occasion de leur quatrième réunion prévue pour
octobre prochain A San Salvador.

VERS L’ADHESION DE L’AMERIQUE CENTRALE
AU CONSEIL DE COOPERATION DOUANIERE. —
Après avoir créé, en mars dernier, un groupe
d’experts chargés de l’examen du texte du projet
d’adoption de la Nomenclature douanière de
Bruxelles (NJDJB.). mis bu point par le» services
spécialisés du secrétariat de l’tntêgrutltm, les direc-
teur» des douanes nationales des cinq pays membres,
qni ont tenu leur cinquième réunion dans la capi-
tata du Costa-Rica les 3 et 4 foin, ont A leur tour
étudié ce texte, dont Vadoption marquera un pro-
grès certain dan» la voie de modernisation de la
législation douanière centraméricatne.
Les directeurs des douanes ont. en outre, pour-

suivi l'analyse de l’avant-profet de protoaide ean-
traméricüin sur la valeur en douane des marchan-
dises et ont confié aux services du SlBCA l'étude

des perspectives d’une éventuelle adhésion de l'Amé-
rique centrale au Conseil de la coopération doua-
nière do- Bruxelles.

PREFERENCES GENERALISEES. — Le système

des préférences généralisées a fait l'objet, les 2et
3 mars dernier, à Guatemala, d’un nouveau sémi-

naire réunissant une import«île délégation de ut

commission des Communautés européennes et des

représentants des cinq pays membres du Maron

«

commun cencraméricatn.

Association latino-américaine

de libre-commerce

Ajournement de la reprise des

négociations collectives

L A reprise des négociations collectives, qui
avait été fixée au mois de juin par la

conférence de l'Association latino-américaine de
libre commerce (ALALC) eu décembre dernier,
a été ajournée A la suite d’une décision unanime
du comité exécutif permanent le 16 mal, lois

de sa huit cent treizième séance ordinaire à
Montevideo.
Ces négociations s'étalent tenues pour la pre-

mière fols dans le courant de l’armée passée ;

ajournées & plusieurs reprises, elles se sont fina-
lement déroulées en trois étapes : & Buenos-
Aires du 19 au 25 août, A Quito du 23 an 25 sep-
tembre et à Montevideo du 7 au 11 décembre.
La prochaine réunion doit avoir lien du 7 au
29 août prochain.

LEGISLATION DOUANIERE. — La septième réu-

nion du groupe d'experts des problèmes de la défini-

tion de la valeur en douane s’est tenue A Montevideo

du 2 au 4 juta, avea ta participation d’observateurs

de la direction générale des douanes d’Espagne. Cette

réunion avait pour but de donner à chaque délé-

gation l’occasion d'exposer les progrès réalisés dans
leur pays en vue dé l‘application des deux principes

de base de ta politique d'harmonisation des léglsla-

ttan* douanières nationales des membres du. traité

de MonXevUac : las droits sd valorem et ta défini-

tion de la valeur de Bruxelles.

• CONSEIL INTERNATIONAL DU CAFE. — La
session plénière du Conseil tntepudUmal du café,

réunie A Londres le 24
frf*.

COB”afa-
evnce d’un rapport qui lui était présenté -par un
groupe d'experts chargés d’étudier, depuis septembre

1S14 les gmiies des difficultés rencontrées dans
l’établissement- d’un nouvel, accord international no-
ie café. Il en ressort qu'aucune solution n’a encore

été trouvée ou problème du mécanisme des prix.

• CONFERENCE EUROPEENNE DES MINISTRES
DBS TRANSPORTS. — Le conssa des ministres de
la conférence européenne des ministres des trans-

ports (GJBM.T.) a tenu sa quarante et unième
session les 18 et 19 Juin A Copenhague. A son ordre
du four : finfluence des préoccupations nouvelles
Ienvironnement, quotité de la vie, conservation de
l’énergie) - sur la politique générale des transports ;

les problèmes posés par la situation financière des
chemins de fer; le définition de Ta nationalité des
véhicules routiers couplés ; la sécurité des enfants
en bas Age dans les véhicules automobiles : les
transporta guidés A grande vitesse: l’activité des
Communautés .européennes dans le domaine des
transports.

Marché commun
La CJËJË. demande la refrise du
dialogue avec les Pays producteurs
de pétrole

L A CXKK est favorable & la reprise du dialogue
entre producteurs et consommateurs de

pétrole, et prête à accepter de mener parallè-
lement les travaux sur l’énergie et les matières
premières. M. Henri Simonet, commissaire euro-
péen chargé des questions de l’énergie, a précisé
le 12 juin au cours d'une conférence de presse
à Bruxelles que la Commission européenne pro-
posait la création d’un cadre permanent entre
pays producteurs et consommateurs de pétrole
afin de faire avancer la négociation. Il a estimé
dans ce contexte qu’il faut éviter de centrer les
travaux d’une nouvelle conférence préparatoire
sur des questions de procédure comme cela a été
le cas au mois d’avril à Paris.

Parmi les thèmes qui pourront être évoqués,
M. Simonet a cité les problèmes où consomma-
teurs et producteurs de pétrole ont une respon-
sabilité partagée, c’est-à-dire, par exemple, le
mécanisme de formation des prix, la concer-
tation entre producteurs et consommateurs,
notamment la création d’un cadre permanent
qui puisse servir de structure d'accueil aux deux
parties, et enfin une meilleure Information réci-
proque sur les problèmes qui Intéressent aussi
bien producteurs que consommateurs de pétrole.
Le commissaire européen a également déve-

loppé quelques nouvelles idées sur la politique
énergétique commune de la C-E-E.

L’objectif prioritaire, selon M. Simonet, n'est
plus la rivâtiOU d’un niveau mrnfmnm de
protection des ressources de remplacement,
c’est-à-dire un prix-plancher pour le pétrole
importé, mais la mise sur pied d’un programme
d’économies d’énergie à long terme.

Cet objectif devrait.être complété par le début
d’une véritable politique des ressources de rem-
placement, avec l'adoption d’un programme
indicatif de financement. Selon la Commission
de la CJLEL, ce programme doit coûter, d'ici

1985, 180 milliards d’unités de compte (1 ux. =
1.20 dollar) si l’on veut réduire à 50 % la
dépendance de la Communauté européenne à
l'égard du pétrole importé. '

- - - •

Infractions avalent été reconnues sur certains
points.

L'arrêt de la cour sur cette Importante affaire
dInfraction à la concurrence est attendu après
les vacances d'été.

RENTREE FORMELLE DU FRANC FRANÇAIS
DANS. LE « SERPENT ». — La franc français ren-
trera formellement dans ta « serpent » monétaire
européen le 10 Juillet, data de la prochains session
des ministres des finances des Neuf à Bruxelles.
M. Jean-Pierre Fourcade, ministre français de

Péconorrue et des finança, a précisé le 26 Juin d
Luxembourg que le 10 luület la banques centrales
des pays du « mini-serpent » (RJFJL. pays du Béné-
lux et Danemark) répondraient au mémorandum
fronçâts sur la aménagements proposés de l’accord
monétaire européen.
M. Fourcade a souligné que le problème de l’asso-

ciation dv franc suisse au « serpent » interférait
avec la question du retour du franc français. Sur
les problèmes techniques, on a précisé du côté
belge que la fixation dfm niveau communautaire
du dollar posait encore des « problèmes ». Bn revan-
che. on semblait s’acheminer vers

.

un accord en ce
qui concerne les Interventions plus fréquentes des
banques centrales, aussi Mai au cours plafond que
plancher, et les aménagements des délais de rem-
boursement.- '.rr -

LA GRECE DEMANDE -^OFFICIELLEMENT SON
ADHESION A LA CÆ- — La Grèce a officielle-
ment remis, le 12 Juin, sa demande d’adhésion A
ta Communauté européenne. L’ambassadeur grec
auprès des Communautés. M. Stephanos Staphatos,
a remis une lettre A M. Brandon Manon. ambassa-
deur irlandais exprès des Communautés, qui assure
à l’heure actuelle, la. présidence du conseil des minis-
tres des Neuf, et dans laquelle Athènes pose sa can-
didature au Marché commun .

« FEU. VERT POUR L'OUVERTURE DE NEGO-
CIATIONS AVEC LE PORTUGAL.— Le comité mixte
C.EJS.-Portugal, réuni le

.
28 mal d Bruxelles, a décidé

de recommander l’ouverture de négociations entre
la' Communauté européenne et le Portugal en me
de resserrer tes liens entre -les deux parties. Les
demandes portugaises de développement de la coo-
pération économique commerciale industrielle et
ftnaacfirp avec le.Marché commun -feront l’objet de
propositions concrètes m conseil des ministres des
affatres étrangères des, Neuf.-

CONVENTION DE LOME. — Réuni début Juin A
Georgetown, le conseil ministériel des quarante-six
pays d’Afrique, d’Asie et du Pacifique (À.CFJ a
dtfporf nue plainte auprès de la CJ5JÏ„ estimant
qu'eu* bloque la convention de Lomé signée le
2S. février, lys- ministres ont refusé de nommer un
secrétaire général permanent A Bruxelles, ns ont
d’autre part admis parmi eux la Nouvelle-Guinée-
Papouasie*
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La Commission propose une auto-

rité commune Pour Faéronautique
européenne

La Commission de la CJ&JS. prépare un ambi-
tieux plan de relance de l'Industrie aéronautique
européenne : dans un document devant être
soumis aux ministres, elle propose notamment
de mettre l’Industrie aéronautique européenne
sous le contrôle d’une autorité commune et de
créer une agence commune d’équipements aéro-
nautiques militaires.

L’action à entreprendre devrait donc porter
en priorité sur le marché intérieur européen et
ses possibilités de développement — tant .dans
le secteur militaire que dans le secteur civil.

Pour le marché militaire européen, les gou-
vernements des pays membres de la C-EJE.
devraient décider la création d'une agence
commune d’équipement» aéronautiques militaires
qui aurait quatre tâches ;— Etudier les possibilités d’acheter systé-
matiquement du matériel militaire européen,
notamment les avions de combat Mirage Fl,
MJR.CJL et Jaguar ;— Déterminer en commun les besoins futurs,
par exemple la construction d’un avion de
combat en commun ;— Utiliser toutes les possibilités techniques et
Industrielles existant dans les pays membres de
la CJ3J3L et enfin négocier avec les Etats-Unis
des achats réciproques de matériel.
Pour le secteur civil, la Commission propose

an conseil des ministres des Neuf d'introduire
le transport aérien civil dans la sphère des poli-
tiques communes. Jusque-là, aucune politique
commune n'existe flan» ce secteur.

Ube telle politique devrait, selon la Commis-
sion, comporter la création d’un espace aérien
européen, la mise sur pied d’un système centrai
réalisant à l'intérieur de cette zone européenne
un régime de concurrence pins libre, une ratio-
nalisation optimale des services au niveau euro-
péen par la vole du marché et de la réglemen-
tation, et enfin la négociation en commun des
accords extérieurs de la CJ5JS. en ce qui
concerne les droits d’atterrissage.
Enfin, la tutelle de l’industrie et du marché

aéronautique européen déviait être confiée à. la
Commission de la C-KE, en contact étroit et
avec la coopération des producteurs, des utili-
sateurs et des partenaires publics nationaux.

A la Cour de justice -• F « affaire

du sucre s européen
M. EL Mayras, l’avocat général commis dans

«l’affaire du sucre» qui oppose la CJLB. à
seize entreprises sucrières européennes, a pré-
senté ses conclusions le 17 juin devant la Cour
de justice des Communautés européennes.
n a notamment demandé l’annulation des

amendes prononcées contre les producteurs Ita-
liens et la réduction du montant de celles Infli-
gées aux producteurs allemands, belges, français
et néerlandais, nam effet estimé que les griefs
adressés aux Italiens n’étaient pas fondés et que
ceux faits aux producteurs des quatre autres
pays s’étaient fondés qu'en partie, même si d»

CECA
Les limitations des production
d’acier correspondent à peu pr
au statu quo

COMME nous l'avions laissé prévoir dans nol
dernier numéro, la Commission européen

a profité de la révision des objectifs de g
« programme acier » pour inviter les sâdôru
States des différents pays de la CECA à limil
volontairement leur production durant le tri
slême trimestre à un niveau Inférieur de 15
en moyenne à celui de la période correspondar
de l’an dernier. L'acier coulé de Juin à se
texnbre ne devra pas excéder 423 mimnn*
tonnes, au lien de 50J55 un an plus tôt.
Le taux de réfaction retenu est donc inte

medlaire entre la baisse de la production t
Neuf (de l’ordre de 10 % depuis le début
1 année) et le fléchissement des oommanC
enregistrées (environ 30 %). Les services
Bruxelles veulent donc encourager les urines
limiter leur activité, pour stimuler le déstockaj
mais simultanément le» inviter à ne pas tr
I abaisser, de peur d’avoir à opérer, une fols
reprise constatée, une remise en marche
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hauts laameaax trop coûteuse. L'évènement
montrera si l'objectif retenu est Judicieux.

• Le calcul, qui a servi de base au choix
de 1» Commission européenne

, est le suivant
2a consommation sera cette année, pendant la
période considérée, de 37 millions de tonnes
(au lieu de 40A 11 y a un an), diminuée d'ail-
leurs de 2,7 millions de tonnes pour déstockawe
souhaité tau lieu d'un stockage de la million
en 1074) ; le solde des échanges extérieurs d'acier
nécessitera en outre une production de 8 millions
de tînmes (10,15 d'exportation, roufo 2,10 d'im-
portation), contre 0J5 un an plus tôt (IL35 de
ventes et 2.10 d’achats). De sorte que les Neuf
pourrait se contenter de prodâre, selon
Bruxelles, 42,8 millions de tonnes, au lieu de
5055 l'année précédente.

• La diminution de production proposée pour
chaque pays tient compte, évidemment, des par-
ticularités de la conjoncture nationale. L’Alle-
magne. ou la production d’acier est particuliè-
rement faible actuellement C— 15 %), *irud que
la Belgique et le Luxembourg (respectivement— 20 S et — 18%) qui s’adonnent plus spécia-
lement à la grande exportation, victime prin-
cipale de la crise, se voient conseiller un niveau
d'activité inférieur de 20 % à, 18 % & celui de
1974. Xa France, qui produit depuis le début de
l'année 14 % d’acier de moins qu’il y a un an.
verrait sa production du troisième trimestre
limitée a 87 % seulement de celle de 1974.
L'Italie ne serait pas mieux traitée (86 %). En
revanche, la Grande-Bretagne, qui produit 6%
de moins qu’il y a un an (mais 10 % de plus
si l’on table sur la période partant de janvier,
vu la longue grève du printemps 1974), serait
autorisée a produire 93 % de l’acier coulé de
Juin a septembre 1974. Comme on le voit, les
objectifs retenus sont très voisins de la situa-
tion actuelle.

• Répétons qu’ü ne s’agit pas d’interdiction
de produire davantage. La Commission euro-
péenne, qui a refusé, il y a deux mois, la de-
mande de ML Periy d’une déclaration de c crise
manifeste» se contente d’inviter les entreprises
à la «sagesse*. Mais le caractère concerté des
chiffres retenus, leur réalisme et le fort degré
de concentration des sidérurgies européennes
aboutiront probablement au même résultat.

Le coût de Feffort énergétique

les conséquences sur Véconomie charbonnière
des nouvelles orientations des Neuf après ren-
chérissement du pétrole continuent à faire
Tobjct d’actives réflexions dans les services de
la Communauté. Dans ia communication que
M. Simonnet a adressée aux Neuf, au nom de
la Commission de Bruxelles, le vice-président de
celle-ci note qu’il importe reniin* de discuter d’un
éventuel prix-plancher du pétrole (comme l’avait
demandé VL Kissinger) que d’étudier le coût
financier des investissements énergétiques à
entreprendre pour atteindre l'objectif déjà fixé
par les Neuf : ramener de 03 % à 50 % en 1985
(et si possible 40 %) la dépendance énergétique
de la Communauté à l'égard de l’extérieur.
Selon im, il faudrait dépenser 180 milliards

d’unités de compte (près de 1.000 milliards de
francs) dans la première hypothèse, et 204 mil-
liards d’unités de compte (1050 milliards de
francs) dans la seconde. Sur ces totaux, l’effort
de la Communauté pour le financement des in-
vestissements énergétiques devrait être porté de
5>0 millions d'unites de compte <3,2 milliards de
francs), l’an dernier, au «c minimum raisonnable »
de 3 milliards d’unités de compte par an (17 mil-
liards de francs) de prêts, auxquels s’ajoute-
raient 330 millions d’unités de compte de sub-
ventions budgétaires. Le système d’aide des

la production charbonnière devrait être
mortifié et le recrutement des mineurs stimulé.
AIDS AUX HOUILLERES BRITANNIQUES. —

Vn nouveau créait de 30 millions de livres vient
aetra accordé par la Commission européenne auCaol Boord (NJ33B.) pour facttUcr le finan-cement a équipements modernes d’extraction char

-

gonnWrs dont te coût total est évolué A“W mutions de livres, et qui seront réalisés d’ici A&77. te toux dq l'intérét pour les crédite d’inves-
Tissemmts CECA s'élève actuellement à 9 %.
SiBSFïïFîJSîS*** ®* £****' te» prêta CECA accordés
fuaqn.’& présent au Jf.CA s’élèvent à 20S mOlions delivre**

AIDS A LA READAPTATION DE MINEURS. —
veux Mes. d’un montant global de 4jrr mOlions
ff,

devlscKemarks, ont été allouées par la Corn*mission de Bruxelles en faveur des travaOleun
fiBgftJg -i®

themetm» de la mine w«me
fWestpheHeJ et de la cokerie Friedrich der Grosse

te HCeuofamant de 478mmeurs et le déplacement de 3 ISS outre».
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nouvelle firme produira -ISO 000tonnes de fil-machine par an.
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fovn '22eBn£ja oppression de six

te mSEËPÂ t’aciérienéeriandaise d’Umuiden etta réduction de production dans deux usines de laBrttish Steel A Shotton et A Newport.

Parlement européen
Résolution sur la politique agricole
commune

T E Parlement européen estime que le bilan
de la politique agricole commune établi par

la Commission de la CLEJ3- devrait déboucher
sur un Instrument permanent de prévision et
d’action dont l'élaboration devrait faire l’objet
de consultations & tous les niveaux.
Dans la résolution qu’elle a adoptée le 17 juin .

1 Assemblée des Neuf se prononce, compte tenu
de la nécessité pour la Communauté de demeu-
rer à la fois importateur et exportateur de
produits agricoles, pour rétablissement de pro-
grammes quinquennaux revus annuellement et
fixant des objectifs de production.
La fixation de ces objectifs à titre d’orien-

tation générale pourrait contribuer utilement &
l’instauration d’un équilibre durable du wnn»vig
et à la sécurité

. de l’approvisionnement en den-
rées alimentaires.
Le Parlement reconnaît, avec la Commission

de la CJELR, que les principes sur lesquels
repose la politique agricole commune restent,
dans l'ensemble, valables pour l’avenir mais
que les Instruments politiques auraient toutefois
pu être utilisés de manière plus appropriée et
doivent encore être améliorés.
n estime que de sérieux problèmes demeurent

dans les secteurs de la viande bovine, du lait,
des céréales, du vin et de la volaille.

11 regrette que le revenu des agriculteurs reste
Inférieur à celui des travailleurs de l’industrie
et déplore les disparités croissantes entre les
revenus agricoles des différentes réglons, ainsi
que les disparités persistantes entre le secteur
de l’élevage et celui des céréales.
H constate que la politique des prix est fondée

sur la notion d’exploitation agricole moderne et
estime que des politiques supplémentaires sont
Indispensables pour compléter les mécanismes
d'intervention améliorés.

La commission, a déclaré Irrecevables soixante-
treize autres requêtes, et notamment la requête
de Baader. Meinhof et consorts contre l’Alle-
magne fédérale sur les,conditions de leur déten-
tion et de la préparation de leur défense.
MINISTRES EUROPEENS DE L'EDUCATION. —

La conférence permanente des ministres européens
de l’éducation, composée des représentants de vingt
et un pape, a tenu sa neuvième session A Stock-
holm, du 20 au 13 juin, sous l’égide du Conseil
de l’Europe. Les ministres ont recommandé un effort
particulier en faveur des groupes défavorisés sur
les plans social et éducatif et préconisé un ensei-
gnement plus approfondi de la langue maternelle
des enfants des travailleurs migrants installés en
Europe. La conférence a d’autre part défini les sec-
teurs prioritaires de la future coopération euro-
péenne en matière dféducation : éducation pré-
scolaire et primaire, rapports de l’éducation avec
la Communauté et premier egtée de l’enseignement
secondaire.

LOISIRS ET CONSERVATION DE LA NATURE. —
Cent cinquante experts et hauts fonctionnaires
venus de vingt-trois pays européens ont participé,
du S an 13 fuin à Hambourg, A une conférence sur
les loisirs et la conservation de la nature organisée
par le Conseil de l’Europe. Leurs travaux s’ap-
puyatent . sur deux rapporta concernant les régions
menacées par les migrations des estivant* et des
touristes et sur un rapport trottant de la protection
de la nature dans les réglons fortement peuplées.

OTAN
A la session de printemps du
conseil .* maintenir la cohésion de
FAlliance

L a session de printemps du conseil de l'Atlan-
tique nord s’est tenue h Bruxelles les 29 et

30 mai, avec la participation de chefs d'Etat et
de gouvernement des pays membres. Dans le
communiqué publié à l’issne des travaux, le
conseil affirme* la détermination des dirigeants
alliés de a maintenir la cohésion de l’Alliance et
de la rétablir là où elle s’est affaiblie

»

et de
maintenir « sens faiblesse s l’effort de défense
allié malgré les difficultés de la situation écono-
mique mondiale, face aux forces armées du
pacte de Varsovie qui se renforcent « au-delà des
besoins apparents de ta défense ». Le conseil
souligne que nia sécurité de chacun est d’inté-
rêt vital pour tous » et rappelle les principes et
l’esprit de solidarité et d’assistance mutuelle
contenus dans le traité de l’Atlantique nord, et
particulièrement les dispositions de l'article 5
concernant la défense commune. Le conseil
souhaite également une conclusion satisfaisante
de la conférence sur la sécurité et la coopéra-
tion en Europe et des progrès dans les négo-
ciations sur la réduction mutuelle et équilibrée
des forces. Les pays membres de l’Alliance se
déclarent prêts «à coopérer avec les autres pays
de la communauté internationale sur des pro-
blèmes d’ensemble », et notamment la démogra-
phie, l'alimentation, l'énergie, les matières pre-
mières et l’environnement

GROUPE DES PLANS NUCLEAIRES. — Le groupe
des plans nucléaires de l'Organisation du trotté de
l’Atlantique nord (OTAN) s’est réuni au niveau
ministériel les US et 17 juin à asonterey fCalifornie).
A l’ordre du four : Viquütbra des forces straté-
giques des Etats-Unis et de VUnion soviétique dans
les dix années à venir, compte tenu des négocia-
tions en cours sur la limitation des armements
stratégiques : le déroulement du programme de
travail concernant l’emploi tactique défensif
d'ames nucléaires ; un rappotl du secrétaire améri-
cain à la défense sur le dispositif des forces
nucléaires du théâtre d’opérations en Europe et les
incidences des progrès de la technologie sur le dis-
positif œ dissuasion, da l'OTAN et sur ses capa-
cité» de défense Classiques et nucléaires.

CKA

Conseil de l’Europe
Droits de Fhomme : recevabilité

des requêtes de Chypre contre la

Tvrguie

AU cours de la session qu’elle a tenue A Stras-
bourg du 21 au 30 mai, la commission euro-

péenne des droits de l'homme a déclaré recevables

tes deux requêtes introduites par le gouvernement
de Chypre contre la Turquie, apiéslIntervention
Clique dans llle. Elle s’est également prononcée
en faveur de la recevabilité de la requête de
M. Kônig contre l’Allemagne fédérale dans une
affaire qui concerne la durée de procédures
engagées par ce médecin allemand contre des
décisions administratives lui retirant l’autorisa-
tyion d’exercer la médecine et de diriger une
clinique privée.

Union de l'Europe occidentale

L'Assemblée adopte des résolu-

tions divergentes sur la sécurité

européenne

L 'ASSBMBr.KFI de l’Union de l'Europe occi-
dentale (TJ.KO.) s’est réunie à Bonn du 26

au 29 mai pour sa vingtième session, qui coïn-
cidait avec le vingtième anniversaire de sa
création.
Les débats essentiels portaient cette fols sur

l’organisation de la sécurité européenne et la
coopération avec les Etats-Unis. Les divergences
entre parlementaires européens se sont traduites
dans la teneur des deux résolutions adoptées :

l’une « pro-Atlantique » (51 voix pour, 30 contre,
3 abstentions) attire l'attention « sur l'impor-
tance de VEurognmpe en tant qu’organiame le

plus approprié, à l’heure actuelle, pour régler
concrètement les questions de coopération euro-

péenne en matière de défense qui ne sont pas
traités efficacement au sein de VOTAN » ; la
deuxième recommandation (52 voix pour,
25 contre et 7 abstentions) met l'accent sur la
nécessité de mettre en place une défense euro-
péenne Indépendante sur la base du traité qui
a donné naissance à IDJEtO.

Parmi les autres problèmes ayant fait égale-
ment l’objet de résolutions : la crise de l’énergie
et la sécurité européenne, les relations Est-Ouest,
les activités politiques du conseil de 1TLE.O.,
l'application du traité de Bruxelles, la nouvelle
Agence spatiale européenne, enfin l’Industrie
aéronautique européenne et l'aviation civile.

Agence spatiale européenne

Entrée en activité de FAgence, qui
succède à FESRO

DIX pays européens (Belgique, Danemark,
Espagne, France, Italie, Pays-Bas, Allema-

gne fédérale, Grande-Bretagne, Suède, Suisse)
ont signé, le 30 mal A Paris, la convention de
la nouvelle Agence spatiale européenne (ESA.
Européen Space Agency), dont ils avaient arrêté
le texte le 15 avril dernier (voir le numéro de
mal 1975 du Monde diplomatique). L’ESA, qui
succède & l'Organisation européenne de recher-
ches spatiales (ESSO), a commencé A fonction-
ner des le lendemain, 21 real

JOURNEES EUROPEENNES DE L'ESPACE. — Près
da deux cents personnes venues d’une trentaine de
pays ont participé, du 37 au 29 mol, aux fournies
européennes de l’espace, organisées A Noardmifk
(Pays-Bas ) par l’ESRO/ESA et consacrées aux satel-
lites européens de communications et aux autres
missions d’applications spatiales et au programme
de lanceur Ariane.

PROGRAMME 0PACELAB. — La NASA, en coopé-
ration avec VESA, a procédé, dans la semaine du
2 au S juin, a une simulation d’un vol-type du
laboratoire Spacelab, qui doit être opérationnel en
1990.

• ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS. —
Le département de la coopération extérieure de
rOrganisatUm des Etats américains (OJEJL) a tenu,
les 7 et S mai. A Guatemala, en collaboration avec
le secrétariat de l’intégration fSlEOA) et en pré-
sence de personnalités des cinq pays membres du
Jtf.C.C-A-, un séminaire consacré à la politique
commerciale du sous-continent. L’ordre du four des
travaux a porté sur les perspectives de l’économie
latino-américaine en 1975. la politique économique
européenne et les pays en voie de développement,
les perspective» de la politique commerciale des
Etats-Unis ouvertes par la loi sur la commerce
extérieur, l'intégration ccntraméricatne et la poli-
tique extérieure commune du M.C.CJL

m ORGANISATION DE LUNTTE AFRICAINE. —
Le comité de décolonisation de l’Organisation de
l’unité africaine (Q.UJIJ, qui A siégé A Rabat du
9 au 13 juta, a confirmé les résolutions adoptées par
le conseil des ministres de VOUA., lors de sa session
extraordinaire au mois d'avril, A l’égard des régimes
minoritaires d’Afrique australe. Il a, d’autre part,
lancé un appel à l’unité aux mouvement» nationa-
listes d’Angola, l’Union nationale pour l’Indépendance
totale de l’Angola (UNITA), le Mouvement popu-
laire de libération de rAngola (MJ’XJL) et le
Front national de VAngola (PJt2~AJ, à la suite
des affrontements qui opposaient, depuis plusieurs
semaines, les partisans du VJ>IA et ceux duFMJL.A. Le comité de décolonisation a également
étudié un projet de création d’un bureau régional
du comité de libération de la cote des Somalie.

• UNION INTERPARLEMENTAIRE. — L’Union
interparlementaire a convoqué, A Bucarest, du 29
au 31 mai. un colloque sur le thème : • Un nou-
veau système dm relation* économiques Internatio-
nales » qui rassemblait des parlementaires de qua-
rante-sept pays et des dirigeants ou hauts fonction-
naires de certaines organisations internatio-
nales, dont MfM. Gcanani Corna, secrétaire générai
de la Conférence des Nations unie» sur le commerce
et la développement, et Paul-Mare Henry, direc-
teur du centre de développement de COrpajiisaffon
de coopération et de développement économiques.

• CROIX-ROUGE. — Les forces révolutionnaires
ayant demandé, le 27 avril, l’évacuation de la zone
sanitaire et de sécurité établie par les délégués
du comité de la Croix-Bouge internationale d
Phnom-Penh, le personnel est arrivé A la frontière
tludhmdatse le 3 mai. La Croix-Rouge internatio-
nale n’a donc plus de personnel ni d’activités en
cours au Cambodge.— Près de 7700 tonnes de secours, représentant
une Dateur de 33J millions de /rance suisses, avaient
été acheminées ou étaient en route pour le Viet-nam du Sud A la date du 20 mai.— Aux mois d’apra et de mai. les délégués du
Comité international de la Croix-Rouge (CJ.CJt.)
ont visité un certain nombre de prisons dans dif-
férente JBave - Afrique du Sud (trots cents prison-
niers). Chût (mille sept cents détenus dans vingt-
neuf lieux de détention). Guatemala (deux rnOle
deux cents personnes emprisonnées dans six lieux
de détention).

1

H \C*

VAINCRE LA PAUVRETE DAMS LES PAYS

RICHES. - Uonel Stolem

k Editions Flammarion, collection
u Texte* politiques », Paris, 1374,

313 pages.

La crise actuelle tient autant A la

raréfaction des matières premières qu’à
l’écart grandissant entre pays rlebes ce

pays pauvres. La solution, pour Lionel
Stolem. consiste donc à modérer la

croissance dans les pays riches et à
l'accélérer dans les paya pauvres. De ces

deux objectifs, c’est le premier qui fait

l'objet de cet ouvrage. En effet, la clef

de la croissance modérée réside dans
l'élimination de la pauvreté dans les

pays rlebes. Car s’B est facile de casser

la croissance irtjcesslon» en provoquant
la chômage. il est plus difficile de la

ralentir en conservant le plein emploi.

La recette pour vaincra cette difficulté

esr double- D’une part, modérer la de-
mande en supprimant le « renouvelle-

ment artificiel des produits n. L’Etat
pourrait, par exemple, définir, en asso-

ciation avec les producteurs et les

consommateurs, pour certains biens

crusape courant (automobiles, réfrigéra-

teurs.. .j. un produit standard exonère
6e la T.VJu sut lequel tonte publicité de
marque serait interdite, et dont les carac-

téristiques techniques seraient publiées

pour que tout industriel puisse le pro-

duire ail le souhaite. La demande ainsi

réduite, la baisse de la production qui

en résulterait n’anralt pas d’influence

sur l'emploi, car. entre temps, on aurait

transformé les conditions générales de

travail en offrant à tous ta possibilité

de travailler moins (avec un revenu
moindre) et

.
en garantissant A tous un

revenu minimum. Cette garantie donne-
rait aux pauvres l’aide necessaire pour se

hisser à ira nlveaa de revenu convenable
sans être obligés de faire des heures
supplémentaires doublement nuisibles

puisqu’elles .augmentent la production
et consomment des matières premières t

elle donnerait aux non-pauvres la cer-

titude de ne jamais descendre au-des-
sous de ce niveau minimum, meme sus
consacrent tout leur temps au recyclage

de leurs capacités. La pauvreté étant

éliminée, la consommation ne serait plus

le signe d'un statut social, et le gas-

pillage des matières premières serait

réduit d'autant.
Des esprits chagrins ne manqueront

P-te de faire remarquer que la solution
de Lionel Stoîcra revient à réserver les

matières premières rares aux riches,

puisqu'il u’v en a pas assez pour tout je

monde... Mais les Idées du conseiller éco-

nomique de M. Giscard dXstaing sont

éloignées de leîles préoccupations.;. No-
blesse des Intentions : tout ce qui tou-
che de près ou de loin A la présidence

BIBLIOGRAPHIE
de la République a aujourd’hui une
allure monarchique « Tous les pauvres
da royaume «ont conviés à la tabla da
Sa Majesté! » proclamera blentét un
édit élyséen. NoBl I NoEl toute l'année I

criera la populace. C’est si simple.-.
P. Zi

L’JNTERHATIOHALE DO CAPITAL - Pierre

Dockès.

* P.UJ., collection u Economie et
liberté n, dirigée par 3. Attali. Farts,

1975. 7*9 pages, 42 F.

Mon s’est déclaré pour le libre-

échange International, parce qu’il y
voyait un facteur d'accélération pour
l'avènement du socialisme.

Qu'en est-il? L’auteur apporte une cri-

tique radicale des relations économiques
c libérales > à l'échelle mondiale. Pour
IuL la r mondialisai Ion du capital crée

une division impérialiste du travail » :

elle « élimine des classes entières, assas-

sine des populations, asservit des nations,

réduit le niresu de vie des salariés n.

joue-t-elle tout au moins ce rôle

d 'accélérateur prévu par Marx ? Après
avoir analysé le thé» néo-classique, puis
la dialectique marxiste, l’auteur expose
tes conditions difficiles et nécessaires
pour qu'il soit répondu affirmativement
à la question.

Albertini et de quatre autres universi-
taires et spécialiste* Italiens qui conver-
gent daoa la démonstration de la même
thèse, l'affirmation de la même convic-
tion: tout projet d'union économique
et monétaire européenne! «t voué à
l’incohérence sans l’édification préalable
d'institutions politiques communes.

T. F.

L'UTILISATION DES REVENUS DO PETROU

ARABE ET IRANIEN. - J.-Y. Ctiapin.

* East-West éditeur, 13, rue Hobbenu,
3M0 Bruxelles.

L'auteur conteste les thèses alarmistes
relatives à l'énorme masse des revenus
des producteurs de pétrole. Non qn'll

songe à minimiser la réalité de cette
richesse croissante et de plus en plus
disponible : au contraire, il s'attache &
l'évaluer, pour montrer qu'elle dépasse
de loin les investissements « Intérieurs »
possibles. L'essentiel de son étude réside
dans les hypothèses d’utilisation et d’in-
vestlasementa à l'extérieur. SI la situa-
tion monétaire actuelle rend plus Incer-
taine une appréciation exacte, U apparaît
& l'auteur que les capitaux arabes pour-
ront entrer dans des circuits d’investis-
sements. sans dommages, au contraint,
pour l’économie dos paya Industrialisés.

mérite da l'ouvrage — outre l’admirable
cri-poème de Resvanl en ouverture
(« a l'ombre du dollar-roi Iran toi qu'on
nommait km Je te nomme prison n), —
est de poser le problème de la presse
occidentale a trop souvent complice, par
son sUence, de la violence qui règne en
Iran a. Mémo si les remarquée de Claude
Bourdet à ce sujet datent de la riu 1071,
elles demeurent actuelles et pertinentes.
Le décousu du livre — dû à une Juxtapo-
sition de "ontrtbutiona variées — comme
de trop nombreuse» < coquilles » ne doi-
vent cependant pas empêcher u Pétrole et
violence » de prendre place parmi les
ouvrages de référence sur l’Iran.

M. B g.

CROISSANCE ECONOMIQUE ET SOUS-DEVELOP-

PEMENT CULTUREL — Osiris Cecconï

P.ÜJ., Paris, 1975, 686 pages, 98 F.

Ce livre n'est pas un procès, une
dénonciation sans suites, mate une ré-
flexion très poussée, à la fols synthétique
et analytique, sur le mécanisme de ce
double mouvement Inacceptable. Elle
débouche sur la politique qui seule peut
maîtriser l’économique pour qui] cesse
de dicter ses fins à la culture. C'est
l’enjeu mémo de l'avenir de l'homme.

Y. F.

CROISSANCE ET CRISE CAPITALISTE. -
Bernard Rosier.

k P.HJ, collection u Economie et

liberté H, Paris. 1975, 364 pages, 45 F.

Ce livre et celui da Pierre Docfcèa sont
étroitement connexes. La croissance-pa-
nacée rat le produit du capitalisme mon-
dial. Or. le mythe de la croissance se

dégonfle sous nos yeux, et la croissance
même est menacée. L'auteur analyse le

phénomène et sa portée; U conclut,
non au repu sur une u croissance aéra u,

mai» a une e autre logique de dévelop-
pement n Impliquant « un changement
radical des rapports sociaux n.

Y. P.

MONNAIE EUROPEENNE ET ETAT FEDERAL -
Mario Albertini

k Fédérop, collection u Textes fédéra-
listes a, 11, rue Ferracbat - 69*6# -Lyon,
1975, SOS pages, 36 F.

Ce volume réunit des textes de Mario

PETROLE ET VIOLENCE, TERREUR BLANCHE

ET RESISTANCE EN IRAN. - Aboi Hassan

Banisadr, Paul Vieille et a).

k Anthropos, Paris, 1975. MS pages. 40 F.

Voici l’Iran caché. l’Iran de la répres-
sion et de la misère, de l'aggravation des
dlaparité- sociales liée 6 un mode d'exploi-
tation. la. division Internationale dn tra-

vail. estiment les auteurs, assigne A l’Iran
la fonction de fonrnlaaeur de matières
premières (maiB qu'en est-il de son rûle
croissant de transformateur d’articles
seml-flnte ou finis ?). Dépendant des déci-
sions et des activités de production exté-
rieures. le paya ne Joue son rûla qu'au
prix d’une désarticulation de ea société,
d'une négation de ses capacités de créa-
tion et d'innovation : telle est l'origine
et la fonction — on n’ose écrite ; La Justi-
fication — de la répression.

Les institutions et les pratiques du
système répressif sont longuement analy-
sées. & -'aida notamment de documents
souvent Inédits de la résistance. Un autre

CHOIX COLLECTIF ET PREFERENCES INDIVI-

DUELLES. — Kenneth i. Arrow

k Calmann-Lévy, Porte, 1974, 224 pages,
32 F.

s’agit de la traduction française d’un
ouvrage paru pour la première fols en
1951. augmenté d'un commentaire de
l'auteur sur l'évolution récente de 1s

théorie et une réponse à quelques cri-

tiques (chapitre VD) parues en 1983.
Réaliser un optimum social issu des
aspirations Individuelles, vollh le pro-
blème qui est au ctmir de l'économie du
bien-être. Mais on peut se demander ail
est formellement possible d'établir une
relation entre un ensemble de préférences
individuelles exprimées et un modèle de
prise de décision collective, cette relation
devant satisfaire un certain nombre de
conditions fondamentales. An terme dîme
série de démonstrations logiques, mettant
en jeu la notion d'utilité. KJ. Arrow
aboutit à une réponse négative: aucune
procédure de choix collectif ne peut
satisfaire en même temps tous les critères
de la démocratie. Signe des temps 1

La traduction, bien que collective, laisse
A désirer, ce qui est regrettable pour un
ouvrage où chaque mot compte. Les
amateurs de ce genre d'exercice Intellec-
tuel trouveront en fin de volume une
abondante bibliographie sur le sujet,
dressée par Christian Schmidt et les
traducteurs.

F. L.

LES NATIONS UNIES ET L’ASSURANCE-

REASSURANCE — Raymond J. Kromme-

nacker

k Librairie générale de droit et de
Jurisprudence, parut, 1975, 215 page», 65 F.

A la différence des autres titres de la
< collection d’études sur la droit des
assurances a, dont 11 est le tome SLVL
cet ouvrage touche de prés dea problèmes
économiques importants et peu connus.
Bon sous-titre explique mieux son
contenu : u L'ossuranee-réassn rance de
droit privé dans 'les relations entre pays
développés et des paya en vole de dévelop-
raeti et l’action des organisations Inter-
nationales. n Le lecteur non spécialiste
des problèmes, étonnamment complexes,
de l'assurance y trouve A glaner de nom-
breux aperçus Intéressants, qu’il s’agisse
des revenus que tirent la Suisse, la
Grande-Bretagne on les Btats-Unle de
leur rôle de centres Internationaux
d’assurance, des effets négatifs 'des
transactions d'assurance sur la balance
des paiements dea pays en vole de déve-
loppement, on de la corrélation entre
niveau de vie et part des primes encais-
sées par rapport au P.N-R. .(8 ; % .

aux.
Etats-Unis, 0JB % au Pafcürtan). Les dis-
cussions critiques, abondantes et précises
sur les statistiques d’assurances dans les

pays en vole de développement sont un
premier pas indispensable vers une véri-
table analyse économique du problème,
qui n’est qu'esquissée.

L'ouvrage est divisé en deux parties
égales La première traite de la u dimen-
sion économique et Juridique > de
l'assurance dans les pays en vole de dé-
veloppement et étudie, notamment,
l’effet des opérations Internationales
d'Bssuranee-râassarancs sur le marché de
plusieurs pays choisis A titre d’exemple :

Turquie. Colombie, Inde, NigArla. Séné-
Bal. Soudan et Tunisie. Une deuxième
partie retrace Ira tentatives menées au
sein de la GNTTCED, notamment en
vue de créer un système d'assurance

-

réassurance spécifique aux paya en vole
de développement.

Un ouvrage qui mériterait un plus
large public que celui auquel son prix.

K
rohlbiUf pour le chercheur Individuel,
i destine sans douta.

T. L.
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LIBAN

La rupture

du “ pacte

national
”

Par SAMIR FRANG1É

Dans ce numéro :

P. 2 et 3 :
LES PROJETS POLITIQUES DE
M. wntiK pi-’ki .T.rm, par Ingrid Caz-
Xandar.

P. 4 et 5: Le référendum européen en Grande-
Bretagne, par Françoise de la Serre et
Jacques Lernax. et par Monica Chariot.

SOCIALISME ET PAYSANNERIE AU
PORTUGAL, par Michel et Danièle
Gervais.

p 7 i i r . LES MILITAIRES ET LE POUVOIR
r. / u tnj

.

gu AMERIQUE LATINE s Les trois

figes du militarisme, par Elena de la
Sonehère: Evolution des Etats et des

coups d’Etats, par Alain Joxa: L’aide
des Etats-Unis aux forces armées, par
Michael T. Xlaxe j Les mythes de
1* € apolitisme » et du * progressisme b,

par Alain Labrousse. — Brésil : inter-

dépendance et sécurité, A. B.; Argen-

tine : puissance économique et parti

politique, par Frangins Géxa et Alain

Labrousse ; Bolivie : les divisions d’une
armée de mercenaires, par Jaune Pas
Zamoza ; Colombie : une « démocratie »

fortement militarisée, par Cedlia Ca-
tien* ; Cuba : l’armée la plus nombreuse
étroitement associée au pouvoir, par
Jese Gabriel Beat

L
A crise libanaise, qui a éclaté après la

massacra d’Alrt-EI-Remmaneh (vingt-sept

Palestiniens tués le 13 avril 1875 par les

miliciens du parti phalangiste de M. Pierre

GemayaJ), a révélé au grand jour les contra-

dictions profondes de la société libanaise et

a montré l'incapacité du régime actuel à les

résorber. L’accord conclu le 1*r Juillet par le

gouvernement de M. Raehld Karamô a mis fin

à l'effusion de sang mais, de toute évidence,

n laisse Intactes les causes mêmes de la crise.

la plus importante numériquement au Liban et
la plus défavorisée, s’est regroupée autour de
l’Imam Moussa Sadre et a défini ses revendi-

cations, qui remettent également en question

l'équilibre de 1943.

A l'origine de cette crise, la présence de la

résistance palestinienne au Liban, qui a boule-

versé l'équilibre savamment mis au point en
1d43 entre les leaders traditionnels des deux
communautés religieuses, chrétienne et musul-
mane. Jusqu'en 1869, cet équilibra avait été
préservé, malgré la guerre civile de 1956, qui

r'avait eu pour effet que d'assurer une meil-

leure représentation de la féodalité politique

musulmane et une plus grande participation de
la bourgeoisie à la direction du pays.

La résistance palestinienne devait, par sa
présence même au Liban, modifier cette situa-

tion en servant de pôle d'attraction à toute une
génération de Libanais qui remettaient en ques-
tion l’ordre étabIL Le -mot d’ordre d’appui à la

résistance palestinienne a en effet permis après
1968 de mobiliser contre le régime des ferces
disparates qui par le suite se regroupèrent au
sein de trois partis (le P.C., l'Organisation

d’action communiste au Liban et le Parti socia-

liste progressiste de M. Kamal Joumblatf) qui

constituent aujourd'hui l'essentiel de la gauche
libanaise.

Tout eda ne pouvait manquer de susciter les

craintes de la droite libanaise, qui tenta, après
les affrontements de mal 1973, de rompra
l’alliance entre la résistance palestinienne et la

gauche libanaise. Le parti phalangiste a môme
noué un dialogue avec des dirigeants palesti-

niens — parmi lesquels Abou Ayad, le numéro 2
du Fath — qui s’est poursuivi pendant plusieurs
mole. Mais cette tentative n’a pas réussi car.
prisonnière de ses propres contradictions, la

droite n’a été en mesure de donner satisfaction
ni è la résistance palestinienne en assurant la

défense du pays contre Israël (trois mille trente-
six violations dB la souveraineté libanaise de
1968 è 1974 selon les chiffres officiais), ni eu
mouvement musulman en limitant les privilèges
confessionnels et en révisant la loi sur l'armée
et celle relative aux naturalisations, ni évidem-
ment è (a gauche en démocratisant les insti-

tutions politiques et en réalisant certaines
réformes sociales. Elle se trouve donc confron-
tée à un front uni capable de mettre en échec
toute action dirigée contre IuL

Le développement de cette dernière et son
alliance avec la résistance palestinienne ont
bouleversé l’équilibre existant La droite liba-

naise a réagi è ce changement en tentant A
deux reprises, en 1969 et en 1973. de liquider

la résistance. Ces tentatives ont échoué parti-

culièrement en raison du fait que les leaders
musulmans ne pouvaient donner leur caution &
une telle entreprise sans se trouver coupés de
leur base traditionnelle.

Les événements de mal 1973 ont d'ailleurs

montré la fragilité du système libanais. La crise

libano-paleatinienne s'est rapidement transfor-

mée en crise Intérieure en raison de l’oppo-

sition des leaders musulmans, soumis à de
fortes pressions populaires, aux leaders chré-

tiens et à l'armée. Cette dernière, qui jusqu’à

cette période était considérée comme la seule
force non confessionnelle du pays, a été assi-

milée A la communauté chrétienne et s’est trou-

vée de ce fait paralysée dans son action. Les
leaders musulmans ont été de leur côté forcés,

pour conserver leurs positions, de soulever ta

question de la • participation » de la commu-
nauté musulmane au pouvoir, portant ainsi un
nouveau coup à l’équilibre défini par le « pacte
national * de 1943 et donnent à la gauche une
caution indirecte dans sa lutte contre le régime.

C ’EST dans ce contexte que se situe la
nouvelle crise. Depuis le début de cette

année, le parti phalangiste mène active-

ment campagne contre la résistance palesti-

nienne et la gauche. Les événements de SaIda
(février 1975) ont été pour lui l’occasion de mani-
fester ea volonté de liquider la gauche. Ces évé-
nements avalent débuté par une manifestation de
pécheurs dirigée par l'ancien député de la ville,

Maarouf Saad : l'armée avait tiré sur la foule,

et blessé mortellement Saad. Aussitôt, une
grève générale avait été décrétée par la gauche.
L’armée avait alors tenté d’investir la ville de
Salda, mais avait subi une cuisante défaite

devant les miliciens de gauche. Les phalan-
gistes avalent réagi en organisant à Beyrouth
une manifestation d'appui à l’armée, qui ne
regroupa que les habitants des quartiers est

de la capitale, à majorité chrétienne ; le carac-
tère confessionnel de l’armée s’en trouva consi-

dérablement renforcé:

C ETTE situation s’est aggravée depuis 1973

en raison des difficultés économiques et

sociales que connaît le pays. La hausse
constante du coOt de la vie et l’accroissement

sensible du chômage et du sous-emploi ont

profondément affecté les classes moyennes de
la société libanaise qui représentaient jus-

qu’alors le facteur principal de stabilité. Ils

ont permis à la gauche de connaître un déve-

loppement spectaculaire, non seulement en
milieu ouvrier et paysan, mais également auprès

de la petite bourgeoisie citadine. Ce dévelop-

pement a’est traduit par un accroissement des
luttes ouvrières, par la création de syndicats

de paysans et d’ouvrière agricoles, par la prise

de contrôle de l’Université libanaise (194 sièges

sur 148), par la formation de milices puissam-

ment armées-.

Cette situation, qui a eu des répercussions
au sein même de l'armée, explique dans une
large mesure la non-intervention de celte der-
nière dans les combats qui ont éclaté après le

massacre du 13 avril. Les phalangistes, qui
avalent basé toute leur stratégie sur la parti-

cipation de l’armée, se sont trouvés pris de
court et dépassés par l’ampleur et la violence

des affrontements (environ sept cents morts) au
cours desquels il a été fait usage pour la pre-

mière fols d’armes lourdes. Ne prévoyant pas
une telle riposte, Ils ont été forcés, après
l’échec de toutes les médiations entreprises A
leur demande, d’accepter le 17 avril le cessez-

le-feu proposé par l’Etat, qui était demeuré
prudemment A l’écart de la mêlée.

pays et une grève général* a été décrétée

Jusqu’à la chute du gouvernement, qui devait

intervenir quarante-huit heures plus tant

Après la démission du cabinet militaire, le

chef de l'Etat, déconsidéré chez (es musulmans

et soumis & de fortes critiquas de la part de la

gauche, s'est trouvé forcé de lier son soit A

celui du parti phalangiste, réclamant notamment

la participation de ce dernier au pouvoir malgré

l’opposition de la gauche et des leaders musul-

mans. Son Insistance dans ce domaine a retardé

la formation du nouveau gouvernement et

aggravé de ce fait les contradictions entre

leaders chrétiens et musulmans. Sa prise de

position, intervenant un an avant la fin de son

mandat, a accentué son Isolement Intérieur et

fait de lui une cible facile pour les attaques

de la gauche et de l’opposition traditionnelle.

Les phalangistes sont également affaiblis par

la crise, qui a déjà beaucoup coûté à la

communauté chrétienne. Les milieux d’affaires,

jusqu'ici favorables au parti de M. GemayeL
commencent en effet à marquer des signes

d’impatience, car Ils risquent de payer cher

l’arrêt des activités économiques. La paralysie

du port l’absence de main-d'œuvre syrienne

(qui a été victime d’une persécution systéma-

tique de la. part des phalangistes), l'arrêt total

de' travail dans les principaux centres Indus-

triels situés dans les réglons de combats, les

dangers qui pèsent sur le tourisme, les menaces
de. boycottage formulées par certains pays
arabes A l’encontre des entreprises appartenant

à des phalangistes ont profondément affecté

la bourgeoisie- La détérioration des relations

avec le monde arabe ne peut d’ailleurs manquer
de l’inquiéter. Cent quarante mille Libanais tra-

vaillent en effet dans les pays pétroliers. Les

sommes rapportées par le transit et les autres

services sont évaluées à 1 milliard de livres

libanaises. Les investissements arabes au Liban

sont, quant A eux, évalués entre 300 et 400 mil-

lions de livres par art. 90 ’/o dss dépôts ban-

caires au Liban proviennent des pays pétroliers.

Ces chiffres, qui montrent la dépendance du
Liban A l'égard -du. mande arabe, expliquent

l’hostilité de la bourgeoisie A . Pégard des
projets de partition défendus par l'extrême

droite et son désir de parvenir A un statu quo
qui préserverait ses Intérêts.

Les phalangistes doivent également faire tara

A une opposition chrétienne qui commence A
se structurer. De nombreux Incidente mettant

aux prises des chrétiens progressistes aux mili-

ciens du parti de M. GemayeJ ont eu lieu dans
la région du Morrt-LIban. Cette opposition

regroupe toutefois des forces assez disparates,

de la droite libérale représentée par le Bloc

national de M. €ddô A l'extrême gauche en
passant par le

.
parti Destour de M. Michel

Khoury, le parti démocrate de M. Emile Biter.

le Mouvement des chrétiens engagés et les

nombreux mouvements de -jeunesse (dominés
par la gauche) existant dans las réglons

chrétiennes.

Ces cinq Jours de combats auxquels la gauche
a participé d'une manière très setive — la

résistance palestinienne s’étant limitée A la

défense dee camps — se sont soldés par un
sérieux échec pour les phalangistes, d’autant

plus difficile è supporter qu’un « congrès natlo-,

nai -, convoqué A l’Initiative de la gauche, avait

appelé toutes les forces politiques du pays,

notamment les leaders musulmans, A ne. plus

collaborer avec le parti de M. Gemayel au sein

d'un même gouvernement
.

Cette contestation sociale a ébranlé les prin-

cipales institutions politiques et religieuses du
pays. C’est ainsi que l'Eglise grecque-catho-

Hque a subi une crise très grave qui a abouti

A la suspension de l'archevêque de Beyrouth,

Mgr Grégaire Haddad, de toutes ses fonctions.

L’Eglise maronite, de son côté, a connu un
malaise profond après la fermeture d’un sémi-

naire à Ghazir, localité du Mont-Liban. Un des
principaux partis d’extrême droite, le Parti

syrien national social (ex-P.P.S.). qui avait joui

un rôle important en 1958, a éclaté après qu'une

grande partie de ses membres eurent opté pour
l’appui à la résistance palestinienne et A la

gauche contre le régime. La communauté chiite,

C ’EST pour sortir les phalangistes de cette

Impasse que le président de la Répu-
blique, M. SoJeiman Frangié, avait décidé

le 23 mal la formation d'un gouvernement mili-

taire dont la tâche était de - rétablir Contre - et

d’ - assurer la réconciliation nationale La chef

de l’Etat, sous-estimant la force de la gauche,
comptait sur la passivité des leaders musulmans
el sur le silence de la résistance palestinienne

pour assurer le succès de son entreprise.

Ses calculs se sont révélés faux car, dès
l’annonce ds la formation du gouvernement
militaire, la gauche et le mouvement musulman,
auxquels se sont joints plusieurs leaders chré-
tiens (notamment M Raymond Eddé, président
du Bloc national) hostiles à un pouvoir mili-

taire, ont présenté un front uni. Des barricades
ont été dressées dans les principales villes du

L
’ARMEE, quant A elle, a été aussi très affai-

blie. La formation du gouvernement mili-

taire et sa chute rapide l’ont profondément

affectée. Les dissensions confessionnelles exis-

tant en son sein et les accusations portées par

les principaux leaders politiques et religieux

.musulmans contre ses dirigeants l’ont para-

lysée, rendant ainsi très improbable un éventuel

coup d'Etat

Par contre, le gauche — en particulier le

P.C. et l'Organisation d'action communiste au
Liban — sa trouva renforcée. Dans les réglons

de combat et dans les principales villes du
pays, elle s’est Imposée comme la force princi-

pale d’opposition aux phalangistes et è l’armée.

Sa force est telle aujourd'hui qu'elle est en
mesure de disputer le leadership des quartiers

ouest de la capitale A la féodalité politique

musulmane qui en avait Jusque IA le contrôle.

Sur le plan politique, elle a réussi A imposer
son point -de-vue aux -leaders musulmans et à
les empêcher de collaborer avec les phalan-
gistes qui vont ee retrouver, du fait même de
l'absence d’interlocuteur musulman, contraints

de céder la représentation de la communauté
chrétienne à des forces plus modérées suscep-
tibles d'être acceptées par l’autre communauté.

Mais ce bilan n'est que provisoire, et 11 faut
s'attendre à de nouveaux développements de
la crise, en raison notamment de ses Impli-
cations sur la situation en Proche-Orient

* Journaliste libanais.

P. 16: Les mystères du « Mayaguez >. par
Jacques Decoxnoy. — Correspondance.

P. 17 CONFLIT IDEOLOGIQUE ET
CONFRONTATION SINO-INDXENNE
EN ASIE, par Mohan Ram.
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P. 22: Suite de l’article de Ferdinando Scianna
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P. 23: Les subtilités de la politique de
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A paraître prochainement.
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Forces armées et
« secteurs klt»


